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Introduction





    

      Dès l’origine, cet ouvrage a été envisagé et écrit pour être une encyclopédie au sens traditionnel, mais aussi pour être davantage que cela. Un très conséquent manuel, ambitieux et original présentant un ensemble de références ? Oui, aussi. Un texte d’inspiration pour la connaissance et la réflexion auquel pourraient se reporter universitaires et praticiens cherchant des analyses et des critiques constructives pour stimuler et inspirer leurs pensées et actions futures ? Assurément. Et encore n’était-ce qu’un début. Mais une chose est certaine, à l’arrivée, on découvre un ouvrage à plusieurs facettes. Alors on a gardé l’impulsion initiale : il s’agit d’une encyclopédie de la stratégie. Une composition d’ensemble délibérément symphonique.




      Animal conscient de sa propre finitude, l’acteur, qu’il soit individuel ou collectif – et donc bien au-delà de la seule entreprise – a toujours vécu et ressenti au plus profond l’inquiétude radicale de l’avenir, puisque la fin était, elle, certaine. Mais, face au mystère même de la vie, il restait une forme d’enchantement qui aujourd’hui semble trop souvent nous avoir abandonné. Au moins dans nos sociétés occidentales, bouffies de leur arrogance, de leurs hamburgers et de leurs gaz d’échappement.




      Le désenchantement s’installe. Quand le monde ne semble pas purement et simplement s’échapper, il n’apparaît habitable qu’à des conditions initiales à la limite du supportable pour qui veut garder les yeux (un peu) ouverts (pollution, tensions sociales, violences, pauvreté, etc.). Alors la tentation est précisément celle de fermer les yeux. D’accepter la disparition de toute référence transcendantale dans les efforts de conception de mondes nouveaux. Et puis, l’air de rien, de se laisser glisser vers la fin. Come what may, disent les Anglo-Saxons. Advienne que pourra, disent les francophones. Puisse le futur, d’abord, m’épargner, pense tout un chacun.




      Rape me, chantait Kurt Cobain, inventeur d’un style musical – le grunge – et icône suicidaire d’une génération d’abord désespérée. Oui, de moins en moins « les pieds sur terre », de moins en moins « la tête dans les nuages », la tentation du renoncement est là, peut-être plus que jamais. Il y a sinon cette tentation du repli, la moins insupportable, mais qui ne peut masquer sa réalité. Elle reste, elle aussi, sur la voie d’un renoncement. Quand l’acteur tente d’agir, lorsqu’il essaye tant bien que mal de construire une cohérence individuelle ou collective, ou encore dans son effort de pensée, alors c’est la complexité qui apparaît. Celle-là même dont peinent tant à rendre compte les manuels comme les articles de recherche traitant de stratégie.




      Les manuels ? En se voulant d’abord supports d’enseignement, ils finissent par être de bien piètres outils d’éducation. Quelle que soit leur qualité, ils adoptent pour la plupart le périmètre et la vision standard du champ de la stratégie. De la sorte, ils contribuent à impulser dynamiques mimétiques et conformismes dans les manières d’approcher la matière stratégique. Ils ne favorisent guère l’ouverture, l’élargissement, la critique ou le renouvellement des préoccupations. Les encarts et autres illustrations, sur ce point, ne doivent pas faire illusion : la réduction relative de la focale, toujours, est forte. Elle emprisonne.




      Restent les articles académiques, de revues réputées, d’intentions scientifiques. Évidemment pas inutiles, comme ne le sont d’ailleurs pas non plus les manuels. Mais pierre parmi des millions de pierres d’un corpus de recherche en stratégie toujours plus fragmenté, toujours davantage dominé par des approches mono-disciplinaires (économiques, sociologiques, théorie des organisations), ils contribuent à véhiculer des images morcelées. Des notes, sans cohérence mélodique. Ils impressionnent parfois. Cependant, à de rares et remarquables exceptions près, leur pertinence s’évanouit dès qu’il s’agit de les confronter aux renouveaux empiriques des systèmes techniques et des échelles d’action, sources de modifications radicales des formes mêmes de pensée et d’action. Rien d’étonnant, ensuite à constater un champ de pratiques stratégiques affecté de multiples blocages ou impasses (conformisme, mimétisme, simplisme, phénomènes de modes, idéologies dominantes...). Le constat sans cesse répété d’une impossibilité même de passage d’un optimum local à un optimum global – et inversement – a laissé des traces. La fin de toute perspective d’optimisation, que confirme a contrario l’usage à tout propos du vocable, revient pour l’acteur à accepter et à se plonger dans la complexité permanente qui appelle et ramène inexorablement à la stratégie en tant que façon de conduire l’action collective et que mode de pensée.




      Ce paysage invitait à des interrogations prospectives, combinant de multiples échelles d’analyse (du micro au macro, du politique au social, de l’humain à la nature, etc.) face aux changements des règles du jeu, des temps et des espaces d’action. Comme seuls, peut-être, les artistes savent le faire. En musique ou ailleurs. Pour mieux viser cet éternel et si bel espoir : le désir de créer quelque chose, et d’aider d’autres à faire de même.




      Accepter de se plonger dans la complexité permanente qui irrigue le quotidien comme le futur appelle et ramène inexorablement à la stratégie. Agir, avec pour toile de fond la pensée stratégique, suppose une prise de conscience de la finitude de l’action, de la précarité et de l’altération dans la mise en œuvre de tous projets. Inévitablement en interaction, la stratégie se trouve, sitôt conçue et projetée, contestée ou concurrencée par les actions de l’autre, des autres. Mais cette finitude, cette précarité, ces interactions ne condamnent pas à la fuite en avant chaotique. Elles n’appellent pas non plus repli sur l’application têtue d’un programme rigide. Elles invitent au contraire à un effort de construction de sens dans la durée, à une ré-interrogation permanente sur les conditions de la pérennité de l’œuvre amorcée. De ceci, les entreprises et les organisations performantes sur longue période témoignent. Parfois à leur corps défendant.




      Parce que là où l’on croit parfois voir de moins en moins de stratégie, les événements démontrent pourtant à quel point les difficultés, les doutes, les destructions de ressources naturelles, symboliques, financières ont pu aussi être créées par certaines stratégies. Dans les dimensions financières, l’hyper-efficacité a été atteinte sur un horizon temporel réduit. Tandis que cet acquis était obtenu sans prise en considération simultanée d’une possibilité de risque systémique catastrophique, rendant les mêmes stratégies inefficaces ou contreproductives dans leurs dimensions sociales, écologiques et même économiques. Quant aux symboles, s’il est évident que l’économique ne saurait être réduit à la seule accumulation monétaire, force est de reconnaître que l’on peine aujourd’hui à expliquer à l’enfant en devenir que non, l’argent ne dirige pas le monde, tant les preuves empiriques abondent en ce sens...




      Dans ce contexte, s’imposait un besoin de connaissances, d’état de l’art comme on dit, pour concevoir et critiquer, imaginer, formaliser des modes d’action collective simultanément nouvelles, efficaces et durables. Mais des savoirs strictement encyclopédiques, non. Plutôt des micro-œuvres symphoniques, jouant leur partition au sein d’un ensemble ou d’une composition plus générale. Tout cet effort, pour mieux repenser aussi nos catégories conceptuelles et méthodologiques ; pour accompagner, au quotidien, les compréhensions des situations problématiques ; pour oser interroger et critiquer les catégories de pensée et les pratiques installées.




      Voilà établies les raisons d’être qui ont poussé à créer cette Encyclopédie de la stratégie. Voilà aussi affirmé son projet scientifique : faire œuvre de recherche intellectuelle dans et hors les murs conventionnels du champ, en privilégiant les attitudes plurielles et ouvertes, poly-techniques, poly-symboliques, poly-scientifiques... Reste à savoir à quoi peut et doit désormais servir cette « encyclopédie de la stratégie », qui est donc plus – et moins, évidemment – qu’une stricte encyclopédie de la stratégie. Et à quel prix on pourra juger le pari réellement gagné. Mais avant de répondre à cette question, poursuivons les constats.




      Si on manque de stratégie en théorie, on en manque aussi en pratique. Le poids des préoccupations strictement financières ou techniciennes est excessif. Quant au champ de la recherche en stratégie, il est lui toujours davantage dominé par des approches dont la focale reste réduite, du moins si l’on s’en tient aux courants dominants tels qu’ils s’expriment dans les meilleures revues spécialisées. Et voilà comment la réalité de la complexité du monde finit d’un côté écrasée par la carte de représentations inadéquates, tandis que sous la carte, le territoire, précisément, navigue à vue, et ceci de manière radicale et fort préoccupante.




      Les initiatives, dites stratégiques, restent encore trop souvent considérées comme l’apanage de hauts dirigeants, généralement présentés comme agissant dans l’intérêt exclusif de propriétaires et gouvernés par la recherche d’avantages symboliques et monétaires. Mais à y regarder de près, on n’en est même pas certains, tant les dirigeants eux-mêmes paraissent bien souvent perdus, incapables de comprendre la complexité des évolutions sociales, technologiques et économiques qu’ils sont censés piloter. Quant aux propriétaires, seuls quelques illuminés pensent encore comparables les placements d’une veuve écossaise retraitée et les options d’un patron de Hedge Fund dont la boîte aux lettres est optimisée aux Bermudes.




      Cette représentation d’équipes de direction, invitées à ne se soucier que de soi-disant « actionnaires », a laissé des traces autrement plus durables que la prétendue soutenabilité des stratégies d’optimisation financière. Les nombreux autres acteurs stratégiques, ou parties prenantes, qui peuplent la vie des organisations et des affaires sont en effet devenus quasi invisibles, dans tous les cas coincés dans l’ombre, et toujours considérés de façon excessivement générale et homogène. Du côté des pratiques, on parle utilisation des ressources et développement de compétences, dites centrales ou fondamentales. Mais ce « développement » est avant tout envisagé comme un processus économique. Les autres dimensions de l’action stratégique (juridique, symbolique, etc.), bien que connues et repérées, restent peu étudiées. Les mutations, plus ou moins favorables, qu’elles portent et contiennent sont dès lors de moins en moins saisies, comprises, intégrées.




      Pour l’essentiel, les actions étudiées et proposées sont jugées à l’aune du seul projet de l’accroissement de la performance, laquelle est souvent réduite à ses seuls aspects financiers (rentabilité des actifs économiques, niveau de profit, part de marché). Les autres volets de la performance (sociale, environnementale, etc.) sont renvoyés aux marges, voire à l’extérieur du corpus de la stratégie. Sans cesse elles doivent justifier leur légitimité, et ceci de manière quelque peu paradoxale tant un thème comme celui de la RSE est par exemple omniprésent dans les discours des entreprises.




      Le type d’organisation analysé est surtout celui des entreprises en concurrence, ayant une finalité lucrative. Dans ce cadre, bien sûr important mais tellement restrictif, l’objectif stratégique se trouve le plus souvent prédéfini, allant de soi – la maximisation de la valeur actionnariale – et nécessitant donc peu de débat de politique générale. Et dans ces conditions, la recherche accorde logiquement une faible attention aux organisations alternatives, non marchandes ou hybrides, renvoyées aux analyses de l’économie sociale et solidaire ou de la sociologie.




      Enfin, le contexte traditionnel dominant pris en compte dans l’analyse et la conception stratégiques est celui de la concurrence, génératrice d’incertitudes majeures que la stratégie devrait permettre d’apprivoiser. L’hypothèse implicite est dès lors que le contexte plus général (social, organisationnel, émotionnel, etc.) serait suffisamment stable pour être négligé ou considéré comme donnée exogène, selon la tradition de l’économie standard. Malgré la complexité des situations réelles, l’entreprise reste considérée comme « en marché » plutôt « qu’en société ». À l’évidence, depuis l’avènement de la crise, une telle conception ne saurait être jugée recevable plus longtemps.




      C’est ainsi que la recherche sur les stratégies des entreprises et des organisations, tout en approfondissant considérablement certains objets d’étude, a largement laissé à d’autres disciplines des questions ou des problèmes justifiant une approche stratégique, comme la gouvernance ou le développement soutenable. Toute connaissance en stratégie doit pourtant éclairer, décrire, expliquer les pratiques de prise d’initiatives, voulues ou émergentes, qui orientent, transforment et modifient les trajectoires d’organisations constituées. Simultanément, les activités éphémères ou quotidiennes, subies ou contraintes, structurent aussi sur la durée les cadres et les patterns de l’action. Elles restent pourtant mal connues et insuffisamment prises en compte.




      Il est donc impératif de remettre en synergie positive les écrits, ouvrages et manuels qui restent trop éloignés des publications de recherche, contribuant par là même à alimenter un écart grandissant et préoccupant entre les deux types de publications. Parce que tous les enseignants-chercheurs en font l’étrange expérience lorsqu’ils passent de l’élaboration de leurs travaux de recherches à la salle de classe. Parce que tous les responsables d’organisation en font aussi l’étrange expérience lorsqu’ils tentent un dialogue avec la recherche académique. Celle-ci, parvenue à une accumulation de connaissances, de plus en plus sophistiquées sur des questions souvent très limitées, laisse dans l’ombre d’autres questions majeures pour les situations pratiques. Ces situations nécessitent alors souvent d’aller chercher ailleurs, de prendre d’autres appuis, de mobiliser des interrogations, métaphores, modes de raisonnement, schémas issus d’autres horizons ou traditions de connaissance (fondements philosophiques, militaires, esthétiques, etc.) et d’en tenter, dans l’action, l’intégration pragmatique.




      Tout un chacun se retrouve finalement dans une situation désarticulée, aussi peu satisfaisante que tenable, entre des démarches de raisonnements répétées inlassablement dans les manuels et des questions sophistiquées, mais souvent réduites voire pointillistes, exposées dans les revues scientifiques de qualité. Dès lors, l’intégration convenable et progressive de l’état de l’art des connaissances de la recherche dans un corpus enseignable est devenue une sorte de Saint Graal, revendiqué mais impossible à atteindre. Cette situation, particulièrement dommageable, altère la raison d’être de la discipline qui se revendiquait à l’origine de la complexité, de l’intégration et de l’art, aussi, de la synthèse.




      Cette Encyclopédie de la stratégie a l’ambition de réduire toute cette désarticulation. Chaque entrée a ainsi vocation à être autosuffisante, grâce à un effort de synthèse, tout en acceptant la représentation singulière, voire originale, que l’auteur se fait de la connaissance sur la question traitée. L’Encyclopédie de la stratégie se veut symphonie, mais elle est aussi un assemblage coloré de solistes, venus d’horizons divers.




      En procédant ainsi, les coordinateurs ont souhaité éviter le piège de la séparation excessive entre pratique et théorie, entre théoriciens et praticiens. Ils ont jugé nécessaire de viser la production de connaissances pertinentes, tant pour le stratège engagé dans l’action concrète que pour le stratégiste qui pense, conceptualise, formalise... puisque l’un et l’autre sont engagés dans la conception des questions et des problèmes stratégiques.




      Il s’agissait dès lors d’inviter plutôt chacun à travailler sur des situations contingentes, particulières, tout en proposant d’interroger les invariants de l’action collective et politico-stratégique. De formuler aussi des catégories et des concepts suffisamment génériques et heuristiques. En cela l’encyclopédie de la stratégie propose un ensemble structuré de connaissances fondamentales, souvent originales parfois inattendues. Elle est une base de décollage pour des développements ultérieurs. Elle se veut un vecteur de diffusion de la pensée stratégique pour renforcer la capacité de tous à « penser stratégiquement ».




      Le pari sera réussi si l’obligation pour le rendement des activités, disons de 15 %, n’est plus vu comme une prescription inévitable indépassable et non contestable. L’objectif sera atteint si le lecteur s’aventure vers d’autres questions, culturelles, esthétiques ou éthiques par exemple, et s’il est persuadé de l’irréductible diversité des situations et des contextes. L’ambition de départ aura été enfin productive si l’Encyclopédie de la stratégie pousse à des interrogations quant au devenir, aussi, de nos sociétés démocratiques.




      De ce point de vue, pris dans leur ensemble, les entrées proposent des balises, parfois à la périphérie du champ actuel, permettant avec le souci de la critique de réarticuler et de synthétiser sur des questions et des problèmes spécifiés. D’autres entrées, c’est le choix de leurs auteurs, proposent des excursions. Mais de ces voyages aux frontières de nos connaissances, on revient avec des questionnements nouveaux, des manières de problématiser et de conceptualiser différentes. À l’évidence, ces excursions pour ramener dans le champ de la stratégie un certain nombre de problématiques s’avèrent nécessaires puisque celles-ci sont insuffisamment prises en compte ou maîtrisées en l’état alors même qu’elles relèvent bel et bien du domaine politico-stratégique au sens large.




      C’est donc finalement logiquement que cette encyclopédie entend les organisations dans une acception large : entreprises, associations, organisations publiques sont vues d’abord comme des situations stratégiques de l’action collective, organisée et/ou organisable. En son contenu, l’encyclopédie de la stratégie couvre l’ensemble des questionnements nécessaires pour répondre aux exigences de la dualité fondamentale de la stratégie : son caractère créatif ou imaginatif mais aussi sa vulnérabilité et sa fragilité. Stratèges et stratégistes savent combien sont nombreuses les raisons qui mettent en cause l’action stratégique, sitôt conçue et mise en œuvre.




      La conception de cette encyclopédie repose également sur le pluralisme épistémologique. L’activité de conception que met en jeu la stratégie ne se laisse pas enfermer dans des conceptualisations simples, univoques, détachées des contextes. Elle requiert au contraire une diversité de points de vue, d’approches et de substrats culturels. De ce fait l’éventail des auteurs est d’une ouverture sans pareil dans les publications en stratégie d’entreprises. Professeurs d’universités et de grandes écoles côtoient consultants, dirigeants et managers, syndicalistes, militaires... Si la grande majorité des enseignants-chercheurs invités exercent en stratégie et en management, on trouve aussi des spécialistes de critique littéraire, des philosophes, des historiens des idées... Sincèrement, il est difficile de faire mieux en matière de pluralisme.




      À titre principal, cette encyclopédie est transatlantique puisque la plupart des auteurs sont français ou nord-américains, notamment canadiens. Toutefois, pour les entrées dédiées aux principales sources de la pensée stratégique, il a été fait appel à des natifs des régions du monde concernées : Africains, Brésiliens, Chinois, Indiens, Russes viennent ainsi apporter des éclairages culturels incarnés complétant les textes marqués par des cultures occidentales.




      On peut donc dire que cette encyclopédie illustre le nécessaire pluralisme de la pensée stratégique qui s’enrichit du dialogue entre chercheurs et praticiens, spécialistes et hommes d’idées, porteurs de cultures régionales diverses.




      Quant à l’utilisation de cette Encyclopédie de la stratégie deux voies s’offrent au lecteur. Bien sûr l’approche classique et standard reste d’actualité avec une organisation des chapitres selon un ordre alphabétique, comme pour toute encyclopédie. Il s’agit ici de prendre chaque chapitre pour ce qu’il est censé être. Chacun dessine un point de vue précis et synthétique sur les questions centrales du thème traité. Le lecteur peut alors puiser au gré de ses préoccupations ponctuelles, de ses situations problématiques ou de ses besoins d’approfondissements.




      Mais de façon peut-être plus ambitieuse, l’élaboration de l’encyclopédie de la stratégie a aussi été menée en vue d’apporter au stratège et au stratégiste la possibilité d’un effort plus conséquent. L’ordre alphabétique des entrées cache un ordre caché, une structuration plus complexe. Chaque entrée de cette encyclopédie est ainsi rattachée principalement à une question générique et fondamentale pour la pensée et l’action stratégiques. Huit grands questionnements ou thèmes ont été formulés et agencés de façon logique. Ils permettent au lecteur de se construire une connaissance aussi singulière que structurée du champ de la stratégie. Naturellement, la complexité et l’interdépendance des questions stratégiques font que certains chapitres dépassent le questionnement principal auquel ils sont rattachés. Mais ces huit thèmes, présentés ci-dessous avec les chapitres qui les composent, et indiqués dans la première page de chaque chapitre, illustrent également le caractère irréductiblement pluridimensionnel de ces problèmes stratégiques, aux frontières poreuses, floues et évolutives.


    




    

      Les raisons d’être de la stratégie... ou à quoi sert la stratégie ?




      Ce thème vise à présenter les fonctions de la stratégie en adoptant une attitude généalogique et, de manière indirecte, les aspects épistémologiques que pose tour à tour le domaine en tant que science, art, réflexion, pratique et conception. Il regroupe les entrées suivantes :




      

        	

          80. Travail stratégique – Jean Pierre Bréchet (Université de Nantes)


        




        	

          49. Histoire de la pensée en stratégie – Alain Desreumeaux (Université de Lille 1)


        




        	

          38. Environnements complexes – David Autissier & Faouzi Benzebaa (Université Paris Est Marne la Vallée)


        




        	

          6. Changements de contexte – Jean François Phelizon (Directeur Général Adjoint, Saint Gobain)


        




        	

          57. Management des cœurs – Yves Citton (Université Grenoble 3)


        




        	

          69. Régimes stratégiques – Franck Tannery (Université Lumière de Lyon)


        


      


    




    

      Les acteurs de la stratégie... ou qui est concerné par la stratégie?




      Ce second thème propose un tour d’horizon des principaux points de vue à partir desquels on parle généralement de stratégie. Celle-ci quitte donc ici son domaine préféré: la direction générale et la grande firme managériale. Non, la stratégie concerne tout un chacun, dès lors que l’acteur se pense et se considère comme unité active, en mesure de (se) finaliser, de (s’) organiser et de réguler son action dans un environnement plus ou moins disputé, peuplé d’autres acteurs animés de stratégies propres. Ce thème délivre donc une image ouverte et plurielle de la stratégie. On y trouve les entrées suivantes.




      

        	

          1. Administrateurs salariés – Pierre Alanche (ancien Administrateur Salarié Renault)


        




        	

          28. Dirigeants – Antoine Tirard (Consultant - ancien DRH grands groupes)


        




        	

          35. Cadres – Yves Livian (Université Jean-Moulin de Lyon)


        




        	

          37. Entreprises familiales – Frédéric Prévot, Isabelle Ducassy & Katia Richomme Huet (Kedge Business School)


        




        	

          66. PME – Josée St-Pierre & Louis Raymond (Université Trois Rivières – Québec)


        




        	

          78. TPE – Michel Marchesnay (Université de Montpellier)


        




        	

          64. Organisations publiques – Luc Bernier, Jacques Bourgault, Bachir Mazouz, & Cédric Gracia (ENAP, Montréal)


        




        	

          63. Organisations pluralistes – Jean Louis Denis (ENAP, Montréal), Anne Langley (HEC Montréal) & Linda Rouleau (HEC Montréal)


        




        	

          62. Organisations hybrides – Jacques Lebraty (Université de Nice) & Lyvie Guéret-Talon (Skema, Nice)


        




        	

          34. Économie sociale ou solidaire - Marie Bouchard (UQAM, Montréal)


          Universités - Hervé Goy (Université Jean Monnet de Saint Etienne)


        




        	

          42. État stratège – Claude Rochet (Aix Marseille Université)


        


      


    




    

      Les situations stratégiques... ou dans quel contexte s’exerce la stratégie ?




      La connaissance du champ d’action a toujours constitué un principe de base du raisonnement stratégique. La stratégie est affaire de dialectiques conflictuelles entre des projets et des contre-projets d’acteurs divers, lesquels (se) construisent ainsi un milieu disputé. Par commodité sans doute, ce milieu disputé est souvent réduit au champ concurrentiel. Mais de nombreux autres contextes déterminent tout autant la capacité d’action stratégique. C’est la raison pour laquelle la façon dont les acteurs concernés perçoivent et construisent leur situation stratégique façonne très profondément l’identification des problèmes et l’élaboration des réponses. Le lecteur trouvera les entrées suivantes pour traiter de ce thème :




      

        	

          71. Réseaux relationnels – Soumaya Ben Letaifa (UQAM, Montréal)


        




        	

          31. Dynamique sociale – Jean Marc Fontan (UQAM, Montréal)


        




        	

          5. Chaînes globales de valeur – Florence Palpacueur & Nicolas Balas (Université de Montpellier)


        




        	

          1. Affects – Eric Faÿ (EM LYON)


        




        	

          13. Contexte cognitif – Philippe Baumard (Ecole Polytechnique, Paris)


        




        	

          57. Mondialisation – Hervé Juvin (Eurogroup Institute, Paris)


        




        	

          74. Risques extrêmes – Yannick Malevergne (Université Jean Monnet de Saint Etienne, EM LYON & ETH Zurich)


        




        	

          15. Crises permanentes – Daniel Parrochia (Université Jean Moulin de Lyon)


        




        	

          13. Crime et corruption – César Garzon (ENAP, Montréal) & Philippe Véry (EDHEC Nice)


        


      


    




    

      Les parties prenantes des stratégies... ou avec quels acteurs?




      Dans la littérature stratégique, on a coutume de distinguer des parties prenantes dominantes (les actionnaires et leurs alliés internes ou externes par exemple) et des parties prenantes subsidiaires, évoquées souvent par politesse ou nécessité mais auxquelles on donne rarement un réel avantage et généralement aucun pouvoir. Parmi ces dernières, certaines sont passives, d’autres sont un peu plus plus actives. Enfin, il y a les parties prenantes tout simplement ignorées, soit parce qu’elles ne sont pas légitimes, soit parce qu’elles n’ont ni l’organisation, ni la visibilité requises pour être jugées dignes d’intérêt. Trois éléments méritent cependant d’être toujours pris en considération: (1) le volontarisme des parties prenantes subsidiaires et leurs effets sur la stratégie; (2) les parties prenantes passives qui peuvent cependant constituer des appuis ; (3) les parties prenantes ignorées. Pour toutes ces parties prenantes subsidiaires se posent des questions simples mais importantes : qui sont-elles et quelles influences exercent-elles dans la stratégie des entreprises et des organisations ? Avec ces questions en toile de fond, il semble judicieux de rapprocher les entrées suivantes :




      

        	

          71. Résistance du client, du consommateur et de l’usage – Dominique Roux (Université Paris Sud)


        




        	

          35. Enfants et adolescents – Inès de la Ville (Université de Poitiers)


        




        	

          7. Citoyens – Pierre Houssais (Directeur de la Prospective et du Dialogue Public, Grand Lyon)


        




        	

          11. Conseil d’administration – Aurélien Eminet (ESDES Lyon)


        




        	

          61. Opérateurs de marché – Marc Lenglet (EBS, Paris) & Laurence Gialdini (ESDES Lyon)


        




        	

          12. Conseils en stratégie – Sylvain Thine (EHESS, Paris)


        




        	

          67. Politique et lobbying – Rodrigo Bandeira (Fondation GetulioVargas, Sao Paulo)


        




        	

          15. Multinationales émergentes – Marion Vieu, Pierre Xavier Meschi & Gilles Guieu (Aix Marseille Université)


        




        	

          8. Communautés locales – Nolywé Delannon (HEC Montréal), Emmanuel Raufflet (HEC Montréal), Luis Portales (Universidad Cristóbal Colón, Mexique), Consuelo Garcia-de-la-Torre (EGADE Business School, ITESM, Mexique)


        




        	

          65. Pauvreté – Marielle Audrey Payaud & Alain Charles Martinet (Université Jean Moulin de Lyon)


        




        	

          60. ONG – Fahim Youssofzai (Royal Military College of Canada)


        




        	

          52. Innovation sociale – Denis Harrison (UQAM, Montréal)


        


      


    




    

      Les dimensions de la stratégie... ou sur quoi porte la stratégie?




      La stratégie intervient sur différents domaines et mobilise différentes catégories de ressources. Parmi ces dimensions de l’action, certaines sont fréquemment mises en avant – comme l’économique ou le sociopolitique. D’autres, comme le psychocognitif, ont pris une place plus importante dernièrement. D’autres enfin, dont l’importance est largement reconnue en pratique, ne bénéficient pas de toute l’attention conceptuelle nécessaire par le corpus en stratégie. On conservera par ailleurs en tête que ces différents registres sont en évolution, en raison même de leur autonomie relative. Tel est par exemple le cas de la technologie ou du juridique, avec un recul de la règle au profit de la norme. Celle-ci devient alors objet même de la stratégie. Il s’agit donc, dans les différentes entrées qui participent à ce thème, de dresser les contours de ces évolutions, dont la complexité est d’autant plus importante que les différentes facettes ou conceptions sont pour la plupart simultanément en activité.




      

        	

          24. Dimension économique - Hervé Dumez (Ecole Polytechnique, Paris) & Colette Depeyre (Université Dauphine, Paris)


        




        	

          27. Dimensions locales – Rick Molz & Mehdi Farashahi (Concordia University, Montréal)


        




        	

          26. Dimensions sociopolitiques – Luc Bernier & Luc Farinas (ENAP, Montréal)


        




        	

          24. Dimension psychanalytique – Maryse Dubouloy (ESSEC, Cergy)


        




        	

          30. Droit de la concurrence – Michel Glais (Université de Rennes)


        




        	

          55. Jurisprudence et stratégie – Jean Philippe Denis (Université Paris Ouest)


        




        	

          79. Travail et technique – François Vatin (Université Paris Ouest)


        




        	

          50. Information et communication – Jean Philippe Denis (Université Paris Ouest), Pascal Corbel (Université Versailles Saint Quentin) & Lydie Marie Lavoisier (Université Versailles Saint Quentin)


        




        	

          56. Logistique – Gilles Paché & Odile Chanut (Aix Marseille Université)


        




        	

          41. Esthétique – Franck Tannery (Université Lumière de Lyon) & Michel Filippi (philosophe indépendant)


        




        	

          43. Éthique et morale – Arnaud Pelissier Tanon (Université Paris 1) et Laurent Bibart (ESSEC, Cergy)


        


      


    




    

      Les changements stratégiques, dynamiques et mouvements... ou quelles formes et mouvements pour la stratégie?




      Dans son essence même, la stratégie est une activité de transformation tant de son milieu par une unité active que d’elle-même. En cela la transformation est à la fois stratégie de changement et changement de stratégie pour soi et face aux autres. Dans les actions stratégiques entreprises, ces deux aspects ne sont pas séparés à l’instar de l’imbrication des processus et du contenu, alors que les travaux ont tendance à se focaliser sur un de ces volets. Les entrées proposées au sein de ce thème suivent donc la logique des pratiques réelles en menant une analyse conjointe des divers volets ayant trait aux formes et mouvements de la stratégie. Ces dynamiques concernent évidemment tout type d’organisation (métropole, hôpital, ONG) et pas les seules entreprises.




      

        	

          42. Évolution stratégique – Faiza Muhammad (Lahore University) & Mehdi Farashahi (Concordia University, Montréal)


        




        	

          77. Temps et action stratégique – Line Bonneau (HEC Montréal)


        




        	

          40. Espaces et territoires – Denis Chabault (Université Paris Sud), Elodie Loubaresse (Université Paris Sud), Anne Laure Saives (UQAM, Montréal) & Bertrand Sergot (Université Paris Sud)


        




        	

          32. Dynamique concurrentielle – Jean Charles Mathé (Université de Limoges)


        




        	

          16. Croissance – Franck Brulhart & Gilles Guieu (Aix Marseille Université)


        




        	

          32. Dynamiques interorganisationnelles – Frédéric Le Roy & Famara Hyacinthe Sanou (Université de Montpellier)


        




        	

          54. Inspiration et invention – Martine Vézina & Marie Claire Malo (HEC Montréal)


        




        	

          45. Flexibilité et action managériale – Gilles Lambert (EM Strasbourg) & Thierry Burger-Helmchen (Université de Strasbourg)


        




        	

          45. Gestion en contextes extrêmes – Thierry Picq & Tessa Melkonian (EMLYON)


        




        	

          67. Réforme des organisations pluralistes – Pascal Gaudron (Directeur Hôpital de Limoges & HEC Montréal)


        


      


    




    

      Les dispositifs du management stratégique... ou quels dispositifs utiliser pour développer/donner forme à la stratégie?




      La structuration et le développement des stratégies reposent très largement sur l’utilisation et la mise en œuvre de dispositifs de gestion. Ce thème vise donc à exposer les dispositifs qui interviennent directement sur les processus de décision et donnent ainsi forme à l’action collective. Certains dispositifs sont classiques car leur utilisation est de longue date ancrée dans les organisations. D’autres sont plus récents et contribuent à l’émergence de nouvelles conditions d’action. Leur analyse et leur conception nécessitent un traitement longitudinal et historique en raison de leur sédimentation dans les organisations comme dans le corpus. Ces entrées sont les suivantes.




      

        	

          45. Gouvernance – Gilles Paquet (Université d’Ottawa)


        




        	

          46. Gouvernance des groupes – Alain Charles Martinet & Marielle Audrey Payaud (Université Jean Moulin de Lyon)


        




        	

          28. Discours stratégiques – Valérie Chanal (Université de Grenoble)


        




        	

          1. Allocation des ressources – Joseph L. Bower (Harvard University) & Clark G. Gilbert (CEO of Deseret News and Deseret Digital Media)


        




        	

          9. Comptabilité, contrôle et audit – Réal Labelle (HEC Montréal) & Paul André (ESSEC, Cergy)


        




        	

          4. Business models – Benoit Demil, Xavier Lecoq & Vanessa Warnier (Université de Lille)


        




        	

          10. Connaissance et innovation – Patrick Cohendet (HEC Montréal), Chahira Mehouachi (ISG, Paris) & Laurent Simon (HEC Montréal)


        




        	

          52. Innovation stratégique – Frédéric Fréry (ESCP Europe, Paris)


        




        	

          49. Innovation ouverte – Nicolas Jullien (Telecom Bretagne) & Julien Pénin (Université de Strasbourg)


        




        	

          76. Structure et changement stratégique – Taieb Hafsi et Christiane Demers (HEC Montréal)


        




        	

          71. Ressources humaines – Bernard Gazier (Université Paris 1)


        




        	

          70. Rémunération – Sylvie Saint Onge (HEC Montréal) & Michel Magan (Université Concordia, Montréal)


        




        	

          75. RSE – Alain Charles Martinet & Marielle Audrey Payaud (Université Jean Moulin de Lyon)


        


      


    




    

      Sources et inspirations pour la stratégie... ou quelles inspirations pour la stratégie?




      C’est bien connu, la stratégie prend une partie de ses sources dans la philosophie politique, morale et économique, puisqu’elle influence la conception de l’action collective, de l’organisation, de la gouvernance, de l’environnement et même l’agencement des ressources. Évidemment l’inspiratrice dominante est d’origine américaine, comme dans tous les domaines du management. Cependant la situation mondiale actuelle est traversée en permanence par différentes sources d’inspiration en évolution et divergentes, qui portent des changements géopolitiques et géo-économiques majeurs. Les entrées de ce thème visent donc à présenter une connaissance fine des lignes de force de la stratégie selon les grandes civilisations. Il en résulte une meilleure possibilité d’appréhender en quoi et comment ces «racines» peuvent influencer les conceptions de la stratégie et des pratiques, et donc inspirer des stratégies futures à l’ère de la mondialisation et des échanges entre civilisations.




      

        	

          39. Épistémologie de la stratégie – Alain Charles Martinet (Université Jean Moulin de Lyon)


        




        	

          21. Culture stratégique grecque – Sophie Collin Bouffier – (Aix Marseille Université)


        




        	

          19. Culture stratégique arabe – Lachemi Siagh (PDG Strategica Conseil et Institut algérien des Hautes Études Financières)


        




        	

          20. Culture stratégique chinoise – Li Yan (Singapore Management University), T. Hafsi (HEC Montréal) & Tian Zhilong (HUST Huazhong University of Science and Technology, )


        




        	

          22. Culture stratégique indienne – Sujit Sur (Université Dalhousie)


        




        	

          18. Culture stratégique américaine – V.Desportes (Général CR. – Professeur associé Sciences Po Paris)


        




        	

          22. Culture stratégique russe – Natalia Totskaya (Université Laurentienne, Canada)


        




        	

          15. Culture stratégique africaine – Jacob Atangana-Abé (Université Saint Boniface, Canada) & Alidou Ouedraogo (Université de Moncton, Canada)


        


      




      




      Enfin, on ne saurait achever une introduction à l’encyclopédie sans présenter ses « cibles ». Cette encyclopédie intéressera d’abord quiconque souhaite mener une réflexion stratégique approfondie sur une situation complexe, pour lui-même ou pour une organisation dont il pourrait avoir la responsabilité ou au sein de laquelle il agit. Plus singulièrement, elle s’adresse prioritairement :




      

        	

          – aux étudiants de master (recherche et spécialisés) ainsi qu’aux étudiants en doctorat, en quête d’une synthèse sur les principales questions concernées par leur projet de connaissance, d’étude ou de recherche dans le domaine la stratégie ;


        




        	

          – aux cadres en formation continue, insatisfaits de la seule consultation des manuels, et qui veulent aller au-delà pour approfondir leur questionnement et leurs interrogations et complexifier ainsi leurs schémas mentaux ;


        




        	

          – aux enseignants, pour préparer et faire évoluer leurs cours, dans leur globalité ou sur des sujets précis ;


        




        	

          – aux responsables d’entreprises et managers en situation de prise de décision stratégique qui souhaitent disposer aisément d’un ensemble plus complet de bases conceptuelles, afin de mieux assurer leurs raisonnements, perceptions et décisions ;


        




        	

          – aux consultants soucieux de réflexivité et qui s’interrogent sur les démarches et modèles par lesquels ils pratiquent leurs activités de conseil ;


        




        	

          – enfin, à l’ensemble de la communauté des prescripteurs d’opinion (journalistes, médias analystes, observateurs...) en quête de grilles de lecture rénovées pour appréhender les problèmes du monde d’aujourd’hui, et des mondes qui s’annoncent déjà, demain.
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    Acteurs de la stratégie




    
1. Administrateurs salariés





    Pierre Alanche




    

      

        Résumé :




        

          La contribution présente les enseignements d’une expérience vécue en tant qu’administrateur salarié de Renault de 1997 à 2004. Pour commencer le texte rappel brièvement les positions traditionnelles des syndicats sur la présence dans les organes de décisions en France et à l’étranger. Le chapitre analyse ensuite les évolutions sur la base d’expériences des administrateurs salariés dans les conseils des entreprises françaises privatisées après 1986, dans les syndicats et les milieux dirigeants. Après une description des limites du rôle du conseil d’administration dans la détermination de la stratégie des entreprises, le chapitre indique en conclusion que le débat se poursuit entre les tenants de simples aménagements du fonctionnement des conseils et ceux qui préconisent une refondation de l’entreprise.


        


      




      Écoutez les conversations à la table d’un restaurant d’entreprise, à la cafétéria, elles portent souvent sur la vie de l’entreprise. Quand la situation est mauvaise, la cause identifiée est toujours la même : les salariés ne participent pas suffisamment aux décisions. Ils sont en conséquence des victimes impuissantes.




      J’aborde cette question de la participation des salariés aux décisions en m’appuyant sur mon expérience d’administrateur, représentant les salariés actionnaires de 1997 à 2004, chez Renault (Alanche 2007). Mon passé de militant syndical m’a valu d’être présenté à l’élection pour cette fonction. C’est à travers le filtre des principes et des valeurs syndicales que j’analyse mon expérience. Je puise aussi dans mes connaissances d’automaticien, ce qui n’est peut-être pas si étrange qu’il y parait : l’automatisme est une branche de la science des systèmes dont un des fondateurs est Norbert Wiener. Il lui avait donné le nom de cybernétique qui tire son origine d’un mot grec signifiant pilotage ; il avait étendu son domaine de réflexion jusqu’aux organisations humaines et découvert qu’Ampère, un autre grand physicien, avait proposé, en 1834, de donner le nom de cybernétique à la science du gouvernement des hommes. Cybernétique et gouvernance ont bien des racines communes, longtemps conjuguées au sein de l’AFCET (association française de cybernétique économique et technique)




      Dans un petit livre, Cybernétique et Société, Norbert Wiener s’interroge sur les raisons profondes des difficultés que rencontre l’homme pour lutter contre la désorganisation de l’univers (on n’est pas très loin des problèmes de stratégie) : « Aussi doit-il lutter contre l’ennemi malin qu’est la désorganisation ; cet esprit est-il un démon manichéen ou augustinien ? Le démon manichéen est un opposant qui veut la victoire... Le démon augustinien n’est pas en lui-même une puissance, mais la mesure même de notre faiblesse » (Wiener, 1962).




      Au terme de mon expérience je dois dire que j’ai rencontré et l’un et l’autre, mais en étant bien incapable de dire quelle est la part de l’un et la part de l’autre.




      Je précise que ce que j’écris ici concerne les conseils d’administration des grandes entreprises cotées en bourse. Je suis actuellement membre du conseil d’une petite entreprise, les Éditions de l’Atelier, dans les petites entreprises de cette taille je peux témoigner que les relations sont fondamentalement différentes. Actionnaires et administrateurs sont liés à l’entreprise pour le meilleur ou pour le pire et n’imaginent de faire fructifier leur investissement autrement que par la réussite de celle-ci, la notion d’indépendance n’y a aucun sens.


    




    

      1. Un débat ancien et ambigu au sein du mouvement syndical


    




    

      1.1. Une forte tradition d’autonomie




      De tout temps les théoriciens du socialisme et du mouvement syndical se sont interrogés sur la place des salariés dans la gestion des entreprises. Proudhon dans son Manuel d’un spéculateur en bourse préconise de « rendre l’ouvrier copropriétaire de l’engin industriel et participant aux bénéfices au lieu de l’enchaîner comme un esclave, qui oserait dire que ce ne soit pas là la tendance du siècle ». Le monde patronal s’y est toujours majoritairement opposé. Paul Leroy Beaulieu écrivait : « le régime des primes est infiniment supérieur au régime de la participation ; il en offre tous les avantages et en repousse tous les inconvénients ; il stimule l’ouvrier par la perspective d’un gain assuré, il ne lui fournit aucun prétexte d’immixtion dans la gestion de l’entreprise. » (Chérioux, 1998).




      Dès l’origine du syndicalisme, cette question de la participation des travailleurs à la gestion des entreprises a été débattue et, en principe, tranchée par la charte d’Amiens. « L’action économique doit s’exercer directement contre le patronat. » Les fondateurs de la CGT ont clairement inscrit dans le texte l’opposition à toute implication des syndicats dans les décisions de gestion des entreprises, la position a duré jusqu’à nos jours.


    




    

      1.2. Le compromis de l’information-consultation




      Même le programme du Conseil National de la Résistance, qui prônait la démocratie économique, n’a pu déplacer les lignes : dans le domaine de la gestion, la législation des comités d’entreprise a limité leur rôle à l’information-consultation. Sa mise en œuvre a donné lieu à des pratiques très hétérogènes qui vont des échanges très riches, influant sur les décisions finales, à des consultations purement formelles et totalement inefficaces. Finalement la direction arrête sa position quel que soit l’avis du CE, le pouvoir reste l’apanage des propriétaires de l’entreprise et de leurs mandataires.




      Cependant la question de la participation revient périodiquement en débat, en particulier chaque fois qu’une situation critique pèse sur l’économie. En 1920 Léon Jouhaux demandait une gestion tripartite qui faisait une place aux salariés (Conchon, Auberger, 2009) et aux consommateurs. Dans le contexte de l’époque, la CGT voulait la création de conseils syndicaux surveillant l’embauche et le débauchage ainsi que l’application de la loi sur les huit heures de travail (Mansouri, 2009).




      Aux lendemains de la Libération le débat se pose en des termes semblables : la CGT proposait aux élus : « d’intervenir sur la gestion financière des entreprises afin de limiter autant que possible la manifestation du système capitaliste, d’agir contre le sabotage de la reconstruction, pour développer la production et défendre l’indépendance nationale, de soutenir sa proposition d’un large programme de nationalisations, d’affirmer et d’étendre les libertés ouvrières et syndicales dans les entreprises... » (Magniadas, 1995)




      ... le principe du « tripartisme » (État-travailleurs-usagers ou consommateurs) des conseils d’administration a pu apparaître comme le noyau dur des nationalisations de la Libération...




      ... La formule du tripartisme se présentait comme la solution toute prête pour concrétiser le slogan « nationalisation sans étatisation » dont se réclamaient presque tous les courants politiques. Par sa simplicité, par son caractère apparemment équilibré, elle avait l’avantage d’offrir une solution de ralliement acceptable par tous, quitte à masquer provisoirement les véritables problèmes du pouvoir au sein de l’entreprise nationale et de ses relations avec l’autorité de tutelle. L’option implicite en faveur d’une démocratisation par le sommet plutôt que par la base, identifiant du même coup participation des travailleurs et représentation syndicale, a d’abord paru aller de soi. » (Asselain, 1983)




      En 1968, le débat est quelque peu renouvelé par la CFDT qui met en avant le principe d’autogestion ; le point culminant du débat est atteint en 1973, avec le conflit sur l’avenir de l’entreprise LIP popularisée avec le slogan : « C’est possible : on fabrique, on vend, on se paie. » Mais la suite démontrera l’impossibilité de généraliser de tels objectifs radicaux.




      Côté patronal les fondements du pouvoir n’ont jamais fait débat, celui du propriétaire étant considéré comme faisant parti de l’ordre naturel. Tout au plus, au rythme des débats politiques et des scandales, les organisations patronales se sont interrogées sur les modalités d’exercice de ce pouvoir, avec la volonté constante de ne pas le partager.




      La réflexion des politiques a été plus prolixe et la tradition gaulliste de l’association capital-travail l’a souvent alimentée. Une participation à trois étages constitue le squelette de la doctrine :




      

        	

          • La participation aux bénéfices qui a donné lieu à la loi de 1959 et de 1967.


        




        	

          • La participation au capital qui s’est concrétisée par toutes les lois sur l’actionnariat salarié.


        




        	

          • La participation à la gestion qui a débouché sur la mise en place d’administrateurs salariés au moment de nationalisations de 1946, et à leur maintien lors des privatisations de 1986, et de celles qui se sont succédé depuis.


        


      


    




    

      2. Les syndicats ont une expérience concrète de la gouvernance




      On pourrait penser que cette longue tradition d’autonomie des militants par rapport aux gestionnaires de l’entreprise et ce refus du mélange des genres ont privé le mouvement syndical d’expériences concrètes sur la gouvernance, sur la réflexion stratégique. Il n’en est rien. Les succès de l’action revendicative ont conduit à la création d’institutions dans des secteurs aussi divers que la retraite, la prévoyance, l’épargne salariale, la formation, l’assurance chômage. Ces institutions sont devenues de véritables entreprises dans lesquelles les syndicalistes ont occupé les postes d’administrateurs, aux côtés des représentants du patronat




      Les œuvres sociales ont également amené des syndicalistes à assurer des responsabilités de gestion dans les secteurs de la culture, des loisirs et du tourisme social. Et de nombreux permanents, dans le cadre de leur reconversion, ont accédé à des postes de responsabilité dans des entreprises de l’économie sociale, ou des organisations humanitaires. Tout un secteur de l’économie sociale a ainsi vu le jour et contribué au développement d’une expérience originale de la gestion.


    




    

      2.1. L’exemple des institutions paritaires de retraite et de prévoyance




      La mise en place de la retraite complémentaire des cadres en 1947 a conduit à la création des institutions de retraite complémentaires (IRC) et de l’AGIRC ; puis avec la généralisation de la retraite complémentaire, le développement de la prévoyance, celui de l’épargne salariale, les IRC ont étendu leurs activités et sont devenues des institutions de retraite et de prévoyance (IRP).




      Dans toutes ces institutions, ce sont des centaines de militants syndicaux qui désignés (pour les caisses de retraite ARRCO), ou élus (pour les caisses de retraite AGIRC), sont administrateurs confrontés à la problématique de la gestion, et de la stratégie des organisations. Après le foisonnement initial, qui a vu les créations se multiplier, la recherche d’une plus grande efficacité s’est imposée. Les administrateurs ont procédé à des regroupements et plus récemment à des accords avec des entreprises du secteur privé opérant dans le secteur de la prévoyance.




      Dans d’autres organismes paritaires, CPAM, ASSEDIC, UNEDIC, APEC, des militants syndicaux siègent dans les conseils d’administration, appréhendant toutes les difficultés de la vie et de la disparition d’organisations complexes


    




    

      2.2. Le rôle économique des CE




      Les CE et CCE ont souvent exercé avec détermination la mission d’information-consultation que leur donne la loi. Les organisations syndicales ont mis en place des formations et rédigé des guides pour préparer les élus à l’exercice de leurs fonctions. Elles ont organisé des réseaux d’experts pour préparer, appuyer et capitaliser le travail des militants. Le plus important, SECAFI-ALPHA, est né dans la mouvance de la CGT, mais il se présente aujourd’hui avec une logique de groupe d’entreprises indépendantes intervenant au-delà du conseil aux CE et compte 1200 collaborateurs. Le deuxième, SYNDEX proche de la CFDT, compte 400 collaborateurs.




      À l’occasion des opérations de restructurations industrielles, de nombreux conflits les ont accompagnées. Les organisations syndicales ont débordé du simple rôle de l’information-consultation et ont été parties prenantes de la réflexion stratégique sur l’avenir d’entreprises ou de secteurs industriels. Grâce à leur capacité de proposition, appuyée sur le rapport de force, elles ont souvent pesé sur les choix effectués.


    




    

      3. L’histoire récente de la participation aux décisions


    




    

      3.1. La nationalisation l’avait rêvé




      La réflexion sur la légitimité, l’utilité et la faisabilité de la présence des administrateurs salariés dans les conseils d’administration est relativement récente en France ; leur existence est pourtant ancienne, ils ont été institués à l’occasion des nationalisations, après la Libération. Certains avaient rêvé que la propriété collective des biens de production ait pour corollaire le développement de la démocratie économique ; et que l’exemplarité du fonctionnement du secteur nationalisé ait un effet d’entraînement sur le secteur privé.




      Mais ces premiers administrateurs salariés, qui siégeaient au sein de conseils d’administration des entreprises nationalisées, ont constaté que ceux-ci n’étaient pas le lieu des décisions importantes ; le pouvoir s’exerçait dans le cadre des relations directes entre la direction et les ministères de tutelle (Schweitzer, 2009). Les mesures successives prises pour démocratiser le fonctionnement des entreprises du secteur public ne modifièrent pas radicalement la situation.


    




    

      3.2. La privatisation va-t-elle le faire ?


    




    

      3.2.1 Les deux questions




      Paradoxalement, en France, ce sont les privatisations qui, depuis 1986, ont relancé la réflexion sur le sujet. Deux questions se sont posées au sein des entreprises privatisées :


    




    

      1 – Faut-il maintenir la représentation directe des salariés ?




      L’existence des administrateurs, élus directement par les salariés, est maintenue par la loi dans les entreprises privatisées, lors de la première élection suivant l’évolution du statut. Mais la possibilité est donnée au conseil d’administration et à l’assemblée générale des actionnaires de ces entreprises, devenues de droit commun, de supprimer ces administrateurs dès la fin de leur premier mandat, ce que ne se privèrent pas de faire quelques-unes des entreprises du CAC40.


    




    

      2 – Quelle représentation faut-il instituer pour les salariés actionnaires ?




      La possibilité de créer un poste de représentant des salariés actionnaires est prévue ; certains ont saisi l’opportunité pour créer des associations d’actionnaires salariés, regroupées en France, au sein de la fédération des associations d’actionnaires salariés (FAS) née en 1993. Une fédération européenne, la FEAS a tenu son congrès constitutif les 7-8 mai 1998 à Bruxelles. Certains voyaient, dans ces créations, le moyen d’offrir aux salariés une représentation concurrente des syndicats, et par suite d’affaiblir ceux-ci. La FAS a toujours bénéficié d’une reconnaissance que son audience ne justifie pas(1) ; ainsi son président siège à l’AMF (Autorité des marchés Financiers) comme représentant des salariés actionnaires.




      Au tout début de la période de privatisation le sort des administrateurs salariés ne prêtait pas à l’optimisme, d’autant que les organisations syndicales n’étaient pas préparées à soutenir l’action des militants élus administrateurs dans un conseil devenu responsable effectif de la politique de l’entreprise.




      Ceux-ci, un peu livrés à eux-mêmes, ont découvert de monde des conseils. À la surprise de beaucoup d’observateurs et d’acteurs du monde économique, ces situations d’expérimentation ont constitué un terreau favorable à une réflexion concrète qui a débouché sur des initiatives et des prises de positions pragmatiques et convergentes qui rompent avec le débat théorique centenaire.


    




    

      3.2.2 Mise en place de groupes d’administrateurs




      La CGT est la première à créer, en 2002, le groupe de travail administrateurs salariés qui élabore un document un document Droits des administrateurs salariés : propositions de la CGT(2). On peut penser que ce travail a contribué à la prise de position du Congrès de 2006 demandant la généralisation des administrateurs salariés.




      La CFE-CGC crée le cercle des administrateurs salariés en 2005.




      La CFDT pilote une étude intitulé : « Gouvernement d’entreprise : fonctionnement des organes de contrôle et rôle des représentants des salariés – Rapport de recherche observatoire des dirigeants/Caris-CFDT » en novembre 2003, puis élabore un guide de l’administrateur CFDT(3). La fédération de la métallurgie sur la base d’expérience d’entreprises publie en juin 2009 un document intitulé : Pour une autre gouvernance.




      Les instances dirigeantes de ces organisations tirent les leçons de ce foisonnement d’expériences et prennent position en faveur de l’existence d’administrateurs-salariés : la CGT le fait au congrès d’avril 2006 à Lille et la CFDT en juin 2006 à Grenoble. La CFE-CGC signe une convention de coopération avec l’Institut Français des Administrateurs en 2007. La confédération CGT-FO est la seule à rester théoriquement opposée à la présence d’administrateurs salariés dans les entreprises du secteur privé ; mais elle présente des candidats dans les entreprises concernées où elle est implantée, et encaisse, sans état d’âme, les jetons de présence.




      Côté patronal, la situation reste bloquée. Les différents rapports Viennot puis Bouton n’ouvrent aucune porte, le code de gouvernance AFEP-MEDEF(4) rappelle : « Il n’est pas souhaitable de multiplier au sein du conseil des représentants de telle ou telle catégorie d’intérêts spécifiques, d’une part parce que le conseil risquerait d’être le champ clos d’affrontements d’intérêts particuliers au lieu de représenter collectivement l’ensemble des actionnaires et d’autre part parce que la présence d’administrateurs indépendants est un gage suffisant de ce que tous les intérêts susceptibles d’être pris en compte l’auront été. »




      Cependant l’IFA (Institut Français des administrateurs) né en 2003, publie en février 2006 d’un document intitulé : « Les administrateurs salariés : un atout pour la gouvernance des entreprises françaises. » Ce document de l’IFA signe une évolution importante de la réflexion ; jusqu’à cette date la représentation des salariés dans les CA était envisagée comme le corollaire de leur participation au capital (le troisième étage de la participation gaulliste), alors que dans ce document l’accent est mis sur la légitimité de la représentation du capital humain. « En effet, l’un des principaux aspects de cette complexité grandissante (des entreprises) est l’évolution et la préservation du capital humain. Ce dernier est devenu aussi fluide que le capital financier ; il nécessite un suivi spécifique notamment dans les entreprises qui ne peuvent réussir sans les femmes et les hommes qui la composent en particulier dans les secteurs des services, de la distribution, du conseil ou de la recherche développement ; ainsi devient-il naturel que les salariés, ‘‘propriétaires et gestionnaires’’ au plan individuel et collectif de leur capital humain, participent au gouvernement de l’entreprise, aussi légitimement que les actionnaires le font depuis l’origine du capitalisme. »




      L’IFA tirera une conséquence de sa réflexion, concrète et hautement symbolique, en intégrant dans son conseil d’administration un membre salarié du conseil de Renault : Alain Champigneux, élu CFE-CGC représentant les cadres.


    




    

      3.3. Et à l’étranger ?




      Du nord au sud de l’Europe les pratiques sont très diverses : dans les pays du nord on observe une tendance assez générale à l’ouverture des conseils aux salariés, qui n’existe pas au sud (Kluge et Stollt, 2009).




      L’Allemagne présente la situation la plus singulière depuis qu’en 1976 le système de co-détermination a été généralisé aux groupes de plus de 2 000 salariés et en 2004 à ceux de plus de 500 salariés. Le conseil de surveillance comprend 33 % de représentants des salariés pour un effectif groupe compris de 500 à 2 000 personnes et 50 % au-delà.




      En Italie, la CGIL, est favorable au développement de l’actionnariat salarié, à une intervention collective dans le cadre de cet actionnariat par le biais d’associations. Elle aide à la mise en place initiale de ces associations mais ensuite elle se retire de façon à éviter toute confusion entre le pouvoir de gestion du propriétaire et le pouvoir de contrôle et de contestation des syndicats(5), restant sur la position classique que nous avons connue d’une autonomie totale par rapport à la gestion.




      Cette diversité de position des organisations syndicales nationales fait que les organisations internationales comme la CES, la FEM, la FIOM peinent à établir doctrine sur le sujet et se trouvent en difficulté quand il s’agit de prendre des positions concrètes lors des opérations de regroupement d’entreprises au sein de multinationales.




      Cette absence de consensus explique la lenteur de la définition du statut de la société européenne ; les plus optimistes pensent que l’obligation de négocier cette question de la représentation sera un facteur d’extension des droits.




      Les échanges au sein du TUAC (Trade Union Advisory Comitee) de l’OCDE sont plus riches comme on peut le vérifier à la lecture de : « Consultation with the OECD Steering Group on Corporate Governance, Written contribution by the TUAC »(6)




      Au Japon, dans la plupart des entreprises les syndicats sont très intégrés à l’entreprise, mais le rôle qui leur est consenti exclut toute participation à la gestion.




      Aux États-Unis, les syndicats américains sont fortement impliqués dans la gestion des mutuals funds et sont concernés à ce titre par la gouvernance des fonds eux-mêmes et par celle des entreprises dans lesquelles les placements sont effectués.




      Cette situation a conduit l’AFL-CIO à rédiger un guide de vote pour ses représentants dans ces institutions.(7) Ce guide est extrêmement pragmatique mais se réfère cependant à quelques principes forts. Il est écrit : « Les scandales ne sont pas simplement le résultat des comportements d’un petit nombre de mauvaises gens, mais reflètent une culture d’entreprise persuasive qui rémunère les cadres en fonction de l’augmentation à court terme plutôt qu’à créer la valeur à long terme pour l’entreprise. Comme Business-Week l’observe, ‘‘la tyrannie du cours quotidien de l’action a mené à des comportements limites et, dans quelques cas, à de la fraude caractérisée. Et pourquoi pas, quand chaque progression des cours des actions conduit à des bénéfices massifs pour des cadres richement dotés en stock-options.’’ Les directives de vote des mandataires de l’AFL-CIO privilégient toujours une vue à long terme de valeur qui sert de base à la participation de plus en plus active des fonds dans le gouvernement d’entreprise. Cette participation va au-delà du vote de mandataire responsable, qui est un prérequis au gouvernement d’entreprise efficace, pour faire des propositions aux actionnaires et des campagnes sur questions telles que la maîtrise de la rémunération excessive des dirigeants, et l’amélioration de l’indépendance des administrateurs. »


    




    

      4. Les leçons de l’expérimentation




      Après quelques dizaines d’années d’existence, les jugements sur la présence des administrateurs salariés dans les conseils se sont précisés : cette présence est souhaitée par les salariés, elle est positivement acceptée par la plupart des dirigeants exécutifs qui en ont fait l’expérience, elle reste encore majoritairement contestée par la majorité de la classe dirigeante, par les milieux financiers et par les principales organisations patronales.




      Les administrateurs salariés qui l’ont vécue l’estiment intéressante, voire passionnante. Il faut toutefois relativiser ce jugement en notant qu’il ne s’applique pas aux conseils d’administration de filiales de grands groupes. Dans les filiales les conseils, composés exclusivement de managers de la maison mère, n’exercent qu’un simulacre de gouvernance, ils se contentent d’appliquer les directives qui leur sont données. Quand il existe des administrateurs salariés, ceux-ci sont souvent en situation très inconfortable.


    




    

      4.1. L’attachement des salariés




      Les salariés, dans leur majorité, pensent que l’entreprise ne fonctionne plus au bénéfice de l’intérêt général. Ils sont conscients que les choix stratégiques de celle-ci sont soumis aux intérêts d’une communauté mal identifiée désignée par « les milieux financiers » dont les dirigeants et une partie du management sont devenus les relais au sein de l’entreprise. Le président-directeur général n’est plus vu comme l’arbitre entre les intérêts multiples qui cohabitent dans et autour de l’entreprise, il est principalement le serviteur des intérêts des actionnaires. La création de nouveaux dispositifs de rémunération, comme les stocks options et les parts variables, liant leur montant aux profits des actionnaires, scelle cette alliance.




      Les changements internes des entreprises, toujours présentés comme le résultat inéluctable des exigences de performance, sont souvent contestés ; les procédures d’information-consultation, interviennent une fois le principe de la décision arrêté, c’est-à-dire trop tard.




      L’équilibre qui prévalait tout au long des trente glorieuses, avec des dirigeants souvent issus de la haute administration qui incarnaient l’intérêt général, et des relations sociales où l’articulation conflits-négociations répartissait le grain à moudre, est définitivement rompu.




      La représentation des salariés au conseil d’administration apparaît donc comme une partie de la solution aux problèmes évoqués ci-dessus :




      

        	

          – Intervenir en amont des décisions pour faire entendre les intérêts des salariés et apporter leur connaissance à leur élaboration tant qu’il est encore temps


        




        	

          – Approcher cette caste des dirigeants et propriétaires dont la vision de l’entreprise est si différente de la leur et, par la confrontation, les amener à une vision plus juste de la situation.


        


      


    




    

      4.2. Le ralliement des dirigeants exécutifs




      La loi leur faisait une obligation d’avoir des administrateurs salariés ; les dirigeants exécutifs ont, en majorité, joué le jeu. Avec toutefois une réserve pour la représentation des salariés actionnaires : dans de nombreuses entreprises, les directions ont parfois téléguidé la mise en place d’associations de salariés actionnaires complaisantes, et mis à profit les marges de manœuvre de la loi pour coopter, comme représentant au CA, une personne « de confiance », la conjonction des deux pouvant servir de bouclier efficace, en cas de manœuvres boursières pour le contrôle de l’entreprise. Seules quelques entreprises, comme Renault ou Air France, ont laissé jouer la démocratie.




      Cette réserve étant faite, des initiatives intéressantes ont été prises pour la formation, la préparation des conseils, l’information. Une forme de dialogue social a été esquissée, qui permet d’aborder les différentes questions très en amont, avec la liberté que donne une discussion informelle. Le contenu de ces contacts concerne tous les aspects de la vie de l’entreprise, et pas seulement les aspects financiers. Cependant, sans mettre en doute la sincérité de ces contacts, j’ai le sentiment que la relation individuelle est privilégiée au détriment de la dimension collective de la fonction. Le dirigeant recherche à capter les signaux faibles que les administrateurs salariés, observateurs attentifs du terrain, sont capables de saisir avant la hiérarchie et, surtout, bien avant que les indicateurs divers n’en rendent compte. Il est en situation de mûrissement de ses décisions, pas en situation de négociation avec les représentants d’une partie prenante de l’entreprise.


    




    

      4.3. Deux obsessions des dirigeants


    




    

      4.3.1 Le respect de la confidentialité




      Chez la majorité des dirigeants d’entreprises, le souci de la confidentialité vire à l’obsession. Immanquablement, chaque fois qu’un nouvel administrateur salarié prend ses fonctions, le président où un de ses proches collaborateurs lui rappelle l’impérieuse nécessité du respect de la confidentialité (Schweitzer, 2009, p. 173) : celle des débats qui lui interdit de faire état des positions des autres administrateurs, celle des informations qui lui interdit de faire état des données communiquées comme telles.




      Je comprends très bien une partie des craintes des dirigeants. D’une part des déclarations imprudentes peuvent avoir des conséquences sur les marchés financiers, que des acteurs, peu avertis de leurs modes de fonctionnement, ne soupçonnent pas. D’autre part la crainte de révélations, sur des mesures en cours d’études, peut entraver la sincérité des échanges du conseil, et entraîner que « le conseil se transforme effectivement en ‘‘chambre d’enregistrement’’ et il y aura deux réunions du conseil : la vraie officieuse sans les administrateurs salariés, et la fausse répondant aux exigences de la formalité » (Schweitzer, 2009, p. 175). Mais force est de constater que le nombre de litiges liés à ces questions de confidentialité est très limité, et les salariés ne sont pas les seuls à être impliqués dans les cas de non-respect.




      J’aurais aimé que les dirigeants comprennent que le compte-rendu de mandat est un des principes de base de la démocratie syndicale et une des nécessités du travail collectif, et qu’une réflexion fût menée sur la conciliation de ces impératifs contradictoires. Cette réflexion est d’autant plus nécessaire que les dirigeants d’entreprise eux-mêmes, quand on les interroge sur l’intérêt qu’ils trouvent à l’existence d’administrateurs salariés (IFA, 2006), voient comme avantage à leur existence :




      1 – Une meilleure information des salariés sur les choix stratégiques




      2 – Une manière de former les salariés aux réalités de la gestion des entreprises.




      Comment peut-on répondre à de telles attentes si les administrateurs salariés ne développent pas une pratique d’information s’adressant à tous les salariés ? Certes un obstacle juridique peut être soulevé, l’égalité d’information de tous les actionnaires. Mais il serait paradoxal, que, dans un système qui fait l’apologie de la qualité de l’information, l’égalité soit cherchée par un alignement par le bas. C’est par une dynamique qu’il faut rétablir cette égalité, ce qui renvoie au rôle des autres administrateurs et à la responsabilité qu’ils ont, eux aussi, de rendre compte auprès de ceux qui les ont élus à l’assemblée générale.




      Malgré cette pression de la confidentialité, les lettres des administrateurs salariés ont fleuri, les blogs ou sites internet sont très nombreux et constituent une première expérimentation d’une parole d’administrateur indépendante de celle du président.




      À la lumière de quelques rares jugements sur des litiges, une doctrine moins rigide commence à s’élaborer. La cour de justice des communautés européennes considère que l’administrateur salarié ne déroge pas à la confidentialité en donnant ce type d’information au numéro un de l’organisation syndicale qui l’a nommé, mais que la dite information ne doit pas circuler (Conchon, Auberger, 2009).




      Plus intéressant, dans la note de synthèse de la commission de déontologie de l’IFA de novembre 2010 il est proposé l’établissement d’un dispositif pour permettre et encadrer la transmission d’information aux mandants des catégories d’administrateurs et autres personnes appelées à assister aux réunions du conseil (IFA, 2010).


    




    

      4.3.2 L’acceptation du rôle d’administrateur




      « Il vous faut revêtir les habits d’administrateur. » Cette recommandation revient à chaque prise de fonction d’un nouvel administrateur salarié. Elle est souvent mal perçue, par le militant nouvellement élu, car elle porte, en creux, l’invitation à abandonner les habits de syndicaliste




      Elle mérite attention car elle pose un vrai problème : la fonction d’administrateur est nouvelle, le nouvel arrivant doit « habiter » sa fonction, qui diffère fondamentalement de toutes celles qu’il a exercées auparavant. Il intervient en amont des décisions, il s’adresse d’abord à ses collègues du conseil. Il n’est pas là pour intervenir comme super délégué auprès de la direction de l’entreprise, il est là pour contribuer à l’élaboration des consignes du collectif CA, pour la direction générale.




      Faut-il pour autant abandonner les habits de syndicaliste ? Une lecture rapide de la loi française(8) pourrait le laisser croire puisqu’elle interdit le cumul d’un mandat d’administrateur avec tout autre mandat syndical dans l’entreprise.




      

        [image: ]


      


    




    

      4.4. La réponse : la double loyauté




      Après quelques années de recul, je suis persuadé que l’élu doit conserver intactes ses attaches syndicales et que la seule solution réside dans l’affirmation du principe de double loyauté :




      

        	

          – Loyauté par rapport à ses électeurs et par rapport à l’organisation.


        




        	

          – Loyauté par rapport à l’équipe d’administrateurs à laquelle il appartient.


        


      




      Quand il y a deux loyautés à respecter, le conflit de loyauté n’est pas loin. C’est donc une réflexion sur laquelle il est indispensable de se pencher. De façon quasi systématique, quand on parle de la loyauté du comportement du salarié administrateur, les dirigeants et les administrateurs classiques ont à l’esprit la question des décisions portant sur l’emploi : le salarié devenu administrateur saura-t-il faire abstraction de ses sentiments de solidarité élémentaire envers les victimes, sera-t-il capable d’élever sa réflexion pour prendre en compte le sacro-saint intérêt social de l’entreprise, et approuver des mesures, douloureuses certes, que les contraintes économiques rendent indispensables.




      Les salariés, administrateurs ou non, savent que les entreprises sont mortelles et que le moyen le plus sûr de les conduire à la mort est de ne pas prendre les mesures d’adaptation suffisamment tôt.




      Même dans un monde devenu idéal des questions de ce type se poseraient toujours et celui qui devrait prendre une telle décision serait confronté à un problème de conscience : choisir entre éthique de conviction et éthique de responsabilité ?




      Aujourd’hui l’attitude des dirigeants peut considérablement amplifier la dramaturgie de la situation. Dans celles que j’ai connues, les dirigeants, conscients de la difficulté qu’aurait un administrateur salarié de prendre une telle décision, évitaient de la poser au conseil. Ils la présentaient comme une décision de direction générale et organisaient un débat qui permettait à chacun d’exprimer sa position, sans passer à un vote formel. D’autres au contraire en faisaient l’épreuve de vérité.




      Je pense pour ma part que la question se poserait vraiment si les débats sur les décisions prenaient véritablement en compte l’aspect multidimensionnel du problème, si la valorisation des conséquences n’adoptait pas seulement le point de vue de l’actionnaire, mais aussi celui des autres parties concernées. Si oui, alors la question d’une participation à la conclusion des débats se poserait, sinon le vote contre ou la non-participation s’impose.




      Paradoxalement, dans ce débat sur la double loyauté, mon inquiétude porte plus sur la loyauté aux mandants et à l’organisation syndicale, que sur la loyauté au conseil.




      Le collectif des administrateurs, comme tout groupe humain est attachant, au sens propre du terme. Les qualités intellectuelles et humaines des dirigeants peuvent être séductrices. Les questions traitées sont passionnantes, Les réussites industrielles, commerciales, développent un sentiment de fierté partagée et de solidarité entre les différentes catégories d’administrateurs ; les agressions externes contre l’entreprise déclenchent des réflexes de défense. Dans ce réseau relationnel, où le salarié revêt les habits d’administrateur, le confort de comportement peut conduire à l’abandon de ceux de syndicaliste.




      La vraie difficulté est là, dans la poursuite d’un double but : être présent dans les débats concrets sur les décisions concernant l’avenir immédiat avec le pragmatisme que nécessite toute responsabilité de gestion et conserver la vigilance qui permet de déceler dans la suite de décisions successives, apparemment anodines, la dérive qui mène à l’inacceptable.




      La tension qu’exige la double loyauté, la confrontation d’idées au sein du collectif syndical, sont les meilleurs garants du maintien de la vigilance. Alors que l’isolement dans la fonction, le glissement dans une attitude de notable sont facteurs d’affaiblissement : il faut garder ses habits de syndicaliste pour aborder la stratégie de l’entreprise


    




    

      5. L’extension du champ d’application de la représentation des salariés dans les conseils d’administration




      L’élection de François Hollande en 2012, alors que la crise économique se poursuit dans la zone euros, a favorisé la réflexion sur les solutions de relance de la croissance compatibles avec la préservation du modèle social français et européen. La désindustrialisation de la France et les délocalisations des activités de production obligent les acteurs à s’interroger sur les causes du manque de compétitivité des entreprises, sur les difficultés d’adaptation aux changements technologiques et économiques ; la majorité d’entre eux met en cause la mauvaise qualité du dialogue social. L’Allemagne est souvent citée comme l’exemple à suivre : la codétermination étant présentée comme la clé de la compétitivité de ses entreprises industrielles.




      En 2012 ou 2013, plusieurs dirigeants ont publié des documents prônant la présence des salariés dans les instances de gouvernance des entreprises, confirmant ainsi le constat que nous avons présenté au paragraphe 4-2.




      Jean-Louis Beffa, ancien président-directeur général de Saint-Gobain, critique le « modèle libéral-financier, inspiré de la Grande-Bretagne et des États-Unis », qui « consacre la suprématie de l’actionnaire dans la gestion des entreprises » Il préconise la présence obligatoire d’au moins trois salariés au conseil d’administration des grandes entreprises, notamment celles du CAC 40 (Beffa, 2012).




      Louis Gallois dans un rapport au Président de la République (Gallois, 2012) écrit : « Pour investir, les entreprises ont besoin de visibilité sur l’avenir ; elles ne peuvent être exclusivement soumises aux impératifs – souvent de court terme – des marchés financiers ; en premier lieu, le poids des actionnaires dans les entreprises doit être équilibré, en privilégiant ceux qui jouent le long terme et en donnant la parole aux autres parties prenantes de l’entreprise. Ceci nous conduit à faire proposer un équilibre des points de vue plus favorable au long terme au sein des conseils d’administration ou conseils de surveillance des entreprises d’une certaine taille assuré par la présence, au-delà des actionnaires et du management, de représentants des salariés ».




      Louis Schweitzer, dans le rapport de Terra Nova de 2012 (Ferrand, Schweitzer, 2012), propose de « renforcer la présence de salariés dans les conseils d’administration des sociétés cotées » précisant que « cette idée ancienne est inspirée du modèle allemand de représentation des partenaires sociaux au sein des conseils d’administration des entreprises, mais aussi de l’expérience française des entreprises nationalisées. Ainsi, dans les conseils d’administration des sociétés cotées, des administrateurs pourraient être élus par les salariés ; ils contribueraient à aligner la stratégie de l’entreprise sur son intérêt de long terme et sur la défense de l’emploi. »




      Cette volonté d’associer les représentants du personnel, est partiellement concrétisée dans l’accord interprofessionnel du 11 janvier 2013 qui prévoit la présence d’administrateurs salariés au Conseil d’administration des entreprises de plus de 5 000 salariés.




      Dans un avis(9) le CESE (Conseil Économique, Social et Environnemental) « constate que l’accord du 11 janvier 2013 et la loi prévoient ainsi une arrivée plus limitée des administrateurs salariés que celle proposée par M. Louis Gallois. Néanmoins, ils constituent dans ce domaine une première avancée, à partir de laquelle un bilan devra être réalisé avant que le dispositif ne soit éventuellement élargi à un plus grand nombre d’entreprises et/ou de salariés.




      La grande convergence de ces positions ne doit pas masquer que :




      

        	

          a – Les clivages historiques persistent, Force Ouvrière a été le seul groupe à voter contre l’avis du CESE.


        




        	

          b – La mise en place de la représentation des administrateurs salariés ne soulève pas l’enthousiasme, la présence retenue est modeste et les options prévues pour le mode de désignation ouvrent la voie à des dérives susceptibles de retirer à la représentation sa légitimité et son sens.


        


      


    




    

      6. La stratégie des entreprises




      Les salariés connaissent la logique inexorable du système qui asservit l’activité de chaque acteur de l’entreprise à la réalisation des objectifs. Les tâches, techniques, commerciales, administratives ou de fabrication, que chacun doit réaliser sont de plus en plus impératives. La hiérarchie a le devoir de faire comprendre à tous les salariés que leur but est de contribuer à la création de valeur pour l’actionnaire. Cette simplification à l’extrême de la finalité du travail, cette obsession de lier la rémunération de chacun à une mesure discutable de la contribution individuelle, cette sacralisation du résultat annuel, s’opposent au sens commun. Du bas en haut de l’entreprise chaque personne sait bien que son métier n’est pas réductible à un chiffre, que la richesse du travail d’équipe est bien plus que la somme des parties qui la composent, que le savoir-faire d’un collectif se construit mois après mois et qu’il suffit d’une décision bureaucratique pour la détruire en quelques minutes. Tous sont conscients que la mesure de la performance, par la seule valeur actionnariale est inexacte, injuste, dangereuse. Des cadres supérieurs, des dirigeants, sont eux-mêmes porteurs de cette vision. Cela peut paraître paradoxal puisqu’ils participent de près à l’élaboration des choix stratégiques et à leur déploiement. Ils savent d’expérience que les considérations morales, dont nombre d’entre eux se réclament, sont inopérantes face aux exigences de leurs mandants actuels. Ils n’ont le choix qu’entre la soumission ou la démission. Leur décision de rester est justifiée à la fois par la nécessité de conserver leur emploi et la volonté de ne pas sacrifier à la politique du pire, et parfois, peut-être, par le désir de résister. Dans plusieurs réunions de travail j’en ai entendu d’éminents, inviter les organisations syndicales à intervenir sur ces questions de régulation du pouvoir financier, auquel ils doivent se soumettre. Ils estiment ne plus avoir la liberté de s’y opposer.


    




    

      6.1. Mon expérience de l’approche de la stratégie




      Avec la financiarisation de l’économie, la disparition d’un capitalisme industriel, le rôle des CA est très centré sur les questions financières et le respect des normes de gouvernance. Les autres questions : les relations sociales au sein de l’entreprise, l’insertion de son activité dans son environnement, les relations avec les collectivités locales, les rapports avec les fournisseurs, l’appréciation de la clientèle, sont des questions traitées comme des contraintes dont il faut maîtriser les risques. Ce sont des questions complexes, déléguées à la direction générale et sur lesquelles le CA n’entend pas engager sa responsabilité. Je ne l’ai vu réellement concerné qu’en cas de surgissement de problèmes. La presse se fait souvent l’écho de ces situations de CA mis en accusation pour des affaires liées au comportement délictueux des dirigeants ou en cas de conséquences économiques, écologiques ou sociales, devenues sources de conflits préjudiciables pour l’avenir de l’entreprise, ou inacceptables aux yeux de l’opinion publique et/ou politique.


    




    

      6.2. Quelle implication dans la stratégie ?




      J’ai noté, dans l’attitude des administrateurs classiques, plusieurs constantes de comportement :




      

        	

          1 – Une très grande vigilance sur le respect des normes de gouvernance concernant en particulier la composition du CA (la proportion d’administrateurs indépendants), la qualité de l’information financière, la rentabilité de l’entreprise et la politique de distribution des dividendes. Cette vigilance se traduit par l’attention portée à la qualité du fonctionnement du comité de l’audit et des comptes. Ce n’est pas rien, les défaillances constatées dans des organisations, a priori moins vénales que les entreprises, comme les églises, les syndicats, les institutions politiques, montrent que les faiblesses des démons augustiniens laissent souvent la voie trop libre aux initiatives des démons manichéens de Norbert Wiener.


        




        	

          2 – Une curiosité assez superficielle pour la stratégie industrielle et commerciale.


        


      




      Avec le recul, j’explique l’extrême vigilance sur les questions financières et sur la gouvernance ainsi : la classe des dirigeants, ce petit cercle étroit où se recrutent les administrateurs qui comptent et qui se partagent les présidences des comités de rémunération et de l’audit et des comptes, a conscience de défendre la survie du système de la libre entreprise ; il la défend contre la volonté d’intrusion des pouvoirs publics dans les affaires, préférant la « soft law » de l’auto discipline à la « hard law » étatique, il la défend contre les dérives auxquelles peuvent conduire les défaillances de certains d’entre eux.




      Les choix stratégiques industriels et commerciaux relèvent d’un autre niveau de responsabilité : ce n’est pas l’avenir du système qui est en jeu, c’est uniquement celui de l’entreprise et il est de la responsabilité de la direction générale. La plupart des administrateurs n’ont pas les prérequis suffisants pour intervenir avec pertinence sur le sujet : « Les administrateurs ne sont pas forcément les gens les mieux informés de ce qui se passe dans une entreprise. Je suis aussi membre du conseil de Sony et d’Alcoa, et, franchement, il y a des moments où je suis incapable de donner un avis. »(10) Certains, qui le pourraient, atteindraient vite les limites du conflit d’intérêt, le banquier qui développe une filiale de crédit automobile, l’industriel qui élabore pour lui-même un mécano d’alliance avec un groupe comprenant une branche véhicules...




      Ajoutons à ces éléments la contrainte de temps : tous ces administrateurs, souvent membres de multiples conseils, parfois dirigeants eux-mêmes d’une entreprise, n’ont ni le temps nécessaire pour arriver à saisir tous les enjeux des choix stratégiques, ni la disponibilité en temps réel dont il faut disposer pour suivre les phases actives des décisions.




      Ils ne se désintéressent pas pour autant de l’avenir de l’entreprise, ils sont attentifs, à leur façon, à son intérêt social. Mais tout se conjugue pour qu’aujourd’hui chacun reste maître chez soi. Si un jour la situation se dégrade, devient hors norme, ils changeront sans état d’âme le dirigeant exécutif. « Ainsi est-on entré dans l’ère des ‘‘managers éphémères’’, dont la durée de mandat est aujourd’hui de 6,5 ans contre 9 ans en 1995. Les chiffres sont encore plus spectaculaires en Europe... la durée moyenne de mandat est inférieure à 5 ans, et à 2,5 ans pour ceux qui ont été limogés » (Peyrelevade, 2005).




      Les questions de gestion sont déléguées, mais il faut noter l’émergence de domaines où la nécessité s’impose d’encadrer le fonctionnement de l’entreprise et la liberté d’entreprendre de l’exécutif, comme se sont imposées, jadis, les normes financières et les normes de gouvernance. Ce sont les sujets qui sont au centre des réflexions sur le développement durable, sur la responsabilité sociétale et environnementale des entreprises.




      On peut prédire que le rôle des CA s’élargira à la mise sous contrôle de nouvelles normes extra-financières qui constitueront une « méta-stratégie » des entreprises. En les protégeant contre leurs propres excès, elle protégera le système contre les catastrophes écologiques, et les révoltes sociales.


    




    

      6.2.1 Un actionnaire détaché de l’entreprise




      Si les administrateurs classiques ont une attention sélective sur le fonctionnement de l’entreprise, la plupart des actionnaires, en sont encore plus détachés. La majorité des petits actionnaires se désintéressent de l’activité réelle de l’entreprise. La durée moyenne de détention d’une action est largement inférieure à un an, quand il est mécontent il vend. « Il détient un papier qui n’est pas source de pouvoir mais d’argent... Passager clandestin d’un navire dont la conduite lui échappe, le reste le dépasse ou l’indiffère » (Peyrelevade, 2005). Le gros actionnaire, gérant de fonds aux placements multiples, est plus attentif à la situation réelle de l’entreprise, mais celle-ci n’est qu’une ligne dans un fichier de placements ; il optimise ses risques en s’appuyant sur la diversification du portefeuille et recherche à garantir la performance globale de son patrimoine, sans se soucier de l’impact de ses décisions sur l’avenir ultérieur de chacune des entreprises.


    




    

      6.2.2 Un salarié attaché à l’entreprise




      L’attitude du salarié est tout autre. Il entretient avec l’entreprise une relation exclusive ; si l’entreprise disparaît, son emploi est en jeu. Il sait que celle-ci doit être rentable, mais peu lui importe qu’elle le soit plus que la moyenne, l’essentiel est qu’elle survive. Il n’a pas le souci de défendre le système, il peut même parfois avoir la velléité de le combattre, voire de l’abattre, mais il n’imagine jamais que ce soit au prix de la mort de son entreprise. La réflexion stratégique que demande le salarié porte d’abord sur l’intérieur de l’entreprise.




      « Jamais le travail n’a mobilisé la personne du salarié aussi profondément. Nous sommes donc en présence d’une sorte de continuum : à une extrémité, se tient le meilleur de cette configuration, lorsque le salarié s’implique totalement et librement dans une tâche que lui a confiée l’entreprise et qui a du sens pour lui ; à l’autre extrémité, se situe le pire : lorsque l’entreprise pratique sans vergogne ce que Denis Segrestin appelle ‘‘l’enrôlement cognitif du salarié’’. Le destin du salarié change ainsi du tout au tout, selon la position du curseur entre ces deux extrémités. Sans aller jusqu’à dire qu’une des deux ressemble à la démocratie, et l’autre au totalitarisme, on doit admettre que l’enjeu est suffisamment grave pour la personne du salarié pour que la collectivité juge indispensable que celui-ci soit consulté. Or la consultation des ‘‘gens’’ sur les affaires qui les concernent de façon vitale est au principe même de l’exigence démocratique. »(11) À noter que la demande des salariés porte en elle par ailleurs quelques risques, dont celui du corporatisme.


    




    

      7. Pour une stratégie de la vie réelle




      Les administrateurs classiques sont mandatés pour que l’entreprise soit la plus efficiente et la plus transparente pour des actionnaires extérieurs qui n’ont que peu d’intérêt pour ce qui se passe à l’intérieur. Les administrateurs salariés sont élus pour promouvoir une entreprise qui soit un collectif de production qui respecte et valorise les salariés. Les exigences qui pèsent sur les uns et les autres sont-elles conciliables ?




      La vie d’un conseil ne renvoie pas une image d’opposition aussi radicale entre les deux catégories d’administrateurs. Derrière les chiffres financiers qui intéressent les premiers, la réalité qui soucie les seconds est toujours là présente. L’opinion publique, les salariés et leur famille, les pouvoirs publics, demandent des comptes sur les suicides de France Télécom, sur les licenciements abusifs des cadres supérieurs de Renault, sur la sécurité des installations nucléaires d’EDF, sur la qualité de service de la SNCF, sur le respect de la vie privée par Google et Facebook, sur les délocalisations, sur la pollution des élevages porcins...




      Il y a donc de multiples sujets de la stratégie de l’entreprise qui font débat au conseil. Toutes les enquêtes portant sur l’intérêt d’une présence des salariés dans un conseil soulignent l’apport qu’ils ont sur cette connaissance de la vie réelle : « Les salariés sont parmi les administrateurs les plus au courant de ce qui se passe dans l’entreprise, les plus compétents. Si les salariés n’ont pas d’arrière-pensée d’ordres divers, ils peuvent être les meilleurs administrateurs »




      « Ils apportent plus que d’autres, plus que le management présent, des informations sur les métiers, sur la technologie, sur les clients. Ils apportent cette approche industrielle de la réalité de l’entreprise » (Bertin Mourot, Lapôtre, 2003).




      Cependant, si les divers administrateurs manifestent un intérêt pour la vie de l’entreprise, leur contribution à la définition de la stratégie reste limitée. La difficulté de l’exercice servant souvent d’alibi, il faut trouver leur bon niveau d’implication des conseils. Il ne faut pas confondre décisions d’application de la stratégie (on parle de décisions stratégiques pour l’entreprise et elles relèvent de la direction exécutive) et définition de la stratégie qui doit impliquer le conseil.




      Je ne me suis jamais associé aux protestations contre le rôle limité du conseil d’administration dans la mise en place de décisions d’alliances industrielles avec Nissan, Dacia, Samsung. Mais j’ai regretté que les scénarios d’alliance n’aient pas fait l’objet d’une réflexion préalable du conseil d’administration. Dans cette période, « tout le monde parlait avec tout le monde » chez les constructeurs automobiles ; des accords se préparaient. La direction générale et le conseil d’administration savaient qu’il y aurait des opportunités à saisir, des choix à faire. Avant même les choix, qui exigent la rapidité d’exécution, il y a des orientations à prendre, compatibles avec le rythme de travail d’un conseil d’administration. Il serait normal que celui-ci se prononce pour choisir entre le scénario de coopérations ponctuelles (mis en œuvre par exemple par PSA) et celui de constitution d’un groupe multinational par croissance externe, mis en œuvre par Renault.




      En amont de ces orientations, il y a implicitement ou explicitement des questions de valeurs. On a pu lire, après coup, que dans l’alliance avec Nissan, Renault a réussi car Louis Schweitzer a choisi de construire un groupe binational respectant la culture des deux partenaires. Beaucoup d’observateurs pensent qu’un constructeur comme Mercedes aurait eu beaucoup plus de difficultés, à cause de son approche plus directive. C’est donc que, dans la culture de l’entreprise, dans la façon de gérer les alliances, dans la façon de manager, il existe des valeurs qui sont ensuite les véritables marqueurs des façons de faire.




      De même, l’entreprise est porteuse de caractéristiques, quasi génétiques, sur la façon de gérer les relations sociales, de dialoguer avec les collectivités locales, de concevoir les produits : être constructeur généraliste ou constructeur spécialiste de véhicules de luxe, ce n’est pas la même chose. Renault en a fait des expériences douloureuses. Tous les efforts déployés récemment ont échoué dans le haut de gamme, VelSatis, Avantime, alors que les succès s’enchaînent pour les modèles familiaux R5, Espace, Scénic, Logan.




      Un conseil d’administration s’enrichirait à expliciter la démarche qui s’appuie sur des valeurs pour déterminer les orientations stratégiques, prendre les décisions opérationnelles et aboutir à des résultats, et choisir les dirigeants les mieux à mêmes de les mettre en œuvre !




      À la fin de mon mandat, j’ai pu débattre avec un ancien directeur de la stratégie de Renault ; dans le cadre de mon activité professionnelle j’avais eu connaissance d’un remarquable travail de ses services, qui abordait ces questions. Je l’interrogeais pour savoir si les orientations du conseil d’administration constituaient un point d’entrée de son travail. « Jamais nous ne nous sommes posé la question ! »


    




    

      7.1. Comment exprimer les orientations stratégiques




      La formulation des orientations stratégiques est significative des relations entre le conseil d’administration et la direction générale de l’entreprise. J’ai vu deux modes principaux d’approche de la stratégie : un mode qualitatif ou intentionnel, un mode quantitatif ou extensionnel. Le vocabulaire intentionnel/extensionnel est emprunté à la logique mathématique. Dans le mode intentionnel le problème est défini par ses propriétés, dans le mode extensionnel il l’est par ses solutions.




      Le premier était le mode utilisé par Louis Schweitzer pour présenter les sept axes stratégiques de Renault.




      

        	

          1 – Satisfaire le client par la qualité et la fiabilité des produits et services


        




        	

          2 – Être le constructeur le plus compétitif en Europe


        




        	

          3 – Offrir une gamme jeune forte et innovante


        




        	

          4 – Accélérer l’internationalisation de Renault


        




        	

          5 – Développer un groupe cohérent et ouvert


        




        	

          6 – Mieux travailler ensemble


        




        	

          7 – Dégager des bénéfices qui répondent à l’attente des actionnaires et financent le développement de Renault


        


      




      Le second est celui qu’affectionne Carlos Ghosn dans sa communication sur les engagements des plans. Celui de Renault, pour la période 2006-2009 était formulé ainsi(12) :




      

        	

          – Qualité : placer la future Laguna parmi les 3 premiers modèles de sa catégorie


        




        	

          – Profits : marge opérationnelle de 6 % en 2009


        




        	

          – Croissance : + 800 000 véhicules, la plus forte croissance de l’histoire de Renault


        


      




      Dans le premier mode, la discussion en CA est possible car elle porte sur les finalités et se situe en amont des décisions. Quelle place pour le client, l’actionnaire, le salarié (qui dans la formulation présentée est réduit à la portion congrue) ? Quelles orientations pour la croissance de l’entreprise ? Quelles ambitions de résultats, quels principes de distribution ?




      Chaque administrateur peut avoir un apport. Il se situe comme une sorte de maître d’ouvrage de l’entreprise. J’ai pu faire modifier certains points portant sur la place des salariés et les orientations sur les rémunérations. Un amendement des objectifs est possible sans crise.




      Dans le deuxième exemple les perspectives sont déjà déclinées sous forme d’engagements chiffrés. C’est une position de maître d’œuvre. La formulation de Carlos Ghosn est très simple, elle est faite pour être motivante. Elle est trop simple pour faire comprendre le pourquoi des choix et la vision long terme. D’ailleurs, la séquence des présentations, le matin en CA, le lendemain matin en CCE et l’après-midi devant les analystes financiers, traduit bien que la séance du conseil d’administration est une étape de la politique de communication, pas une séance d’élaboration. Tout amendement est de fait impossible.




      De mon point de vue un conseil d’administration doit définir le premier, être le maître d’ouvrage, lequel ensuite vérifie que la mise en œuvre qu’en fait la direction exécutive est bien une réponse et si possible la meilleure.


    




    

      7.2. La relation de confiance/défiance avec les dirigeants




      Tout le talent de la direction exécutive est mobilisé dans la transformation des intentions en réalisations opérationnelles. C’est là que se noue la relation de confiance/défiance qui lie les actionnaires, via le CA, à la direction exécutive : « l’autonomie du chef d’entreprise est à ce titre d’autant plus grande qu’il jouit en outre d’une information asymétrique : c’est bien sa connaissance des marchés, de l’environnement économique, des investissements possibles et des risques associés, en un mot de son talent propre qu’il met au service d’actionnaires qui n’ont pas la même capacité de gestion directe... La première vague d’implantation des techniques de corporate governance, aux États-Unis comme en Europe, eut donc pour objet de fortifier le lien de dépendance entre les intérêts des mandataires et ceux de leurs mandants » (Peyrelevade, 2005).




      Pour des actionnaires, quasi exclusivement intéressés par les résultats financiers de l’entreprise, le problème du contrôle de l’action de la direction exécutive est en partie réglé par cette indexation de sa rémunération sur les résultats qu’elle obtiendra pour eux.




      Pour les administrateurs salariés, elle ne l’est pas, car les résultats attendus de la gestion sont bien plus diversifiés : ils concernent l’emploi (son volume, sa localisation), les conditions de travail, la rémunération et d’autres considérations liées à l’image de l’entreprise. Il n’y a pas de volet extra-financier, pas de volet social et sociétal qui fasse contrepoids aux exigences financières dans les normes actuelles de gouvernance. Les administrateurs salariés sont parfois intervenus dans ce sens, et longtemps sans trouver de véritable écho. Ils n’ont que récemment réussi à convaincre leurs collègues de quelques rares CA d’introduire, dans le calcul de la part variable de la rémunération des dirigeants, des composantes qui seraient liées à la performance sociale de l’entreprise. Ils ont été aidés par les proclamations faites sous le coup de l’émotion, quand les dérives managériales ont créé des situations de crise comme à France Télécom ou chez Renault.


    




    

      Conclusion




      Le niveau d’intervention des CA sur la stratégie des entreprises est encore trop limité, et ne répond pas aux attentes des salariés.




      Les axes de transformation de la situation actuelle sont de deux types :




      a – l’amélioration du fonctionnement du CA qui peut être mise en place dans une démarche de progrès continu, sans remise en cause des fondements de l’entreprise actuelle. J’imagine que les administrateurs salariés peuvent trouver des alliés parmi leurs collègues pour apporter des évolutions tendant à rendre le fonctionnement du CA plus transparent, plus proactif, plus ouverts à la diversité des intérêts.




      Dans un tel comité, l’approche stratégique commencerait par la définition de ce que j’ai nommé les métarègles. Le CA serait amené à expliciter les normes, les codes de bonne conduite, les critères d’évaluation auxquels il se réfère. Ce faisant, le CA afficherait la couleur vis-à-vis des parties prenantes internes ou externes et donnerait des indications claires sur le cahier des charges qu’il entend se donner en matière de responsabilité économique, sociale, sociétale et environnementale.




      Ensuite le comité, exprimerait les valeurs mises en avant par l’entreprise dans une perspective de long terme. Puis il fixerait les axes stratégiques d’action à court et moyen terme. Cette activité se ferait en relation étroite avec la direction opérationnelle, celle-ci devenant de plus en plus active quand le passage de l’intentionnel à l’extensionnel s’opère. La direction opérationnelle aurait ensuite la charge de proposer à l’approbation du conseil, les objectifs à court et moyen terme. Cette étape existe déjà dans la plupart des grandes entreprises. Cependant dans cette étape le conseil considère l’intérieur de l’entreprise comme une boîte noire dont il cherche à rendre transparente la seule performance économique(13). Les administrateurs salariés demandent au conseil et à la direction générale d’ouvrir la boite, de prendre en considération les conditions sociales d’obtention des résultats. En conséquence, les critères de rémunération des dirigeants devraient évoluer et être fixés en fonction de la performance externe et interne.




      b – La refondation de l’entreprise est nécessaire pour faire contrepoids au modèle actionnarial. Les administrateurs salariés se raccrochent souvent au modèle des parties prenantes, parfois avec naïveté, sans l’avoir approfondi. Les expériences que nous avons partagées nous montrent qu’il s’agit là d’un changement profond du modèle de l’entreprise qui remet en cause la « grande déformation » venue de l’approche erronée qui considère que les actionnaires sont les propriétaires de celle-ci, alors qu’ils ne sont propriétaires que de leurs actions(14) (Robé, 1999).




      Avec ses limites, la participation actuelle est une source d’apprentissage, indispensable à l’avancée de la réflexion du mouvement syndical. Pour que les administrateurs salariés puissent jouer pleinement leur rôle, il faut que collectivement, au sein des organisations, ils puissent élaborer leur propre modèle de l’entreprise, leurs propres références de gouvernance.




      Cependant, il ne faut pas accorder à la présence au conseil plus d’importance qu’elle n’a. « Parce qu’administrateurs et minoritaires, les représentants du personnel au conseil d’administration ne peuvent être considérés comme les garants de la défense des salariés. Les garants de cet intérêt sont ailleurs : ce sont les syndicats et les participants directs du dialogue direct dans l’entreprise. L’administrateur salarié ne peut être garant que du fait qu’une question a été examinée et discutée au conseil d’administration... Après et c’est ce qui en fait des administrateurs comme les autres, ils ne sont absolument pas en mesure de garantir la qualité de la réponse qui sera fournie ni l’issue des votes » (Schweitzer, 2009).




      J’ai souvent entendu des administrateurs salariés se prévaloir de la qualité de leur apport au CA et penser que le syndicalisme de proposition dont ils se prévalent s’exerce là, dans un rapport d’influence sur les débats. Mais il est un préalable essentiel à cet exercice, c’est celui du rôle du militant qui est de mener le débat avec les salariés : c’est avec eux que se construit le rapport de force qui est le garant de la prise en compte des idées.




      Pour être un bon administrateur salarié, il faut garder les habits de syndicaliste.
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        Résumé :




        

          Ce chapitre étudie les liens entre affects et agir stratégique. Soulignant avec de nombreux auteurs de la discipline du management que la vie active est aussi vie affective nous rappelons que les stratèges ne peuvent ignorer l’impact affectif de leur choix sur les parties prenantes et le fait que cet impact fera contexte pour leurs décisions à venir. Précisant notre perspective, nous montrons comment l’affectivité des stratèges sous-tend l’agir stratégique, l’informe, est son « archi-texte » bien avant l’exercice de la pensée rationnelle. Après avoir introduit les notions principales relatives à la vie affective, nous relisons quelques postures pathologiques dans le rapport au ressenti, au pouvoir et à l’argent. Nous montrons aussi que, habitée par un désir d’unité dans la différence, l’agir stratégique peut s’élaborer à travers des « délibérations ouvertes » au désir de l’Autre. Sans ignorer les rôles et les jeux des acteurs sociaux, les forces des mouvements stratégiques, il s’agit ici de donner une consistance théorique à la dynamique endogène de la vie active, affective et subjective des stratèges.


        


      




      Les membres du noyau stratégique sont affectés, éprouvés par les mouvements, prises de position, ruptures advenant dans l’environnement de l’entreprise. Leur action est perçue, au sein des diverses parties prenantes, par des êtres humains, inquiets, indignés ou enthousiastes... Comment ignorer que le vocabulaire et les outils de la stratégie sont médiateurs de résonnances affectives fortes, que parler d’opportunités et de menaces ne peut pas ne pas susciter un élan d’intérêt ou de la crainte ? Comment ne pas tenir compte du fait que le mot stratégie renvoie à la guerre et à ses destructions, à des angoisses de mort ou bien à l’enthousiasme d’une conquête ? Qui ne voit, soulignait Alain Charles Martinet (2004) « l’omniprésence d’Eros et de Thanatos dans la vie organisationnelle, des comportements passionnels de construction, comme de destruction ? ». Il est alors difficile de douter que l’impact émotionnel de l’action menée, des mots énoncés sont l’un des contextes incontournables de la stratégie. Les membres du noyau stratégique ne peuvent ignorer les émotions que susciteront leurs décisions chez les diverses parties prenantes.




      Cet article voudrait faire un pas de plus en suggérant que le texte de la stratégie s’écrit certes dans un contexte mais avant tout, sur, et à partir des affects fondamentaux de sujets humains. Nils Brunsson (2006) a vu, pour en faire une critique, la place centrale des réformes non pour leurs résultats effectifs mais pour leur capacité à entretenir l’espoir des acteurs de l’organisation. Nous suggérons que l’agir stratégique, ses outils et ses formations discursives peuvent être pensés et observés comme la cristallisation de forces et d’énergies pour aller – ou donner à penser que l’on va – vers des positions éprouvées comme meilleures au regard de forces de destruction inquiétantes. Mais cet effort central de la stratégie est-il habité par l’archi-texte anthropologique : le désir de l’unité dans la différence, ou bien est-il porteur du refus d’un tel désir intégrateur dans le chacun pour soi défensif ? Une telle liberté au sein de l’affectio societatis conduit le noyau stratégique à donner texte, corps et forme à l’espoir d’un futur anticipé comme meilleur pour l’ensemble des parties prenantes ou à cantonner sa perspective à celle de la coalition dominante. Simuler l’ouverture aux diverses parties prenantes pour, en réalité, s’engager dans la fermeture, est la violence d’une dérision qui s’attaque à l’archi-texte du désir anthropologique (Faÿ, 2004).




      Mais introduire la perspective d’un archi-texte anthropologique de la stratégie ne va pas de soi. Les chercheurs en gestion sont partagés sur le statut à accorder aux affects dans les organisations. Alors que les efforts de Taylor et de l’organisation bureaucratique du travail ont conduit à laisser la vie affective à la porte de l’entreprise pour se prémunir de ses désordres, le courant des Relations Humaines à partir de Mary Parker Follett a cherché à prendre en compte de façon raisonnée, dans des groupes, à travers des formes de management participatif, la dimension psychologique de l’homme au travail. Cet enjeu qui a ressurgi dans les années 1970 semble, en apparence, avoir été balayé par la globalisation et la financiarisation des entreprises qui consacrent une prédominance de la shareholders value, et de ses déclinaisons chiffrées. Le management est alors poussé à opérer dans la froide distance contacts médiatisés par l’ordinateur et dans la désincarnation des formes virtuelles d’organisation. Dans les années 1980, tout un courant pousse les salariés dans un culte – idolâtrique – et destructeur de l’excellence (Aubert et de Gaulejac, 1991). Renforçant cette schizophrénie certains chercheurs ou consultants (Berg, 2001 ; Deal et Kennedy, 1982 ; Kane, 2004 ; Schrage, 2000) n’hésitent pas alors à canaliser et théoriser le retour du refoulé, la vie affective, au service de cette course aux objectifs en en faisant un jeu « work hard, play hard ». Mais, la posture de recherche n’implique pas de consacrer de tels sophismes. Martinet et Payaud (2007) soulignent, parmi d’autres, combien la situation de l’entreprise financiarisée provoque la frénésie des dirigeants, le découragement des travailleurs, la fatigue des managers et, in fine, attaque le désir de l’homme au travail. Ils introduisent les linéaments d’un management stratégique durable en proposant des dispositifs à même de reconstituer du sens, des rythmes, des formes.




      Pour autant, parmi les critiques adressées de toutes parts à la gestion, l’une des plus redoutables est celle de s’ouvrir à la psyché, aux affects pour mieux les manipuler. Ainsi de nombreuses théories critiques mettent en avant la violence de la gestion qui fait fond sur la fragilité d’un l’être humain capable de s’identifier sans discernement à son entreprise, de s’épuiser dans une course à l’excellence ou de se soumettre à des autorités perverses. Mais, selon nous, lorsqu’elles ne proposent pas une anthropologie qui permette à l’être humain d’affirmer sa subjectivité et son affectivité dans un rapport équilibré à l’autre, ces critiques sont elles aussi porteuses d’une violence théorique à l’égard de l’être humain tout en étant capables de faire de la gestion et des gestionnaires des boucs émissaires. C’est pourquoi, il nous a semblé nécessaire de nous référer depuis le début de nos recherches à une anthropologie qui prenne en compte la division de la subjectivité humaine, sa vulnérabilité et sa grandeur aux regards des besoins qu’elle éprouve et du désir qui l’ouvre à l’Autre. Cette bi-axialité, ancrée dans l’héritage de Freud et de Lacan et affinée dans l’anthropologie ouverte de Denis Vasse (1969, 1978, 1988, 1995 et 1996), nous permettra de nous référer à une anthropologie capable d’assumer sans le nier un archi-texte à la conduite de l’action stratégique : les conflits et contradictions entre le désir du sujet et les visées objectives, intentionnelles de l’acteur. Notre contribution comporte ainsi deux niveaux. Cette approche anthropologique nous aidera, d’une part, à critiquer des formes de management stratégiques ancrées sur une anthropologie réductrice et, d’autre part, à proposer des formes, dispositifs et dispositions de management stratégique, telle la délibération ouverte, qui ne coupent pas l’être humain, trop souvent considéré comme simple ressource, de sa source, de ce qui le fait vivre. Ce faisant nous apporterons notre contribution à un management durable.




      Cet article, dans une première section, rappellera les travaux significatifs donnant un statut aux affects et émotions dans les sciences de gestion. Ensuite nous proposerons l’ancrage anthropologique original qui nous permettra d’apporter notre propre contribution. Notre parti est d’éclairer le lien entre vie affective – archi-texte – et agir stratégique à l’aide d’une anthropologie qui ne réduise pas, par principe, l’être humain à être un homo œconomicus calculateur cynique, un être mû par des impulsions rationalisées, ou un être asservi à l’abstraction de la valeur pour l’actionnaire. Cette anthropologie le pense comme constitué par une vie affective et active porteuse d’une dynamique endogène : un désir, qui, s’il y consent, l’ouvre à autrui, aux diverses parties prenantes, dans la parole et le dialogue. Cette anthropologie part de la division de la subjectivité telle que l’a mise au jour Lacan. L’être humain, être de parole, parlêtre, est être de besoin, tendu vers des objets et être de désir aspirant, dans la rencontre d’un autre, à un sens existentiel qui le relie à autrui (Lacan, 1966) à ce qui le fait vivre (Vasse, 1969). Il ne s’agit pas d’un angélisme puisque cette anthropologie ouverte a pour point focal le consentement ou le refus de l’homme à s’ouvrir à un tel désir. De là, dans une deuxième section, nous pourrons proposer, sans viser l’exhaustivité, une lecture de quelques postures « pathologiques » dans le rapport au pouvoir, à l’argent et au ressenti pour qui assume ou partage un rôle de stratège. Ensuite, dans la troisième section, nous baliserons, au regard d’un tel rôle, les possibilités d’une action ouverte à un archi-texte, au désir de l’Autre, à travers les thèmes fondamentaux du conflit et du rapport à la règle. Il sera alors possible de proposer l’articulation entre besoins des acteurs et désir des sujets, entre raison et émotion dans l’expérience de l’agir stratégique à travers la notion de délibération ouverte. Une délibération sur les objets du besoin ouverte, par le désir d’une vie de se vivre comme bonne avec autrui, aux émergences liées à la contingence des situations et à la diversité des ressources.


    




    

      1. État de l’art


    




    

      1.1. Repèrage bibliographique




      Le statut du corps subjectif porteur d’une vie affective est très controversé dans les sciences des organisations. Longtemps ignorées, marginalisées ou éliminées, les émotions, comme manifestations du corps subjectif, sont maintenant reconnues comme une caractéristique clé de la vie au travail (Haag et Séguéla, 2009, par exemple). Max Weber l’avait souligné dans Économie et Société (1921) : la bureaucratie élimine l’amour et la haine, les éléments émotionnels et irrationnels qui échappent au calcul. Il en est ainsi de l’organisation scientifique du travail (Taylor, 1911) jusqu’aux méthodes modernes d’organisation telles que le BPR (réingénierie des processus) de Hammer et Champy (1993) en passant par la vision de l’organisation comme un Système de traitement de l’information (March et Simon, 1958). Paradigme STI qui a un véritable succès dans la théorie et la pratique de l’organisation virtuelle où les échanges via Internet se font dans une mise à distance de l’idée d’une rencontre en face à face et de la dimension d’incarnation qu’elle suppose. Baum (1987) a montré que le management bureaucratique crée un espace vide de parole entre le manager et le managé, un espace propice aux fantasmes et à l’anxiété. Howard Stein (2001), réalisant un travail d’anthropologue dans des organisations ayant vécu des restructurations importantes, repère une brisure entre le management qui, à travers les euphémismes, tient les émotions à distance et les « managés » qui lui confient leur anxiété, la difficulté de faire confiance à autrui. Le langage managérial abstrait, truffé de mots anglo-saxons, crée, de plus, un entre soi pour les dirigeants excluant ceux qui ne parlent pas cette langue (Pagès et al., 1979). Ainsi s’est développé un mainstream « rationaliste » qui en vient à traiter les hommes comme des choses (Martinet, 1993), à négliger la vie affective et symbolique des métiers (Bouchard 1990 ; Cru, 1985) et qui sous-tend l’apogée de la figure du dirigeant technocrate au détriment de l’artiste et de l’artisan (Pitcher, 1996).




      Pourtant, dès l’apparition du taylorisme, tout un courant de recherche a affirmé la spécificité de la dimension humaine. Au moment même où le tayloro-fordisme assurait la paix sociale via la réduction du travail à des tâches élémentaires et la distribution d’un pouvoir d’achat, Follett (1919), au sortir de la première guerre mondiale, proposait, en se référant à Freud, les principes d’une intégration créative qui n’excluait pas le conflit. Alors qu’il découvrait le rôle des structures informelles, l’importance du moral des ouvriers, Mayo (1933), ancien professeur de philosophie et de psychologie, s’élevait avec verve contre le fait que les élites rencontrées dans sa recherche s’illusionnaient en voulant traiter des problèmes économiques alors que leurs problèmes étaient humains et sociaux. Il appelait de ses vœux, dans The Human Problems of an Industrialised Civilisation (1933), l’émergence d’élites résolument engagées pour la justice et l’équité. De là les chercheurs de l’École des Relations Humaines allaient prôner un système démocratique de direction à travers l’étude de la dynamique des groupes (Lewin, 1959), un management participatif par groupe (Likert, 1961), une communication bidirectionnelle entre subordonné et chef (Leavitt, 1958). Ces chercheurs ayant montré que de telles méthodes de management favorisaient la qualité des relations, la participation active et l’initiative des salariés. Sont ainsi mis au jour l’impact des formes de management sur la vie affective au sein des groupes et l’impact d’un tel moral sur le travail. Ces approches sont basées sur l’idéal démocratique et des observations fines de terrains.




      McGregor, avec ses fameuses théories X et Y, fait un travail de nature différente. Dans The Human side of entreprise (1960) relevant deux séries d’assomptions sur la nature de l’homme au travail, il met au jour deux anthropologies contrastées en rapport avec des formes de management bien différentes. Il innove fortement en reconnaissant chez l’homme au travail le goût de l’effort, le rôle de la motivation, le sens des responsabilités. Dans un effort d’élaboration anthropologique, Maslow (1954) identifie une variété bien connue de besoins qui a été reprise sous la forme d’une pyramide, outil heuristique fort utile aux managers. Affinant cette approche Herzberg (1966) apporte aussi des précisions utiles sur ce qui provoque satisfaction et dis-satisfaction au travail en se référant à deux natures de l’homme : Adam (les besoins fondamentaux qui, satisfaits, conduisent à l’absence de dis-satisfaction) et Abraham (le besoin de croissance et d’accomplissement qui conduit à la satisfaction), ce qui conduit au job enrichment. Notons que le vocabulaire se complexifie mais subsistent de façon centrale les notions de besoin et de satisfaction, la notion de désir n’est pas présente. C’est aussi en termes de besoins de l’homme, certes plus affinés, que s’expriment des chercheurs de l’École socio-technique tel Emery. Ce dernier identifie, par exemple, le besoin de situer son travail par rapport aux objectifs de l’entreprise. Il va jusqu’à travailler en Norvège avec Thorsud au projet d’une démocratie industrielle formalisée dans Democracy at Work (1976). Ses apports se sont répandus à travers les concepts de groupes autonomes de travail.




      De leur côté, des chercheurs réunis autour du Tavistock Institute ont affirmé que les organisations sont des arènes où vivent des êtres dotés d’affectivité. Se référant à Freud, Mélanie Klein et Bion, ils mettent au jour le rôle des processus inconscients. La plupart de leurs travaux centrés sur un paradigme clinique ont souligné le côté irrationnel des émotions faisant partie de toute activité professionnelle : par exemple, l’anxiété qui génère des postures défensives et dysfonctionnelles (Diamond, 1985 ; Hirschhorn, 1988 ; Jaques, 1955 ; Menzies Lyth, 1960 ; pour n’en citer que quelques-uns). Ces auteurs préconisent ainsi de contrôler, manager, contenir les émotions. Leurs travaux ont été suivis d’autres recherches montrant que les organisations peuvent être habitées par des fantasmes narcissiques (Schwartz, 1990), des émotions et postures névrotiques (Kets de Vries et Miller, 1984), voire psychotiques (Sievers, 1999) ou perverses (Long, 2002).




      Au contraire, dès 1983, Horchschild, parlant de travail émotionnel, suggère de reconnaître positivement les différentes émotions qui font partie intégrante de chaque métier. De même, Fineman (1993), adoptant une perspective socio-constructiviste valorise les émotions qui expriment, selon lui, la logique sociale qui est inhérent à chaque contexte d’activité. Par ailleurs, la perspective psychanalytique française a développé une posture nettement plus critique à l’égard de la rationalité et a conceptualisé l’apport de l’inconscient dans la manifestation, à travers la parole, de la vérité. Pour Lacan (1966) le langage et la logique de la société industrielle, et pour Pierre Legendre (2001), ceux du management, s’opposent à la parole pleine ancrée dans l’inconscient affectif. De son côté, Christophe Dejours (1995), fondateur de l’école de la psychodynamique du travail, soutient qu’il existe une rationalité pathique fondée sur l’expérience vécue du travail qui s’oppose à la rationalité des prescriptions instrumentales et ouvre à ce qu’il appelle le « réel du travail ». Pour le psycho-sociologue André Lévy (1997) la rationalité, du côté de la maîtrise et du contrôle s’oppose à la vie. Parmi les chercheurs en gestion, Alain Chanlat et Maurice Dufour (1985) mettent au jour La rupture entre l’entreprise et les hommes, et Jean-François Chanlat (1990, 1998) souligne la nécessité de référer les recherches en gestion à une compréhension anthropologique approfondie. Ces auteurs rejoints par de nombreux autres montrent tous le côté pathogène du management rationnel par l’abstraction.




      Plusieurs chercheurs, réalisant des travaux d’inspiration phénoménologique dans les études des organisations (Moreno, 1999 ; Zuboff, 1989), ont mis l’accent sur la vie subjective et incarnée au travail. Kenichi Uchiyama (2003) appelle la vie telle qu’elle s’éprouve « actualité » qu’il distingue de la « réalité » objective. Par un autre biais, Serge Linstead (2001), voulant dépasser les différentes approches du langage des organisations, argumente la nécessité d’une ouverture de ces langages à une réalité qui les précède et les rendra plus vivants : celle du corps (d’où la notion d’archi-texte introduite dans ce chapitre). Cette attention au pathos de la vie au travail est ainsi partagée par le courant de l’esthétique organisationnelle. Antonio Strati (1999), souligne le rôle positif du pathos – expérience affective, sensible et esthétique. Ce dernier fait le lien entre la vie subjective, la connaissance et la vie organisationnelle. Tous ces travaux valorisant le rôle de la vie affective sont corroborés par les recherches du neurologue A. Damasio qui dans L’erreur de Descartes, la Raison des Émotions (1995), souligne l’erreur du dualisme cartésien corps/esprit qui écartait les émotions des raisonnements. Au contraire A. Damasio démontre scientifiquement que les émotions contribuent à des décisions en accord avec les projets à long terme, les conventions sociales et les principes moraux.




      Retenons en terminant ce repérage bibliographique la critique des psycho-sociologues français à l’égard la gestion stratégique. Ces derniers ont souligné les grands mouvements de la gestion des hommes au cours des trente dernières années : le culte de l’excellence puis la précarisation des salariés à partir des années quatre-vingt-dix, leur mise sous pression à travers des objectifs multiples et individualisés, l’alignement des ressources humaines sur la stratégie de plus en plus réduite à la recherche de valeur pour le seul actionnaire. Ces diverses manœuvres ont joué un rôle fort pathogène : d’une part le « self » de l’acteur affaibli était poussé à s’identifier affectivement, à travers les objectifs, la culture d’entreprise, voire à travers le jeu, à un idéal d’entreprise qui renforce son identité professionnelle et canalise sa libido ; d’autre part ce « self » devient fort vulnérable à toutes les ruptures identitaires associées à la précarité grandissante. Le management manipule ainsi l’affectivité des salariés de plus en plus anxieux tentés par des postures de repli individualiste et, par là, de plus en plus fragilisés (Aubert et de Gaulejac, 1991).




      Nous sommes, au final, devant la redoutable question axiologique et épistémologique de savoir comment proposer des modèles de conduite de l’action collective qui s’ouvrent à l’archi-texte qu’est la vie affective 1) sans en faire des instruments élaborés de manipulation, et 2) en sachant que nous ouvrons la boîte de Pandore de laquelle peuvent se déployer Éros et Thanatos. Yiannis Gabriel l’a bien exprimé : « l’exploration des relations entre la rationalité et les émotions dans les organisations est une tâche bien plus grande [que l’étude des dimensions sociales et psychologiques des émotions] s’offrant aux professeurs, chercheurs, et praticiens » (1999).


    




    

      1.2. La vie affective entre besoin et désir, un fondement anthropologique renouvelé




      Pour répondre à cette question, nous souhaitons montrer qu’une voie s’offre à nous pour peu que l’on se réfère à une anthropologie plus riche que celle de l’ego tendu, par ses besoins ou sa libido, vers des objets ou des images narcissiques. Précisons aussi que nous avons bien entendu et pris en compte les critiques des sociologues qui nous recommandent de ne pas « psychologiser » la conduite des acteurs en entreprise. Toutefois nous pensons qu’il est possible de prendre en compte et l’acteur et le sujet (Ollivier, 1995). Dans son rôle, face à ses enjeux, l’acteur en situation a le pouvoir que lui donnent ses ressources. Cela détermine le sujet qui ne peut pas ne pas être affecté par le vécu de son rôle et de sa configuration singulière. Mais il y a diverses façons de jouer le rôle, diverses façons d’habiter son personnage et, par là d’y déployer sa subjectivité en surdéterminant les déterminismes initiaux (Faÿ, 1999 ; Faÿ et al., 2010 ; Gély, 2007 ; Henry, 1976). Aussi il nous semble opportun de ne pas réduire l’action à des déterminismes éprouvés par l’acteur et d’indiquer comment la subjectivité va surdéterminer ou non ces déterminismes en nous tournant vers l’anthropologie ouverte proposée par Denis Vasse. Ce dernier a inscrit ses travaux dans la continuité de Lacan en leur donnant une tournure singulière.




      C’est pourquoi, pour commencer, présentons la structure psychique telle que l’a déployée Lacan (1966) dans le schéma L. Ce schéma introduit la notion forte de division du sujet : un ego référé à ses besoins (cf. l’acteur mû par ses intérêts selon son rôle), et un sujet référé au désir de l’Autre. Quels sont alors les quatre éléments du schéma L tels que nous les voyons apparaître dans la figure ci-dessous ?




      

        [image: ]


      




      Le sujet lacanien est un sujet divisé entre son moi (a), éprouvant le besoin, et tendu par ses pulsions et ses intentionnalités vers des objets (a’) au point de faire dériver son identité de ces objets ou images d’où la flèche (a’ → a) d’une part, et le Sujet (S), être de désir, dont la condition se joue dans l’inconscient (A) d’autre part, d’où la flèche (A → S). Une telle bi-axialité propose une anthropologie en rupture avec celle de l’auteur de la Richesse des Nations (Smith, 1776), que nous finissons par prendre pour évidente : l’anthropologie de l’individu réduit à être celui qui travaille pour augmenter sa richesse.




      Pour Freud, l’ego qui éprouve le besoin est le point de départ du mouvement de la pulsion, la libido, vers l’objet qui permettra de satisfaire le besoin. Celui qui a soif sera satisfait lorsqu’il aura absorbé (pulsion d’absorption) le liquide qui étanche sa soif. Le registre de la satisfaction est ainsi le marqueur de la réduction plus ou moins efficace du déplaisir voire de la douleur introduits par le besoin éprouvé. L’ego, dans le narcissisme devient l’objet de sa propre pulsion via l’image que lui reflète un miroir. Ce qui est important au regard de notre problématique c’est l’articulation que Lacan (1966) souligne entre les objets et images et l’ego : « dans ce rapport érotique où l’individu humain se fixe à une image qui l’aliène à lui-même, c’est là l’énergie et c’est là la forme d’où prend origine cette organisation passionnelle qu’il appellera son moi ». Le moi conscient, capable simultanément d’une très grande exactitude dans la manipulation des représentations de son discours et d’une grande précision dans son geste, souligne ainsi Lacan, est une organisation énergétique des passions tendues vers des objets. De là, pour Lacan (1966), l’ego (a) se découvre lui-même à travers des identifications narcissiques aux objets ou images visés par ses pulsions (a’). Relation d’identification qui découle de l’identification archaïque et instinctive avec l’imago maternelle nourricière. Plus tard l’ego se connaîtra ainsi que ses objets et images à travers un groupe de représentations « un système d’objectifications du sujet » que Lacan baptise « l’imaginaire ». Dans cet imaginaire (à ne pas confondre avec l’imagination) le rôle de l’acteur (a) est configuré par les objectifs qu’il poursuit (a’) et les représentations du monde qu’il se donne pour cela. La plupart des travaux des gestionnaires situent là « l’identité » personnelle et professionnelle. Ce qui, en un sens est exact, mais tangente sans l’apercevoir, la notion d’une subjectivité fondée ailleurs. Cette confusion des sciences sociales confirme bien ce que Lacan avait souligné : l’investissement de l’ego sur ses objectifs dans un imaginaire peut oblitérer la subjectivité véritable, d’où le pointillé entre A et S sur le schéma.




      Le Sujet S, diffère totalement de l’ego. L’ego se représente lui-même à travers des identifications à des objets et images, identifications qui peuvent faire l’objet d’une prise de conscience et devenir son identité sociale, professionnelle culturelle. Pour Lacan (1966), le Sujet est inconscient et ne peut se représenter. Il ne peut y avoir aucune représentation de l’être de l’homme. De ce fait, le Sujet est barré, il ne se découvre pas à travers une prise de conscience. Le Sujet advient dans sa relation à l’Autre (A → S) qui, indique Lacan, est le lieu d’une subjectivité désirante. Quel est ce désir qui se manifeste dans l’Autre ? L’Autre indique Lacan est le lieu à partir duquel la question de l’existence peut se poser pour le sujet. Ici le désir de l’Autre s’entend comme désir existentiel. Ce faisant Lacan reprend la notion de désir que Freud distingue des instincts dans la mesure où l’objet désiré est porteur d’une forte dimension symbolique, d’un sens fort et moteur. Mais en écrivant que le désir de l’Autre est sans objet, Lacan intensifie la portée existentielle d’un tel désir le plaçant dans le registre de l’être et non de l’avoir. La condition de l’homme s’éprouve alors dans la vérité de son engagement existentiel.




      Besoin et désir. En distinguant le registre de l’être et de l’avoir, Lacan (1966) va nous aider à distinguer les impulsions du besoin et les motions du désir subjectif, le désir de l’Autre. Une distinction qui, nous le verrons, conduit à penser ces deux dimensions non dans une posture binaire qui conduirait à exclure l’un de ces termes, mais dans une bi-axialité où ces deux dimensions peuvent être présentes simultanément. Ici s’ancre la possibilité de repenser, en profondeur, ce qui motive le travail de l’acteur dans les organisations certes au regard des besoins des acteurs, mais aussi au regard du désir existentiel des sujets. Nous entrevoyons ainsi que les observations d’Herzberg (1966) prendraient un sens plus conséquent si elles étaient rapportées à cette bi-axialité.




      Désir, langage et parole. Pour Lacan (1966) le désir est un désir sans objet qui se manifeste dans un « langage premier », un symbolisme dans lequel tous les symboles « sont référés au corps propre, à des relations de sang, à la naissance, la vie et la mort ». Ce langage premier, cet archi-texte, se manifeste dans un corps : « ce langage n’est pas immatériel. Il est corps subtil, mais il est corps » (Lancan, 1966). Ainsi, l’inconscient est le lieu d’une parole existentielle première : « L’inconscient est le discours de l’Autre » (Lancan, 1966). De là Lacan va distinguer le langage ou le discours qui sont les énoncés de l’ego, de l’acteur dans son rapport aux objets d’une part, et la parole qui est énonciation du sujet sous-tendue par son désir existentiel et adressée à un autre, d’autre part. Mais Lacan (1966) souligne que « à la mesure que le langage devient plus fonctionnel, il est rendu impropre à la parole », ainsi, dans la civilisation technique moderne « c’est le mur du langage qui s’oppose à la parole ».




      Désir, vie et vérité. Mais finalement, est-ce de la vie ou de la mort qu’il s’agit fondamentalement dans l’inconscient ? Qu’est-elle l’archi-texte ? D. Vasse (1978) lève les ambiguïtés énoncées par Freud et Lacan à ce sujet et intensifie la portée ontologique de sa propre position. Pour ce faire il souligne que, dans l’action, s’entrecroisent deux axes « celui de la vie et la mort qui met en jeu le corps, celui de la vérité et du mensonge qui met en jeu le discours » (Vasse, 1978). Les effets de vérité d’un discours ne sont alors connus que par les effets de vie qu’il produit dans le corps. Le discours du sujet dans sa relation à l’Autre devient alors parole qui fait vivre. D. Vasse (1999) écrit ainsi que « la parole de la vie [est] éprouvée... dans la chair de l’homme » tout en soulignant que c’est dans l’Autre que s’origine une telle parole portée par le désir « la vie... parle en effet au lieu de l’Autre, dans l’inconscient ». Il indique par là la dimension ontologique de la chair de l’homme où se manifeste la parole de la vie. Ainsi le désir de l’Autre donne-t-il corps au registre du sens de la vie, du vivre et du vivre ensemble. De ce fait, selon nous, et après D. Vasse et Michel Henry (1963), il n’est pas possible, de faire de la peur de la mort la raison ultime du discours de l’homme. À l’intime de la peur de la mort il y a déjà un vivant qui aime ou refuse la vie. C’est pourquoi, il ne convient pas de réduire l’entrepreneur et son discours, comme Jones et Spicer (2005) l’ont fait dans une approche lacanienne, à la figure d’un homme habité par la mort. Au contraire, il est possible de découvrir dans l’acte de l’entrepreneur l’acte d’un homme ou d’une femme qui consent ou non, avec d’autres, au désir de la vie (archi-texte) qui lui donne force et goût pour entreprendre avec d’autres et dans un domaine spécifique d’activité. D’où la flèche en pointillés de S vers a’ dans le schéma L.




      Reconnaissance, puissance et pouvoir. Chez D. Vasse (1969), le désir du sujet, désir de l’Autre, s’entend comme ancrage du sujet dans une parole de vie originaire, un amour généreux de la vie. Le désir de l’Autre s’accomplit alors dans le bonheur de ceux qui se reconnaissent, non à travers des attributs mondains ou professionnels identiques, mais comme vivant d’une même vie donnée en partage. Pour D. Vasse (1978), la joie ou la paix signent ainsi une rencontre en vérité des vivants, selon le désir de l’Autre. Il nous est alors possible d’indiquer la voie du discernement du désir de l’Autre dans le geste du travail et dans la parole des sujets. Lorsqu’il y a du cœur à l’ouvrage (métaphore du désir de l’Autre dans l’action) et que le geste s’ouvre au désir du beau, du bon et du juste (Aristote, 1965), au goût du travail bien fait pour autrui, le travail devient ouvrage si ce n’est œuvre. Ainsi, la reconnaissance ne doit pas être considérée comme certification d’une image ou d’une identité, mais comme discernement et attestation du fait que le travail a été accompli dans la puissance du désir de l’Autre, puissance du cœur à l’ouvrage. Le désir qui donne de la force aux différents pouvoirs est ainsi puissance interne à ces pouvoirs. Ce qui est alors reconnu et attesté à travers le jugement sur le beau, le bon et le juste, c’est le don de cette puissance de vie singulière (la source) qui permet de pousser à leur plein épanouissement, et dans une intersubjectivité généreuse, les pouvoirs, dons, talents et capacités subjectives (les ressources) dans l’accomplissement du beau, du bien et du juste. Dans l’œuvre commune, les sujets découvrent que cette puissance du désir de l’Autre se donne dans le suspens du geste ou du discours de l’acteur qui se rend attentif, comme sujet, à l’éprouvé ou à la parole d’autrui. Le désir de l’Autre se manifeste alors comme puissance donnée à tous, insoupçonnée et créative, de réaliser une œuvre commune en se parlant, s’écoutant et en activant, conjuguant les pouvoirs et capacités singulières.




      Intersubjectivité, vie et travail. Dans l’œuvrer ensemble, selon le désir de l’Autre, la parole échangée est subjective, en « je » et, dans la puissance de sa retenue, est capable d’écoute. Un sujet est mis en puissance de s’adresser à un « tu », lui-même mis en puissance de répondre et d’écouter. Se noue ainsi le lien intersubjectif qui, in fine, s’accomplit dans un « nous » n’abolissant pas les singularités subjectives des vivants. D. Vasse le résume ainsi : le désir de l’Autre accomplit l’unité dans la différence (une compréhension plus précise de l’Eros freudien). Il s’agit là d’un ordre symbolique où deux sujets sont référés à une instance tierce : l’Autre du désir. De plus, D. Vasse (1969), reprenant les mots de l’auteur des Extraits de 1844 souligne combien la joie de l’œuvre advient des effets de vie qu’elle produit pour autrui « J’aurai la joie d’avoir produit dans la manifestation individuelle de ma vie, la manifestation directe de ta vie » (Marx, 1844). En nous proposant le don de la vie comme fondation ontologique, comme Réel, Vasse donne une teneur singulière à la condition anthropologique du parlêtre de Lacan. Il nous indique comment la puissance de la vie permet de transmuer l’action besogneuse de l’ego-acteur en œuvre subjective et intersubjective. Nous pouvons, par là, penser une organisation productrice véritablement humaine et un management durable qui ne couperait pas les sujets de la source qui les fait vivre. Un sujet qui consent à un tel désir éprouve la contradiction et le malaise si, par exemple, son rôle d’acteur-stratège ne consiste qu’à maximiser la « share-holders value ». Nous pouvons ainsi reconsidérer le choix entre Exit, Voice ou Loyalty (Hirschman, 1970), à la lumière de cette distinction entre les motions de l’acteur et celles du sujet.


    




    

      2. Pathologies des affects sur le registre de l’imaginaire stratégique seul (a-a’)


    




    

      2.1. Imaginaire, déraison et instrumentalisation




      Les organisations sont le lieu de situations conflictuelles, de coexistence dialectique des énergies, volontés et projets. Des rapports de pouvoir s’instaurent et les acteurs, selon leurs rôles et leurs positions disposent de plus ou moins de ressources pour se faire entendre et influencer sur les décisions. Comment rendre compte de l’acteur, son rôle, ses enjeux, ses contraintes et ses ressources dans l’anthropologie que nous proposons ? Nous suggérons de penser le rôle sur l’axe de l’imaginaire (a’ → a), le rôle (a) se définissant précisément en fonction des missions et objectifs (a’) qui lui sont assignés. La question est alors la question du consentement de celui qui tient un rôle au désir de l’Autre (A → S), d’où la possibilité d’une structure ouverte, quaternaire (A-a-a’-S).




      De plus à la lumière de cette bi-axialité anthropologique nous pouvons revisiter la question des émotions et lever leur apparente indétermination entre création et destruction ? Le schéma L suggère en effet que l’économie des affects liés aux besoins et aux pulsions (contribution/rétribution, effort/satisfaction), n’est pas dissociable de l’autre économie des affects fondamentaux liés au désir de l’Autre (joie/tristesse) qui relève d’un accomplissement vécu comme don. Par exemple, la satisfaction de trouver un travail, un gagne-pain à travers un rôle social, ne peut être dissociée de la joie ou de la tristesse d’être reconnu ou non comme sujet de la parole ou comme auteur d’une œuvre dans les règles de l’art au sein d’une communauté de travail.




      Qu’en est-il si le désir de l’Autre est évacué par celui qui tient un rôle ? D. Vasse (1969, 1978) nous offre ici une précieuse indication : si la pulsion de l’acteur vers l’objet n’est pas scandée, retenue, limitée par le désir de l’Autre, le sujet qui tient un rôle ancre sa subjectivité, non dans la vie qu’il reçoit, mais dans les objectifs de son rôle ou dans l’image de l’acteur à laquelle il identifie son ego. Au lieu d’être vivant et parlant, l’être humain est réduit, dans son rôle, au fonctionnement de ses pulsions et à l’identification à son image (a’ → a). Explorons ici une série d’affects reliés à cette posture imaginaire, lorsqu’est évacué le désir de l’Autre dans un rôle de dirigeant stratège. Pour cela nous nous appuyons sur la recherche ancrée dans une perspective lacanienne que John Roberts (2005) a réalisée dans le comité de direction d’une multinationale. Le dirigeant Grant affirme son amour pour son entreprise : « J’ai beaucoup d’affection pour XXL et cette extraordinaire affection est toujours là année après année et ce sera toujours la part majeure de ma vie » (cité dans J. Roberts, 2005). Mais J. Roberts souligne que ce ne sont pas les gens de l’entreprise qu’aime Grant. La relation fusionnelle et identitaire de Grant, dans son rôle de dirigeant créateur, avec son « objet » entreprise vise une illusion de complétude, une soif jamais assouvie. Le désir inextinguible l’Autre est rabattu sur l’identification narcissique du moi avec l’objet (d’où la flèche A → a dans le schéma L). Le dirigeant jouit de l’image narcissique de lui que lui renvoie cette entreprise. Mais faute d’y trouver l’accomplissement de son désir (sur A → S), il poursuit une quête mégalomaniaque sur (a’ → a), d’où une volonté insatiable de croissance pour son entreprise.




      J. Roberts (2005) cite ensuite un membre du comité de direction : « Ce n’était pas le genre de personne à faire un tour de table, à susciter l’expression des opinions diverses avant de faire part de la sienne. Il voulait que vous soyez d’accord avec lui... Ces meetings c’était tout blanc ou tout noir ». Dans l’écrasement de la structure psychique sur la seule dimension imaginaire, quand est évacué le désir de l’Autre qui ouvre à l’intersubjectivité, un style de leadership bien particulier se manifeste : le dirigeant rejette toute forme d’interdépendance et d’ouverture à l’altérité. On a reconnu le style binaire « tout blanc ou tout noir » des chefs de bande où « celui qui n’est pas avec moi est contre moi ». De tels chefs de bande instaurent des rapports de domination, de séduction envers leurs « amis » et d’intimidation vis-à-vis de leurs « ennemis ». Dans le « tu m’aimes ou je te hais », il n’y a nulle place pour la parole et l’écoute, pour le développement d’une argumentation dans laquelle le pour et le contre seraient soigneusement pesés. À la place de la demande, marque forte du désir qui s’ouvre à l’Altérité d’autrui, l’autre est instrumentalisé.




      Le geste et la parole prennent alors une singulière tournure. Le sujet se réduit à un moi-tout-seul qui jouit de l’agir instrumental sur ses objets (l’autre devenant alors un objet pour sa pulsion) selon les pouvoirs que lui confère son rôle d’acteur. La notion de jouissance chez D. Vasse (1999) est la marque d’une pulsion qui vient à bout de l’objet, la marque de l’outre-passement de la limite dans la quête du plaisir. Mais, porteuse d’un désir de l’Autre dévié (A → a), une telle dimension pulsionnelle devient insupportable et ne trouve sa satisfaction que dans la mort, la disparition de l’objet ou d’autrui (Thanatos). Telle est bien, par exemple, la jouissance hostile de liquider ou d’absorber (de bouffer) un agresseur ou un rival que développera le sujet dans le rôle de stratège. En voici un exemple tel que l’analyse Roberts (2005) « Un journal citait Brandt qui insistait sur le fait qu’il n’était pas un requin vicieux. Il disait qu’il n’avait aucune intention d’être hostile. Au même moment Brandt justifiait auprès du comité de direction une OPA hostile invoquant la menace de la concurrence américaine. Un jour, disait-il, les compagnies américaines vont venir sur le marché européen et nous avaleront tous ».




      Sur la base de l’anthropologie ouverte qu’il propose, D. Vasse (1995) développe, en soignant, l’approche de certaines pathologies du sujet comme fondées sur un refus de la vie. Être contre la vie et ses motions, devient une façon de vivre. Dans cette perspective, il montre que dans un accès de jalousie, le sujet n’est pas jaloux de ceci ou de cela. Il est essentiellement jaloux du fait que l’autre vive. Refusant ou ignorant alors le don de la vie qui lui est fait dans sa chair, s’emparer de la vie de l’autre est, pour lui, une façon de vivre : c’est ou lui ou moi. Si nulle règle ne met une butée à de telles pulsions, la lutte à mort, Thanatos, se déploie.




      Lorsqu’est refusé le désir de l’Autre, l’ego déploie, dans son rôle d’acteur, des tactiques ou des stratégies pour arriver à des fins démesurées. Nulle raison des émotions dans ce cas de figure où les fantasmes de l’imaginaire sont les prémices sur lesquels sont déployées les inférences du raisonnement. Une lecture trop rapide du modèle d’A. Damasio montre ici ses limites. Pourtant A. Damasio (1995) écrit que les affects qui conduisent à une raison éthique sont, pour lui, référés à un autre plan qu’un ressenti lié aux sensations : « je pense qu’il existe encore une autre sorte de perception de l’état du corps, que je soupçonne d’avoir précédé les autres dans l’évolution. Je l’appelle la perception de l’état d’arrière-plan du corps, parce qu’elle a trait à un état de fond plutôt qu’à un état émotionnel... En fait, il s’agit de la perception de la vie elle-même... ». La difficulté du discernement du rapport aux émotions est alors décalée chez A. Damasio sur la question de savoir si les émotions sont ou non référées à la perception d’arrière-plan d’une vie par elle-même. Et là nous sommes, chez A. Damasio, très proches du désir de l’Autre compris comme source, don et puissance de vie dans l’ontologie de D. Vasse.


    




    

      2.2. Imaginaire, pouvoir et argent




      Poursuivons notre réflexion sur l’axe agent/principal. Un dirigeant, un manager intermédiaire hyper-contraint par des grilles financières, agent d’un principal (actionnaire, dirigeant) qui ne veut pas l’écouter qu’à propos des résultats chiffrés, peut en venir à étouffer ce désir de l’Autre en ce qu’il porte de désir de beau, de bon et de juste, pour collaborer au mal (Dejours, 1998) et/ou vivre la souffrance éthique d’une vie qui étouffe son propre désir. Objectifs, outils de gestion, attitude du principal sont ici en question. Toutefois, il convient aussi de se demander si le sujet, dans le rôle de l’agent, laisse ou non ouverte la porte du désir de l’Autre. Si, d’une certaine manière, il ne participe pas volontairement à sa servitude en tirant profit de la poursuite d’objectifs démesurés pour de l’argent, des honneurs ou du pouvoir. Égocentré, ambitieux et/ou orgueilleux il peut devenir agent double : agent de son principal et agent de l’objet sur lequel s’est fixée sa pulsion.




      D. Vasse dans Inceste et Jalousie (1995) a magistralement montré par quel genre de personnage peut-être habité un rôle social, celui d’un entrepreneur célèbre devenu magnat de la presse : Citizen Kane, tel que nous l’offre l’œuvre d’Orson Welles. D. Vasse analyse comment Kane, dans sa position sociale, devient l’agent de sa quête avide de richesse et comment cela transforme son rapport à la vie affective et aux autres. Voici une présentation résumée de cette lecture. Qu’est ce qui a poussé Citizen Kane à rechercher avec autant d’avidité la richesse ? Orson Welles, dans sa mise en scène, montre que le souvenir d’enfance qui donne la clé va revenir à partir du moment où l’image (a’) de Kane sera altérée par l’éclaboussure de son beau costume et qu’il sera touché par la voix avinée et faussée d’une passante qui lui offre l’hospitalité maternelle pour qu’il se change. Le souvenir clé est le suivant : c’est celui de sa mère qui le soustrait à l’autorité de son père pour qu’il devienne riche. Sans qu’il ait pu parler et donner son accord il est devenu l’enfant du banquier gérant la mine d’or de sa mère. De fils aimé dans l’ordre de la parole, il est devenu une créature manipulée dans l’ordre de l’argent.




      Le signifiant « or » vient occulter l’ouverture à l’Autre, « trésor des signifiants », source de vie... C’est un signifiant bloquant l’axe (A → S) : faute d’ouverture au désir, l’accès à la parole est bloqué, l’expression de Kane n’est plus que colère, défi, commandement brutal... L’argent prend alors un rôle de fétiche : un objet investi par la pulsion avec le désir illusoire qu’il donnera l’être ou la vie. Le moi hypertrophié de Kane, veut se procurer par lui-même, avec de l’or, ce qui ne peut que se recevoir gracieusement : l’amour. C’est un moi mégalomaniaque qui veut se rendre maître de tout ce qui rouvre la blessure cicatrisée par l’or. Contre son désir il va vouloir faire de la femme qu’il aime une cantatrice reconnue : il veut transformer, par les soins d’un professeur italien, la voix faussée de la femme qui l’a touché en voix juste et sublime. Il veut faire de sa voix une « mine d’or »...


    




    

      2.3. L’annulation du ressenti




      À partir de cette étude, D. Vasse nous permet de faire un pas de plus dans le discernement des affects. Ce n’est pas à l’intensité des affects qu’il convient de donner un critère de validité voire de vérité comme le font les tenants du « Play at work » (cf. l’étude de Costea et al., 2007, à ce sujet). Conventions, saut à l’élastique, événements, temps forts,... sont le lieu du sensationnel, de l’unanimisme affectif binaire : gloire aux vainqueurs, aux excellents, honte aux vaincus, aux insuffisants. Le discernement est à opérer entre un affect laissé à lui-même dans l’imaginaire et un affect ouvert à, scandé par, le désir de l’Autre. Dans une telle ouverture, l’intense satisfaction d’avoir atteint un objectif s’ouvre à la prise en compte, dans une parole, des efforts, voire des souffrances des uns et des autres pour l’atteinte de ces objectifs (et par là annoncera le cas échéant l’atteinte des objectifs avec moins de fierté).




      D. Vasse (1999) distingue ainsi le « senti » et le « ressenti ». Le senti, est ce qu’éprouve l’ego comme satisfaction ou insatisfaction par rapport aux objets obtenus ou objectifs atteints. Le ressenti advient précisément dans une parole disant l’ouverture de l’acteur affecté à la résonnance subjective du désir de l’Autre, du désir de la vie de se vivre heureuse avec et pour autrui. Dans l’annulation du ressenti, telle que la conceptualise D. Vasse, le senti pulsionnel demeure, il n’est pas transmué en ressenti à la lumière du désir de l’Autre, et le sujet est rabattu sur l’ego. Un ego qui croit trouver sa vérité dans l’intensité des sensations qu’il éprouve. Le sensationnel, fut-il le fruit d’un calcul tout à fait exact, d’une spéculation rigoureuse, se donne faussement comme la vérité de l’homme. Le désir, poursuit D. Vasse, est dévié en pulsion contre, le non paranoïaque s’empare de la chair de l’homme. Par là, l’annulation du ressenti conduit au ressentiment.




      Pour éviter d’être touché au cœur, lieu métaphorique du désir, il y a, selon nous, deux voies. L’une consiste à se réfugier dans l’abstraction. Donner une tournure scientifique et abstraite au management permet d’éviter la rencontre ou les négociations pénibles entre acteurs ayant des difficultés à trouver une entente intersubjective. Une telle voie s’accompagne très bien de l’usage des technologies de communication qui permettent d’éviter d’être altéré par une rencontre. Ce qui est moins vu, c’est que l’intensification du sensationnel dans le management est aussi une voie de l’annulation du ressenti. La libération des pulsions de l’ego dans le play at work ; la motivation par le sensationnel ou par l’événement du temps fort sont un ersatz de sens lorsque ces formes excluent la rencontre en vérité. Ce faisant elles ne permettent pas que l’homme prenne la parole pour s’adresser à un autre, en vérité, mû par le désir de l’Autre. Il ne peut conjoindre dans une parole « symbolisante », adressée à un autre dans les mots de sa langue, ce qu’éprouve son corps qui produit l’effort de travailler et le désir qui habite son cœur. L’annulation du ressenti conduisant à la pulsion contre, au ressentiment, ce n’est alors pas le moindre paradoxe des formes de management par le sensationnel d’une part et par l’abstraction d’autre part, de susciter toutes deux des subjectivités isolées et habitées par la violence de pulsions cherchant détruire.


    




    

      3. Réouverture des affects de l’imaginaire stratégique au désir de l’Autre (A-a-a’-S)


    




    

      3.1. Conflit, désir et parole




      Se pose maintenant la question d’une possible réouverture de l’acteur sujet au désir de l’Autre et les modalités d’une telle réouverture dans un contexte organisationnel ou inter-organisationnel conflictuel. Un tiers, un chercheur, un médiateur par exemple, signifie une Altérité à la relation binaire, polémique ou en retrait dans laquelle s’installent ceux qui étouffent un tel désir. Selon la lecture que nous proposons ici, l’enjeu de la médiation, revient à réinstaurer les voies du dialogue, c’est-à-dire, d’offrir une écoute et des mots non partisans qui permettront qu’affleure à nouveau, l’essence motrice d’un tel dialogue, le désir de l’Autre jusque-là enfoui. La médiation d’un espace-temps bien structuré autorise aussi que se livrent et délivrent les mots chargés d’affects. Les chercheurs du Tavistock Institue d’inspiration psychanalytique proposent ces espaces temps pour contenir les émotions, inciter à la sublimation par des attitudes de bonne santé : la prise en compte des problèmes réels et le développement des capacités intersubjectives (Menzies Lyth, 1991). Nous soulignons qu’il s’agit des effets seconds d’une réinsertion des acteurs parties prenantes, via leur ouverture au désir de l’Autre, dans l’ordre symbolique qui régit les échanges de parole entre des sujets qui se reconnaissent. Grâce à la médiation d’un tiers et à l’organisation rigoureuse d’un espace-temps pour la rencontre, il advient, par exemple que l’acteur possédé par sa colère ou son ambition, consente au désir de l’Autre, suspende son geste vengeur et ouvre une porte dans son imaginaire structuré par la polémique. L’énergie de sa pulsion destructrice est alors transmuée en parole qu’il adresse, libéré de l’emprise de sa pulsion, à celui qui l’a agressé et qu’il reconnaît comme un autre sujet au-delà des différences hiérarchiques. Une parole ferme accompagnée d’une écoute advient dans un dialogue en quête de vérité et de justice comme le remarquait déjà François Perroux (1994) faisant une introduction critique à l’œuvre de Marx :




      

        « Les conflits sociaux ne sont démystifiés, au niveau de la conscience claire, que par le libre dialogue... L’homme reconnaît l’homme dans le libre dialogue et pas avant. Et il le reconnaît d’autant mieux que ce dialogue est plus parfait... L’esprit de dialogue réserve à la vérité et à la justice des chances d’envahir les consciences de ceux qui mènent le combat. Les déclarations bruyantes, qui donnent la parole au canon ou à la bombe, ne parviennent pas à étouffer le désir de surmonter les contradictions du monde, en donnant la parole à l’homme. »


      




      La notion de désir de l’Autre ouvre bien une voie pour penser la possibilité de manager au-delà du conflit et rechercher une unité intégratrice comme le préconisait Mary Parker Follett (1919) dont l’engagement en ce sens fût considérable. Il nous est donné d’avoir des références théoriques nouvelles qui corroborent ses propos et leur donnent un sens fort.


    




    

      3.2. La règle, la puissance et l’éthique




      La perspective que nous dessinons vise à laisser du champ pour le désir du sujet dans le rôle ou le métier qu’il exerce. À ce titre les diverses formes participatives ou formes de régulation conjointe apparaissent comme des espaces temps privilégiés. À l’inverse le pilotage par les objectifs qui ne se préoccupe ni de la disponibilité des moyens, ni de la désirabilité de l’objectif apparaît comme un asservissement. L’enjeu premier et apparent des formes participatives est que la règle qui va conduire l’action puisse être valide dans une bi-axialité : règle qui assure l’efficacité pratique de l’action, règle qui soit acceptable au regard des différents intérêts des acteurs. L’approche anthropologique que nous proposons ici est de suggérer que la règle a aussi à voir avec le désir de l’Autre. Elle peut à la fois être informée par le désir de l’Autre et informer un tel désir. L’exemple qui illustre bien cela se trouve dans les règles de prudence que Damien Cru (1985) a étudiées chez les tailleurs de pierre. Parce qu’ils désirent éviter de mettre leurs vies en danger, les tailleurs de pierre se donnent et se transmettent des règles de prudence (ex : on ne commence pas un travail sans prendre le temps de bien penser à ce que l’on va faire, celui qui commence un travail le termine...). Ces règles à leur tour soutiennent la vigilance de leur vie active capable de se laisser distraire par l’une ou l’autre des pulsions à réaliser, par exemple, un travail vite fait bien fait. C’est la conjonction, en situation, de ces règles et du désir de vivre une vie bonne qui guide le geste du tailleur de pierre. Ainsi doivent être pensé les règles institutionnelles qui organisent le vivre ensemble.




      C’est en prenant en considération cette notion de désirabilité des règles que nous pouvons aborder la question du sens. C’est bien un leitmotiv que la nécessité de « redonner du sens » aux règles qui gouvernent l’action. Mais, ce faisant, l’erreur est de vouloir répondre à un « besoin ». Il s’agit alors de « packager » du sens et de le communiquer à des êtres en ayant « besoin ». Ces opérations se trompant de registre heurtent le sujet du désir. Si l’on comprend qu’il s’agit bien du désir existentiel et ontologique qui est du registre de l’être (Lacan) et du vivre ensemble (Vasse), il ne peut s’agir de donner du sens en le lançant dans les canaux de communication. Comme l’a bien vu S. Bouchard (1990) dans la tradition interprétative symbolique, le sens est affaire de parole échangée. Le sens advient alors que les interlocuteurs se parlent et qu’ils découvrent les orientations, les règles et les actions qu’ils pourraient mener en laissant leur désir de l’Autre informer leur professionnalisme. Le sens ainsi découvert, tel un symbole, fonde le corps social qui se retrouve unit dans ses différences et plein d’énergie pour mener une action perçue comme bonne et juste. C. Dejours (1998) souligne qu’à ce moment-là peut émerger l’enthousiasme. Enthousiasme qu’il différencie d’un sentiment de toute puissance partagée qui ne relève que de l’exaltation des pulsions et où l’individu s’aliène dans une cause collective.




      La phénoménologie de Michel Henry, nous aide à apporter un éclairage complémentaire à ce stade. Henry (2004) nous invite à ne pas dissocier le sujet et le désir qui le traverserait comme un flux. Le désir de la vie est le désir de chaque vie subjective. Chaque vie est mise en puissance de désirer et d’agir. Ainsi le désir de la vie s’actualise dans une subjectivité vivante (S), un « Je peux ». La puissance dont il s’agit ici est le pouvoir fondamental sur les différents pouvoirs, sur le « je peux » de l’ego intentionnel (a) (pouvoir de penser, de parler, de se mouvoir, etc.). Ainsi, mise en puissance par le désir, effectuée par les compétences d’un ego, chaque action est-elle à la fois déployée par une intentionnalité et mue par le désir de la vie Un tel désir offre la possibilité d’offrir un surplus, un excès, par rapport à la satisfaction du besoin fonctionnel : l’accomplissement dans le registre du vrai, du beau, du juste, etc. Alors que le « je peux », l’ego intentionnel, peut se laisser emporter dans le zèle, le souhait d’y arriver coûte que coûte, le désir du sujet en relation à d’autres est « Je peux » qui donne le goût, la force voire le courage d’une éthique et d’une esthétique de la vie dans le cours même de l’action. C’est pourquoi, après D. Vasse (1988) et Henry (1987, 1990) nous soulignons qu’il n’y a d’éthique possible que dans la vie. Des valeurs, un impératif kantien, des règles instituées, ne peuvent être accueillis et transformer l’action en vérité (sinon c’est un conformisme) que dans le désir d’une vie de se vivre bonne avec et pour autrui.




      Évoquons maintenant un acte de gestion particulièrement délicat au regard de la vie affective : l’évaluation. Sans prétendre à l’exhaustivité sur cette question nous soulignons que 1) l’évaluation des performances porte en elle-même une aporie, et que 2) cette évaluation qui est celle de la performance ne prend pas en compte la subjectivité désirante. L’aporie de l’évaluation est la suivante : la mesure du travail réalisé n’indique rien de l’effort, de la créativité et de la solidarité reçue ou déployée pour atteindre ce résultat en faisant face à toutes sortes de difficultés et imprévus. L’effort de deux sujets peut être très différent pour le même résultat obtenu. Autant il est aisé de mesurer des résultats objectifs, autant il est impossible de cerner de l’extérieur la réalité de l’effort subjectif déployé. Telle est le premier niveau de difficulté qui sous-tend l’apparition d’un sentiment d’injustice dans les organisations. L’autre difficulté c’est que la subjectivité désirante, celle qui a œuvré pour faire un bon travail, bien souvent, n’est pas prise en compte. La subjectivité risque alors de tomber dans l’imaginaire et, de ce fait, va intensifier ses revendications objectives ou se liquéfier dans la dynamique suivante : puisque je suis « rejetée » je refuse la vie qui m’est donnée. L’enjeu est ici celui de la reconnaissance intersubjective dans une parole qui, à travers des jugements éthiques et esthétiques sur l’ouvrage ou l’œuvre honore les dons de l’auteur et par là honore la vie en laquelle ces dons sont gracieusement reçus.


    




    

      3.3. La délibération ouverte




      Nous souhaitons maintenant porter notre attention sur le débat dans lesquelles se décide l’action à mener : la délibération. Délibération dans laquelle se cristallisent l’ensemble des notions que nous avons proposées jusqu’ici. Mintzberg (1978) en établissant la dichotomie entre stratégies émergentes et stratégies délibérées, reprenant aux économistes une conception réductrice de la délibération basée sur un calcul anticipatif, a commis un contresens majeur sur la notion de délibération. En effet, pour Aristote qui, le premier, conceptualise la notion de délibération, celle-ci est précisément requise pour faire face à l’émergence et à la contingence. Aristote (1965) au chapitre VI de l’Ethique à Nicomaque s’oppose à Platon et soutient que dans le monde « sublunaire », celui des affaires humaines, l’avenir demeure ouvert, indéfini, et ne peut répondre de lois immuables calquées sur les lois de l’astronomie. Aristote affirme ainsi le principe de contingence : l’indétermination des futurs, l’inachèvement du monde (Aubenque, 1997). Dans un monde contingent et incertain la conduite de l’action requiert une bonne délibération où s’exerce la sagesse pratique (la phronesis). Cette faculté de jugement, dans une délibération bien conduite, articule la rationalité (le logos) avec l’éprouvé (le pathos), vise ce qui est bon pour l’homme (éthique) et met l’être humain en mouvement vers l’heureuse réussite de l’action (praxis). Il ne subsiste pourtant aucune trace de la riche conception d’Aristote dans la consternante perspective behavioriste de la décision qui oppose deux sortes de traitement de l’information : décision délibéré (réfléchie) d’une part et décision intuitive, en référence aux travaux d’A. Damasio, d’autre part.




      En contrepoint d’une telle ignorance de la pensée Aristotélicienne, le champ des réflexions politiques a développé une abondante littérature sur la délibération des différentes parties prenantes, ses conditions de possibilité, ses difficultés dues notamment à l’asymétrie des pouvoirs. La délibération est en effet la forme des débats dans lesquels vont se confronter des points de vue divergents voire antagonistes. En gestion, seuls quelques collègues ont explicitement abordé la question de la délibération en ce qu’elle permet de mettre au jour les conflits : Calori (2002), Facchini (2007), Payaud (2005), Villette (1996).




      Par ailleurs que nous proposent les auteurs conceptualisant l’émergence en Stratégie ? Robert Chia et Robin Holt (2006), lorsqu’ils cherchent à expliciter les dimensions clés des stratégies émergentes telles que les avaient découvertes Mintzberg, suggèrent un retour de l’attention des chercheurs aux pratiques, aux métiers, pour saisir l’intime implication préréflexive des praticiens de la stratégie dans le monde qui est le leur et où, selon la terminologie Heideggérienne, ils demeurent (dwelling mode). Cette approche phénoménologique permet de repérer des actions pratiques, préréflexives, adaptatives en réponse à des singularités vécues dans un monde spécifique. Pour autant, il faut bien repérer que l’être au monde Heideggérien n’est pas conçu comme un vivant et que reste très obscure l’origine du mouvement qui sous-tend ses actions préréflexives, mouvement qui n’est ni conçu comme phronesis ni comme désir de la vie.




      Faisant suite au parcours entrepris jusqu’ici sur le conflit puis sur les règles, et à la suite des travaux développés depuis notre thèse, nous soutenons qu’une « délibération ouverte » est précisément la forme dans laquelle se réconcilient les parties prenantes antagonistes, les apports des perceptions liées aux métiers, la phronesis conçue comme sagesse pratique visant une vie bonne dans un métier ainsi que des raisonnements explicités et débattus. La délibération ouverte ne se réduit pas à un échange d’arguments pour ou contre mais développe et pèse ses arguments selon le désir de la vie alors éprouvé. Comment cela peut-il se produire alors que divers jeux de pouvoir peuvent barrer un tel désir ? Nous proposons ici la notion de suspens. Quand des objectifs rationnels, des plans, des procédures peuvent un temps être mis en suspens, quand, dans de brefs instants de silence, l’argumentation rationnelle laisse la place à un suspens commun, alors peut émerger le désir d’unité présent dans la vie et le désir de cette vie d’un agir porteur de l’excès du désir sur le besoin dont nous parlions (goût et désir du beau, du bien, du juste...). Ce désir de l’Autre se donne à éprouver – pour qui y prête attention et y consent – en manifestant qu’ensemble les différentes parties prenantes partagent bien, comme sujets, la même vie commune (unité) sans avoir besoin d’une unanimité de façade (possibilité de différence). Ainsi, avons-nous montré lors de notre thèse (Faÿ, 1999, 2004), une délibération ouverte à la vie subjective éprouvée peut conduire à l’émergence d’un « nous » véritable qui n’efface pas les différences mais les conjugue. Ce « nous » n’est pas la fusion des « je » mais leur unité. L’ouverture à ce fond commun n’entrave pas l’accord sur les représentations de l’action à mener, bien au contraire il favorise le jeu des accords et des désaccords sur la base des positions diverses des parties prenantes, des expériences des rôles et des métiers, expériences tacites, implicites, intuitives ou incorporées. Ainsi la délibération ouverte conduit à un réalisme intersubjectif : non seulement il y a entente sur les représentations mais surtout sont bien régénérées et libérées les forces et le désir de s’investir pour mener l’action dans une conjugaison harmonieuse et créative (Faÿ, 2006). Ce réalisme intersubjectif des parties prenantes va, dans le cours de l’action se nourrir du sentiment de confiance retrouvé ou renforcé par la délibération et l’ouverture à l’archi-texte du désir d’une vie donnée en partage qu’elle aura autorisé. Ainsi un corps social, voire sociétal, peut-il se (re)constituer et éprouver son dynamisme.


    




    

      Conclusion




      À la fin de ce parcours, il nous est permis de reprendre quelques-unes des contributions clés de ce chapitre. Pour commencer, nous souhaitons souligner que la réflexion sur la stratégie ne peut ignorer la question de l’homme, la question de l’anthropologie sous jacente à ses travaux. Nous pouvons souligner que le modèle de l’homo oeconomicus, individu libre et rationnel, optimisant la satisfaction de ses besoins en minimisant ses efforts est un modèle de l’homme réducteur. Elle réduit l’homme au registre de l’ego/acteur tendu vers ses objectifs ou intérêts. Ce qui est refusé, dénié, dans un tel modèle théorique et pratique, c’est, en la chair affective de l’homme, la possible ouverture au désir de l’Autre, au goût et au désir de vivre avec d’autres une vie reçue en partage. La solution de confier à un État lointain les dernières et pauvres régulations autrefois assumées par les diverses communautés de métiers ne permet pas de sortir notre homme économique de l’imaginaire dans lequel il est plongé. Le désir de l’Autre est alors rabattu soit sur le désir d’avoir plus que l’autre, pleonexia : enrichissez-vous, la main invisible du marché moralisera tout cela... soit en pulsion contre : antagonismes de toutes sortes se développent. Dès lors les outils de la gestion, la politique générale d’entreprise, l’entrepreneuriat peuvent apparaître comme des formes dérivées d’une économie basée sur une anthropologie réductrice. La recherche en stratégie et en gestion prête ainsi le flanc à des charges vigoureuses telle celle de Vincent de Gaulejac dans La société malade de la gestion (2005). Nous partageons le constat de ce dernier sur tous les symptômes qu’il identifie comme le fruit de « l’idéologie gestionnaire » où l’éthique du résultat se substitue à la morale. Mais développer une approche critique sans expliciter la référence ontologique à la vie reçue en partage n’est-ce pas, en lui tendant un miroir pauvre et réducteur, faire une grande violence à l’être humain ? Nous avons ici suggéré, à la suite de D. Vasse que le consentement des sujets au désir de l’Autre, au désir de la vie reçue en partage, est le lieu ontologique et anthropologique, l’archi-texte qui rend possible le texte des acteurs d’une stratégie durable et responsable pour l’ensemble des parties prenantes. Ne pas consentir à un tel désir est toujours possible. Sur le refus de l’achi-texte du désir de l’Autre s’écrivent alors les stratégies partisanes et guerrières.
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        Résumé :




        

          Dans ce chapitre est discutée l’évolution de la recherche du processus d’allocation de ressources (PAR). Le réexamen de plus de 35 ans de travail conduit à deux grandes conclusions. Premièrement, les processus qui conduisent à des résultats stratégiques sont remarquablement stables même lorsque les environnements changent. Deuxièmement, malgré une remarquable complexité, un grand nombre de ressources face aux changements extérieurs peuvent être mobilisées si elles sont bien comprises. Finalement, un nouvel ensemble de questions émergent. Le chapitre envisage la façon dont ces questions pourraient être explorées dans de futures recherches.


        


      




      Au cours des 35 années qui ont suivi la première étude de terrain conduite à National Products, nous avons beaucoup appris au sujet de la façon dont les entreprises allouent les ressources rares pour façonner la stratégie corporative. Nous avons présenté et discuté de nombreuses contributions contemporaines importantes à notre compréhension du processus d’allocation des ressources (PAR) selon des auteurs qui ont contribué à l’élaboration du modèle PAR. La théorie en cours d’élaboration qui continue de rassembler cette recherche collective reste consistante : la façon dont les ressources sont allouées au sein des entreprises forme la stratégie réalisée de l’entreprise. L’implication fondamentale de cette théorie est de comprendre le modèle PAR comme se situant au cœur de la compréhension de la façon dont la stratégie est effectuée et de la façon dont façonner une meilleure stratégie.




      Dans ce chapitre, nous discutons l’évolution de la recherche du PAR et les questions pertinentes qu’il convient de considérer. Nous discutons également d’importantes connexions avec d’autres courants de recherche et les contributions des auteurs commentateurs. Deux grandes conclusions peuvent être tirées de cet effort de travail collectif : premièrement, les processus qui conduisent à des résultats stratégiques sont remarquablement stables même lorsque les environnements changent. Un vaste éventail de forces identifiées teinte d’un biais conservateur la façon dont une organisation utilise ses ressources face aux changements extérieurs. Deuxièmement, malgré une remarquable complexité, un grand nombre de ces forces peuvent être gérées si elles sont bien comprises. Plus loin dans le chapitre, nous revisitons la structure du modèle PAR en tant que tel. Le processus de revue de plus de 35 ans de travail nous a conduit à conclure qu’il est impossible de simplifier et d’avancer le modèle en remplaçant les modèles Bower-Burgelman avec un modèle consistant en deux processus liés qui sont affectés par un large éventail de forces – certaines sous le contrôle direct de la direction et d’autres externes à l’entreprise. Finalement, nous réfléchissons autour d’un nouvel ensemble de questions suggérées par les observations rapportées dans les chapitres précédents. Nous clôturons ce chapitre avec nos réflexions quant à la façon dont ces questions pourraient être explorées dans de futures recherches.


    




    

      1. Les grands acquis des modèles d’allocation de ressources


    




    

      1.1. La persistance du processus




      Dans le but de comprendre le biais conservateur observé au sein du processus d’allocation des ressources, il apparaît plus clair de reconnaître l’inertie générée dans le processus ascendant. Considérons, par exemple, les observations d’origine décrites dans l’étude de 1970 de Bower. À cette époque, les cash-flow internes finançaient la plupart des dépenses en capital des grandes corporations. Pour ce type d’entreprises, leur stratégie se plaçait comme conséquence additionnelle à leur engagement envers les cash-flow internes. Pour ces entreprises dont les systèmes favorisaient l’allocation du capital à des projets ayant une VAN estimée élevée, les forces ascendantes dessinaient la stratégie à un degré effrayant.




      Pendant quelque temps, pourtant, les entreprises étaient au courant que l’étalement des ressources d’après une formule s’étendant à travers toutes les divisions constituait une stratégie corporative bien pauvre. Pour atteindre des sommets stratégiques dans une certaine ligne d’affaire, il était nécessaire de se concentrer, cependant il apparaissait difficile de se concentrer partout à la fois. Ceci conduisit les entreprises à développer des systèmes d’allocation des ressources par ligne d’affaires plutôt que par projets. En dépit d’une conceptualisation améliorée du défi que constitue le management, observé en rétrospective et considérant d’importantes exceptions, les efforts visant à mettre à niveau le rôle de la direction corporative sont restés remarquablement bureaucratiques. L’étude à l’origine de Burgelman, réalisée il y a plus de dix ans après celle de Bower, souligne toujours le pouvoir des forces ascendantes. Par conséquent, son idée la plus importante qui surgit plus tard était que les contextes structurels et stratégiques étaient si puissants qu’ils pouvaient être envisagés comme un processus de sélection écologique. Le processus est complété par un processus de sélection externe, mais la métaphore reste la sélection écologique – lente et puissante.




      Des recherches plus tard révélèrent que les contextes structurel et stratégique ne sont pas les seules forces qui dirigent les forces ascendantes de l’allocation des ressources. Gilbert et Christensen cartographièrent la façon dont les universitaires ont utilisé les observations d’anomalies du processus d’allocation des ressources afin d’identifier d’autres sources d’influence – certaines externes, d’autres internes. Christensen et Bower montrent comment les clients puissants peuvent assurément saisir le processus d’allocation des ressources. Noda et Bower, tout comme Sull, décrivent l’impact puissant des marchés des capitaux. Les recherches de Gilbert indiquèrent que même lorsque le contexte structurel et stratégique resta inchangé, différents cadres cognitifs conduisirent à des définitions et des processus de sélections très différents. Les forces internes et externes qui façonnent le processus ascendant du PAR sont résumées dans le tableau.




      

        

          

            Tableau : Forces qui façonnent les processus ascendants
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    Malgré Christensen et Noda documentant la façon dont les clients et les marchés des capitaux façonnent l’allocation des ressources au début des années 90, ce n’est seulement que récemment que nous avons commencé à modéliser ces forces comme des influences séparées qui forment la définition et l’impulsion. La façon dont conceptualiser cette influence est le sujet de la prochaine section de ce chapitre. Pour le moment, nous concluons en notant que le contexte structurel et stratégique, tout comme les cadres cognitifs, les clients, et les marchés des capitaux, peuvent produire un puissant biais conservateur quant aux types de projets définis et sélectionnés dans l’entreprise.


  




  

    1.2. Dépasser la persistance du processus




    Bien qu’un grand nombre des recherches discutées ici suggère que la persistance du processus produit un profond biais conservateur, une quantité considérable de travaux indique que les gestionnaires guident le changement en modifiant les forces internes qui façonnent les processus ascendants de la définition et de l’impulsion. Débutant avec sa recherche sur la PAR, Bower reconnut que la définition et l’impulsion pouvaient être gérées directement. En changeant le contexte structurel interne – l’organisation, les systèmes d’information, et les incitations – les changements au sein des processus ascendants peuvent être affectés. Burgelman, Noda, et Gilbert peuvent chacun être perçu comme des démonstrateurs de la façon dont les changements dans le contexte stratégique et le cadrage cognitif produisent des changements au sein des aspects ascendants de la définition et de l’impulsion.




    De recherches récentes indiquent également la façon dont les gestionnaires peuvent exploiter l’influence des forces externes dans le but de guider le changement au sein du processus ascendant. Ceci est réalisé en modifiant le contexte structurel et stratégique pour altérer sélectivement l’effet des clients et des marchés des capitaux sur la gestion opérationnelle. Christensen, par exemple, suggère que l’appropriation de l’impulsion par des clients importants peut être mitigée si la direction sépare les unités concernées par la technologie de rupture du contexte structurel de l’organisation parent. Gilbert confirme que la séparation peut altérer les configurations d’engagement des ressources, mais montre également comment cela peut reformer le processus de définition en tant que tel. Sull montra comment le PDG de Firestone utilisa la pression du marché des capitaux pour empêcher les processus ascendants de bloquer le désinvestissement.




    La plupart de ces études décrivent les efforts des cadres supérieurs à guider les processus ascendants en gérant les forces internes et externes qui façonnent la définition et l’impulsion. Il y a, cependant, des cas ou les cadres supérieurs doivent dépasser le processus ascendant dans un effort collectif. Les recherches d’Eisenmann suggèrent que le contexte structurel et stratégique peut quelque fois avoir une telle emprise sur le processus ascendant que la direction supérieure se trouve dans l’obligation de contourner le système existant dans un effort collectif. Un exemple très représentatif de ce phénomène est illustré par Sumner Redstone à Viacom saisissant le processus de définition et d’impulsion dans le but de traiter les opportunités d’affaire qui coupent à travers les lignes d’affaires existantes. Dans ces situations, gérer le contexte ou les cadres cognitifs n’est pas suffisant pour guider le changement nécessaire.




    En citant les recherches depuis les années 90, nous ne sous-entendons pas que ces études aient découvert une nouvelle énergie entrepreneuriale au sein des leaders corporatifs s’empressant de répondre rapidement au besoin d’innovation. Ainsi, en 1976 Burgelman étudia les divisions au sein de nouvelles entreprises (« new venture »), et deux des études de cas de 1967 de Bower décrites comme de nouvelles entreprises. Ce qui diffère aujourd’hui est la sophistication à penser que les efforts contemporains représentent et le développement de systèmes stratégiques qui facilitent des organisations au niveau hiérarchique simplifié et une information améliorée. Dans les compagnies contemporaines bien gérées, il est fort probable que les gestionnaires des unités d’affaires soient fréquemment amenés à discuter leur stratégie avec le PDG et leur équipe. Les deux groupes de gestionnaires savent que, s’ils survivent, certaines initiatives doivent être financées et mesurées comme des projets (« ventures »). Ces unités d’affaires ne satisferont pas les chiffres de performance de routine lorsqu’elles sont considérées en compétition avec des unités d’affaires bien établies. Quelques fois seuls les projets qui satisfont les chiffres des unités d’affaires existantes sont financés. Néanmoins, c’est souvent avec une reconnaissance de la gestion explicite que cette configuration de l’allocation des ressources souffre de myopie, même si apparemment elle est nécessaire aux forces puissantes du marché des actions de l’entreprise. La description de Noda de l’Ouest américain est un bon exemple de la façon dont ce type de prise de décision a joué un rôle à travers le temps.


  




  

    2. Revisiter le modèle d’allocation des ressources




    En passant en revue la recherche et son évolution, nous proposons que l’image la plus simple de l’allocation des ressources qui capte le comportement rapporté est une image dans laquelle deux processus distincts fonctionnent en parallèle – en interaction ou pas, quelques fois. Un des processus est orienté sur le contenu de la pensée stratégique du plus vague au plus concret. Dans les modèles de Bower et de Burgelman, ce processus s’appelle la définition. L’autre processus se concentre sur le choix de projets et de plans d’affaire à proposer, sponsoriser, et à approuver pour être financés. Appelé impulsion par Bower, la sélection est probablement plus intuitive, bien qu’elle puisse être confondue du fait que Burgelman ait recours à l’expression bien plus largement que nous n’en ayons l’intention.




    Il est important de comprendre la façon dont cette conceptualisation diffère du modèle PAR original et son altération selon Burgelman. Comme montré ci-dessous, Bower présenta un modèle au sein duquel il y avait trois processus : définition, impulsion, et contexte structurel. Le contexte structurel a été débattu comme étant la première force façonnant le contenu des projets et l’avènement de l’impulsion en intégrant les gestionnaires. L’agrégation d’engagements constitua la stratégie révélée. Burgelman concentra ensuite la plupart de son attention sur la façon dont les unités d’affaires pourraient générer un effet autonome sur la pensée stratégique corporative qui à son tour affecterait la définition et l’impulsion. Pour articuler graphiquement son observation, Burgelman ajouta une quatrième colonne à la matrice appelée contexte stratégique. Le modèle PAR a été influencé par les deux contextes structurel et stratégique, mais il ne captura pas directement ces influences formatrices (voir figure).




    

      

        Figure Modèle de Bower (1970) comparé à celui révisé de Burgelman
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    Comme noté précédemment, les recherches qui s’en sont suivies ont identifié d’autres forces distinctes qui affectèrent les processus ascendants au sein du PAR (voir tableau 20.1). Certaines de ces forces étaient internes et soumises au contrôle direct des gestionnaires. D’autres forces étaient externes, non soumises à un contrôle de gestion direct ; mais si comprises, pourraient être exploitées en manipulant le contexte structurel et stratégique. Notre conclusion est que lorsque l’on modélise le PAR, il est particulièrement utile d’identifier les ensembles de forces d’influence indépendamment des processus ascendants que ceux-ci influencent. Les efforts initiaux dans cette direction peuvent être observés à travers les travaux de Sull et Gilbert.




    Notre modèle révisé simplifie les activités centrales au PAR en deux processus distincts : définition et sélection. L’activité peut intervenir à plusieurs niveaux de gestion et peut se développer aussi bien de façon ascendante que descendante. Les forces internes et externes qui influencent l’allocation des ressources sont alors présentées de façon indépendante du processus qu’elles façonnent, placées désormais au-dessus de la définition et de la sélection au sein du modèle. Des itérations répétitives de définition et sélection résultent en la stratégie réalisée de l’entreprise. Le modèle révisé est résumé à la figure 20.2.
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    Le modèle révisé conserve les attributs des modèles d’origine puisque le processus reste étagé, simultané, et dynamique. De la même façon, les processus de définition et de sélection comprennent toujours les composantes centrales de l’allocation des ressources. Il y a, cependant, quatre révisions clés. Premièrement, nous avons formellement identifié l’ensemble des forces qui influencent la définition et la sélection de façon indépendante des processus ascendants qu’elles façonnent. Deuxièmement, nous avons inclus les forces situées au-delà du contexte structurel et stratégique de Bower et Burgelman. Pendant quelque temps, les universitaires ont lutté pour ajuster ces forces à la structure du modèle original. Tout comme l’utilisation croissante des épicycles pour rationaliser un modèle héliocentrique de l’univers, les efforts d’extension du modèle PAR pour y inclure clients, marchés des capitaux, et cadres cognitifs sans les modéliser de façon séparée des processus qu’ils façonnent ont conduit à l’émergence de modèles de plus en plus compliqués. Bien que moins excessif qu’une découverte Copernicienne, ces révisions non seulement simplifient le modèle, mais aussi améliorent notre compréhension de la façon dont le processus entier fonctionne.




    La troisième révision clé est l’inclusion formelle d’une variable résultat : l’allocation des ressources conduit à la stratégie réalisée de l’entreprise. Bien que dans ses recherches en 1970 Bower reconnût une vision de haut niveau à la stratégie réalisée, les études suivantes se sont souvent concentrées su l’engagement des ressources comme une variable résultat – analysant si oui ou non les ressources devraient être dédiées à une nouvelle entreprise, une ligne d’affaire existante, ou une acquisition. Sans doute, le processus de sélection se préoccupe de l’engagement des ressources. Mais le résultat du processus d’allocation des ressources (qui inclut définition, sélection et les forces façonnant ces processus sous-jacents) est la stratégie réalisée. Ce lien est désormais formalisé.




    Finalement, le modèle révisé cartographie d’importantes interactions qui n’étaient pas originalement incluses dans le processus modélisé, mais qui étaient annotées dans des observations clés au cours de travaux plus récents. L’interaction la plus visible est la boucle de rétroaction de la stratégie réalisée qui retourne aux forces qui forment la définition et la sélection tout comme les processus sous-jacents eux-mêmes. Ceci capte la nature répétitive du PAR en premier décrit par Noda et Bower, qui essayèrent de le démontrer en représentant graphiquement le modèle selon des observations organisationnelles et présenté sur des périodes de temps séquentielles.




    D’autres interactions sont également reconnues au sein du modèle révisé, incluant : l’interaction entre contexte structurel et stratégique décrite par Burgelman ; l’observation selon Christensen et Bower que les contexte structurel et stratégique peuvent façonner la manière dont l’organisation répond aux clients et aux marchés des capitaux ; et l’observation de Gilbert que les cadres cognitifs interagissent avec le contexte structurel et stratégique. Reconnaître ces interactions procure formellement une image plus réaliste de la complexité mobilisée.




    Bien que chacune de ces quatre révisions reflète d’importants ajouts au modèle, il faut également noter que les processus sous-jacents de la définition et de la sélection restent très robustes. Du fait de leur importance au sein du modèle, nous conclurons en passant en revue ces deux processus sous-jacents critiques dans l’objectif d’affiner leur relation avec la stratégie réalisée.




    Définition. Le processus de définition trouve son origine dans une exigence basique de résolution de problème de l’entreprise. Le début des projets ou des plans commence avec un décalage – peut-être plus compliqué que celui envisagé par Cyert et March (1963) mais malgré tout un écart entre l’endroit où l’entreprise ou la corporation est positionnée et l’endroit ou son leadership pense devoir être. Au niveau opérationnel, ces écarts peuvent être très grossiers : excédant de capacité de vente ; sondages de pratique de savoir-faire révélant des coûts excédants les standards de l’industrie ; relations intimes avec les clients révélant un compétiteur doté d’une qualité supérieure remarquable à venir. Au niveau corporatif, l’écart peut prendre la forme de violente critique du conseil d’administration de la performance financière ou un profond malaise basé sur une étude soigneuse des tendances technologiques ou industrielles. Chaque étape du processus de définition peut apparaître à n’importe quel niveau de gestion de l’entreprise. Un plan doit être établi en explorant en détails les caractéristiques techniques, financières, et de marché. Le plan doit ensuite être traduit vers les autres niveaux de l’organisation. Quelques fois cela remonte vers l’équipe de gestion intermédiaire, mais cela peut aussi descendre si le plan a été initié au niveau corporatif. Finalement, le plan ou projet doit être ajusté afin d’être aligné avec la stratégie corporative, ou alors, la stratégie doit évoluer afin d’être cohérente avec le plan.




    Il est intéressant de noter que, l’importance du processus de définition peut elle-même être moins évidente du fait du modèle précédent et de son insistance sur allocation des ressources en tant que telle. Comme noté précédemment, presque chaque étude présentée ici tente d’expliquer pourquoi les ressources furent oui ou non allouées à un but spécifique. Burgelman explique la façon dont les ressources se déplacèrent des DRAMs(15) à des microprocesseurs chez Intel. Christensen, Noda et Eisenmann utilisent le modèle pour expliquer pourquoi les ressources ont été évincées de certaines lignes d’affaire. Sull utilise le modèle pour expliquer pourquoi l’allocation continue des ressources bloque la terminaison d’une ligne d’affaire. Suite à l’intérêt initial de Bower, ces études établissent l’allocation des ressources comme étant une variable de résultat clé.




    Et pourtant, une revue soigneuse de la recherche révèle que le PAR constitue plus que la simple allocation des ressources. Parce qu’il conduit à la stratégie réalisée de l’entreprise, le modèle PAR inclus également la façon dont les plans sont définis et la façon dont les ressources sont effectivement déployées. C’est peut-être même plus visible dans l’analyse de Gilbert au sujet de la réponse à travers les journaux des organisations à l’émergence des medias numériques. Une étude précédente de Christensen et Bower conclut que le pouvoir des clients existants agirait pour bloquer les ressources au niveau de la nouvelle technologie (sélection). Et pourtant, l’étude de Gilbert révéla que la perception d’une menace peut aider à dépasser la pression des clients existants, permettant ainsi un engagement des ressources de façon agressive et ceci même en l’absence d’une réelle demande de la part des clients. Malheureusement, la stratégie réalisée restait toujours problématique alors que les ressources nouvellement financées étaient déployées utilisant des concepts de produit et des modèles d’affaire développés dans les journaux d’affaire établis (définition). En dépit de résoudre le problème d’engagement des ressources, le problème de stratégie persistait toujours.




    L’anomalie observée contribue à révéler l’importance du processus de définition dans la production de la stratégie réalisée de l’entreprise. Du fait que les études précédentes furent si centrées autour du processus d’allocation des ressources en tant que tel, elles ont souvent failli à isoler l’importance cruciale de la définition. L’étude de Gilbert aide à clarifier le fait que la stratégie réalisée est un résultat conjoint de la sélection et de la définition. Ses recherches ont également mis en lumière un aspect intéressant de la façon dont la définition et la sélection interagissent. Dans certaines des entreprises de journaux étudiées, le processus de définition qui permettait une stratégie flexible n’a pas fournit de ressources adéquates et la sélection échoua. Et pourtant, un processus de définition qui permettait à la sélection de poursuivre engendra une stratégie très rigide. Nous pouvons observer l’interaction entre la définition et la sélection dans d’autres recherches. Par exemple, Noda montra comment la définition continue de façonner la sélection bien après que les engagements initiaux aient été établis. De futures recherches qui explorent soigneusement l’interaction entre la définition et la sélection devraient conduire à de précieux enseignements et de nouvelles opportunités de recherche.




    Sélection. Même au cours de recherches contemporaines, les phases de sélection ne sont pas décrites si différemment de celles du modèle original de 1970. En dépit de révolutions des organisations et des systèmes, trois étapes essentielles apparaissent plutôt stables. Pour commencer, quelqu’un doit être disposé à annoncer et à promouvoir « une bonne idée ». Plus l’idée est originale et innovatrice, plus il lui sera important d’être incarnée par un champion énergique. Soutenir l’extension de la capacité lorsque les besoins de ventes sont imprévus ou baisser les coûts lorsque la R&D a démontré qu’ils le pouvaient peut paraître facile si sa pérennité est en jeu. Mais les champions doivent assembler des arguments convaincants au fur et à mesure qu’ils recherchent un soutien des directeurs généraux au niveau intermédiaire et qui sont responsables de la plupart des affaires au sein desquelles les corporations interviennent. Ces gestionnaires agissent comme les banquiers internes de l’entreprise, évaluant avec soin les propositions d’opportunités d’investissement selon leur profitabilité et leurs risques et en soutenant ceux qu’ils protègent quelles que soient les tribunes – comité de finance, conseil d’administration, ou autre – l’entreprise, pour assurer les ressources stratégiques, mobilise : le capital, les dépenses, les talents clés. Le processus d’engagement de larges sommes ou de ressources clés nécessite inévitablement au minimum l’approbation formelle corporative afin de savoir si oui ou non l’engagement encouru est déjà une réalité.




    Similaire au processus de définition, la sélection est également un processus à plusieurs niveaux, et ses activités peuvent se développer à chaque niveau de l’entreprise. Le niveau organisationnel où l’entreprise règle un type de problème en particulier peut considérablement varier (y compris au sein de la même entreprise) dépendamment de la façon dont il est perçu par la direction. Si un défi est largement perçu comme à la portée des capacités de l’entreprise et dans la ligne de mire d’une unité d’affaire opérationnellement prospère, comme à leurs habitudes les leaders de cette unité érigeront et sélectionneront le plan d’attaque afin de répondre à ce défi. Au contraire, si l’unité d’affaire est perçue comme étant mal gérée ou si le défi est considéré comme étranger, la direction pourrait très bien s’impliquer dans la définition comme la sélection.




    Par exemple, soutenir l’approvisionnement externe d’une fonction au cœur de l’entreprise fait appel à de grandes compétences et inévitablement signifie avoir recours à l’un des leaders clés de l’entreprise. La sortie d’Intel du segment de mémoire de semi-conducteurs en est un exemple classique. L’intervention de deux des gestionnaires les plus hauts placés dans l’entreprise était nécessaire pour virtuellement réallouer un tiers du budget R&D de l’entreprise du segment mémoire même après la dérive de 96 % des revenus des unités opérationnelles par rapport aux autres unités d’affaire. L’identification et la conduite d’acquisition d’une nouvelle ligne d’affaire ou d’une nouvelle position au sein d’un marché géographique ou encore la transformation d’une nouvelle technologie en une nouvelle ligne d’affaire sont des taches qui testent les habilités des meilleurs cadres supérieurs. D’habitude, les processus de sélection des entreprises « multibusiness » rejettent ces changements. C’est pourquoi il est très important de reconnaître que le processus de sélection intervient à tous les niveaux de l’organisation, y compris les niveaux opérationnels. La recherche exposée ici présente de nombreux exemples ou les gestionnaires opérationnels ont déployé un pouvoir significatif au cours du processus de sélection. En ce sens, la stratégie réalisée peut être déterminée par des processus de sélection profondément enracinés dans les niveaux opérationnels de l’entreprise. Les rapports de Christensen et Gilbert sur les gestionnaires de bas niveau refusant d’ouvrir les yeux sur le temps opérationnel et l’attention aux nouveaux projets sont représentatifs de ce phénomène général.


  




  

    3. Allocation des ressources et changement stratégique




    Attelons-nous à une démonstration du modèle en considérant ce qui est impliqué lorsqu’une équipe de direction cherche à opérer un changement stratégique. L’habilité à gérer des opérations en cours avec une vigueur compétitive en simultanément conduisant l’innovation sous-jacente à ces opérations est rare. Il est suffisamment difficile de satisfaire les demandes des clients existants qui cherchent à améliorer les produits et réduire les prix. Les employés de chacun ne sont jamais exactement conformes aux désirs ; l’environnement économique fluctue de façon inattendue ; et ensuite il y a des chocs comme la chute de l’empire soviétique. Cela demande d’énormes efforts et concentration pour entrer en compétition. Et c’est exactement cette même concentration qui rend difficile le recours à un regard détaché sur les nouvelles opportunités et les menaces.




    Michael Tushman appelle « ambidextre » les organisations capables de gérer les deux problèmes d’extension et de renouveau (1996). Richard Foster et Sarah Kaplan (2001) parlent de destruction créative, selon les termes de Schumpeter (1934), car une entreprise qui réussit un effort d’innovation exige nécessairement la destruction de l’activité d’affaire soutenue par sa direction comme étant réussie et primordiale. Burgelman parle d’activités Bleu et Verte chez Intel. Helfat et Peteraf parlent, quant à eux, de la « capacité à développer des capacités » (2003). Notre modèle à deux processus nous aide à comprendre en plus grand détail le type d’activité managériale qui est effectivement requis. L’histoire du projet Aurora chez Teradyne nous aidera à éclaircir le modèle :




    En 1998, Teradyne était un fabricant leader d’équipement de test de semi-conducteurs. Leurs produits rendaient possible aux producteurs de puces comme Intel de tester la performance de millions de microprocesseurs fabriqués avant d’être vendus. Cela demandait un équipement de test qui opérait à une vitesse plus élevée et une plus grande fiabilité que les microprocesseurs eux-mêmes. L’équipement de Teradyne dépendait de puces spéciales qui n’altéreraient pas la performance lorsque les fonctions à hautes vitesses augmentaient leur température. Elles utilisaient également le logiciel propriétaire UNIX. Le PDG de Teradyne nota que les changements en terme de technologie et de logiciels matériels ont participé à ce que des puces bien moins chères et le logiciel Windows NT puissent permettre le développement de testeurs bien moins chers, si toutefois ils étaient initialement inférieurs. Dans une série de discussions stratégiques sur une période de deux ans, le PDG et les responsables des divisions se sont accordés sur le fait que c’était potentiellement une opportunité sérieuse, mais que rien n’avait été fait. Les divisions étaient préoccupées par le défi de concurrencer en quête de leadership pour la prochaine génération d’équipement et de s’approprier la possibilité de faire affaire avec les clients leaders sur le marché.




    Finalement, lorsque le PDG rencontra un ingénieur qui comprit la nouvelle technologie, il l’engagea comme consultant pour Teradyne afin de développer une puce prototype. Lorsqu’il apparut que le projet aboutirait au succès et que les responsables des divisions ne voulaient toujours pas embarquer avec la nouvelle idée, il mit sur pieds une entreprise indépendante appelée Aurora et dirigée par un ingénieur qui travailla pour lui de façon indépendante. Aurora se rapportait directement au conseil d’administration composée des trois cadres supérieurs les plus hauts placés, du leader de la nouvelle entreprise, et de l’ingénieur leader. Un plan d’affaire fut établi requérant la pénétration de deux marchés ou Teradyne n’était pas actif, les microcontrôleurs et les ASICs(16). Ce fut approuvé, mais son financement fut coupé d’un tiers.




    Les discussions du conseil d’administration ont constamment conduit le PDG à demander que l’équipe Aurora se concentre sur un seul marché et oriente ses ressources de façon à comprendre les besoins des clients au sein de ce marché. Plus tard, lorsque les ventes d’équipement de test ralentirent, l’effectif fut gelé et l’entreprise réalisa qu’il était effectivement nécessaire de se concentrer. Dans ce but, d’autres discussions avec des clients potentiels clés révélèrent que le marché des microcontrôleurs offrait une meilleure chance de succès. Dans un autre exemple, le PDG réalisa que malgré la décision de recourir à Windows NT, l’équipe Aurora continuait d’avoir recours à des habitudes appropriées à un environnement UNIX. Ultérieurement, il envoya l’équipe de gestion de l’entreprise dans une start-up de logiciels qui était habituée à opérer au sein d’un environnement Windows. L’équipe découvrit qu’un logiciel issu d’un catalogue libre-service était disponible et qu’ils pouvaient acquérir le moteur de calcul clé d’Aurora pour seulement $300 (bien en dessous du coût de développement interne). Cette découverte était l’une des différentes étapes clés du développement d’une structure de coûts pour le produit qui satisferait les demandes des clients potentiels de microprocesseurs.




    Toujours dans le cadre d’une autre intervention corporative, l’équipe devait présenter mensuellement ses progrès techniques à la principale communauté technique de Teradyne. Lorsqu’après six mois il était devenu évident que le projet serait un succès, les principales divisions opérationnelles commencèrent à s’atteler aux nouveaux développements afin de satisfaire les besoins de leurs marchés. Par la suite, Aurora fut un grand succès et sa technologie fut largement adoptée par les autres divisions.




    Pourquoi le PDG a-t-il dû créer Aurora alors que les divisions opérationnelles soulignèrent l’importance du projet ? Pour le PDG a-t-il dû limiter les ressources de Aurora afin de forcer sa direction à se concentrer ? Pourquoi le PDG a-t-il du leur faire visiter une start-up pour les convaincre d’utiliser Windows NT plutôt que UNIX ?




    Notez que la première partie de l’histoire concerne la sélection. Les responsables des divisions pouvaient mentionner que la technologie de la nouvelle puce pouvait être importante, mais elle n’était pas suffisamment importante à leurs activités spécifiques pour se porter garants de la réallocation de leurs meilleurs talents. Leur perception de la priorité était façonnée par les besoins de leurs clients exactement comme Christensen le décrit. Ils voulaient plus de performance en bout de ligne, pas à moindre coût. Ce fut le PDG qui prit très sérieusement le risque pour l’entreprise si toutefois la nouvelle technologie devenait viable. Ce découpage du problème a été renforcé par le contexte structurel – le budget et les systèmes d’incitation étaient concentrés sur l’objectif de faire de l’argent dans une ligne d’affaires très cyclique et aux coûts fixes très élevés. Ce fut le PDG qui utilisa les ressources rares pour recruter un consultant technique et assigner un ingénieur clé à son équipe pour diriger Aurora.




    Mais, comme observé par les recherches de Gilbert. Résoudre le défi de sélection n’exclut en rien les problèmes récurrents dans le processus de définition. C’est particulièrement vrai lorsque le processus d’allocation des ressources se répète au cours du temps. Notez que lorsque l’équipe d’Aurora travailla sur le logiciel, ils le firent avec des habitudes héritées de la gestion de projets UNIX. Ce fut le PDG qui sut de par son réseau que NT pouvait être manipulé différemment. Ses interventions conduisirent à une redéfinition.




    Le plus intéressant est le défi de conduire l’équipe à se concentrer. Lorsqu’il visite nos classes à Harvard, les étudiants demandent souvent au PDG de Teradyne, « Pourquoi ne leur avez-vous pas juste dit de se concentrer. Pourquoi leur refuser des ressources » ? Sa réponse est toujours « De cette manière-ci ils pourraient m’accuser. De cette façon, ils ont dû rechercher comment satisfaire les besoins d’un nouveau client ». Le gérant d’Aurora expliquait qu’il avait initialement conçu le problème comme devant atteindre les objectifs inscrits sur son plan d’affaire. Ce qui voulait dire servir un marché d’une taille assez grande. Limiter ses ressources l’a forcé à choisir et, au cours du processus, l’a forcé à apprendre plus au sujet des besoins spécifiques du client, qui à son tour façonna la définition détaillée des spécifications du produit.




    Notez que dans cet exemple, les leaders corporatifs étaient résolus à utiliser des fonds pour explorer une nouvelle menace stratégique, mais ils utilisèrent le processus de sélection pour diriger les différents résultats du processus de définition. Le pouvoir du processus de sélection conduisit la redéfinition d’une façon qu’ils étaient incapables d’atteindre à travers des discussions répétées. Les ressources rares ont rendu impossible de suivre les habitudes que les nouveaux clients, les nouveaux fournisseurs, et la start-up qu’ils visitèrent leur apprirent comme n’étant pas appropriées. Et bien que le cas soit ici présenté très brièvement, il révèle néanmoins l’interaction subtile de la définition et de la sélection. L’emphase traditionnelle sur la sélection insiste sur le rôle des cadres supérieurs dans l’allocation des fonds. Dans le langage des économistes, les cadres supérieurs gèrent le marché interne des capitaux. Leur savoir et leur expérience ne font pas vraiment partie intégrante du détail de la définition excepté comme interférence, ou comme la source de la stratégie corporative. Mais comme le cas Teradyne illustre, et comme Podolony le défend, les cadres supérieurs ont accès à un contenu stratégique substantif qui peut être de grande valeur quant au processus de définition.


  




  

    4. La route devant nous




    Un de nos grands objectifs était de prendre de la distance après 35 ans de recherche sur le processus d’allocation des ressources et d’analyser ou nous en étions et comment les travaux s’accordent ensemble. Tout au long, il y a des preuves considérables supportant la théorie originale, à savoir que la façon dont les ressources sont allouées détermine la stratégie révélée de l’entreprise. Nous avons également constaté une preuve récurrente que le processus d’allocation des ressources démontre des signes de biais conservateur, façonné par les forces interne et externe à l’entreprise. En l’absence d’une quelconque intervention habile de la part de la direction, ces forces peuvent devenir presque déterministes. L’intervention peut être utilisée pour diriger les changements dans le processus ascendant, ou en court-circuitant le système dans sa totalité. Mais quant à savoir si ceci redessine le contexte ou directement intervient dans le processus de définition et sélection, il n’en reste pas moins que le changement n’est probablement pas attendu sans gestion active.




    Nous espérons que ces résultats auront un impact sur trois catégories de lecteurs. D’abord, les futurs universitaires qui étudient le processus d’allocation des ressources peuvent bénéficier de l’apprentissage intégrateur présenté ici et peuvent utiliser le modèle révisé pour de futures recherches. À un certain niveau, il y a une contribution simple à travers l’effort de considération du travail collectif et de construction envers un ensemble de vocabulaire commun et un modèle intégrateur. Nous avons également démontré que la recherche orientée vers la détection d’anomalie a conduit à de nouveaux enseignements capturés au sein du nouveau modèle. Ce processus a conduit à une série de questions de recherche émergentes qui offrent de nouvelles opportunités pour les futurs universitaires du PAR. Nous en listerons brièvement quatre :




    

      	

        • L’interaction entre définition et sélection. Ce n’est seulement que maintenant, par exemple, que l’interaction entre le processus de définition et de sélection devient apparente. Les efforts pour explorer et spécifier les interactions avec plus de détail présentent des opportunités afin de comprendre la gestion du contenu de la stratégie lorsque les marchés ou les technologies restent ambigus. Teradyne est un exemple utile de la façon dont les gestionnaires corporatifs peuvent utiliser les processus de sélection pour conduire les résultats de définition qui ne sont pas immédiatement évidents.


      




      	

        • Les contingences pour l’intervention corporative. Une autre zone de potentiel élevé pour la recherche future est le développement d’un modèle contingent de l’intervention corporative – quand restaurer les processus ascendants à travers la manipulation du contexte structurel et stratégique, quand saisir le processus de définition ou de sélection dans un effort descendant. Un ensemble prématuré de contingences peut être envisagé comme émergeant dans le travail de Eisenmann sur les effets de la turbulence environnementale élevée sur les investissements par séquence temporelle, mais un modèle contingent plus large pourrait être très précieux.


      




      	

        • Considérer différents types de décisions de ressources. Une troisième considération concerne si oui ou non tous les types de décisions d’allocation des ressources sont cohérents avec ce modèle. Nous avons vu dans les recherches de Sull le besoin d’intervention descendante dans les décisions de désinvestissement. Les recherches d’Eisenmann ont produit des résultats similaires pour des investissements extrêmement larges dans des marchés turbulents. Chacun peut s’interroger : la tâche de gestion d’allocation des talents est-elle différente de celle d’allocation des ressources financières ? D’autres ressources comme le temps et l’attention sont-elles toujours cohérentes avec ce modèle ? Également, les budgets opérationnels sont-ils différents des budgets de capitaux ?


      




      	

        • Études de performance. Une quatrième zone qui émerge au sein d’un plus récent courant de recherche est le lien entre les résultats du PAR avec la performance. Le paradigme du PAR s’étant développé, notre habilité à mesurer les éléments du processus s’est améliorée. Ceci a permis à la recherche de se déplacer au-delà de la description du phénomène et de devenir bien plus prédictive. Dans certaines études, nous avons vu ces éléments prédictifs émerger au sein de designs de recherches au large échantillon (Eisenmann 2002 ; Gilbert 2001). Davantage d’études de cette nature sont nécessaires.


      


    




    Nous espérons également qu’un deuxième ensemble d’universitaires à l’extérieur de la tradition de recherche du PAR sera influencé par ce travail. Pour les universitaires qui n’ont pas considéré les implications du processus stratégique, nous espérons que ceci générera des enseignements au sein de la « boîte noire » génératrice de stratégie. Ici sont rapportés les détails de plus de 10 vaines études de terrain sur la façon dont une entreprise développe sa stratégie. Comprendre ce processus est une clé pour l’étude du travail des cadres supérieurs, peu importe à quelle discipline il est appliqué. Comprendre le PAR permet également l’élaboration d’un contexte commun de collaboration interdisciplinaire. Par exemple, reconnaître la nature de plusieurs niveaux de l’allocation des ressources a des implications importantes pour d’autres traditions de recherche. Peteraf souligne que parce que la prise de décision intervient à plusieurs niveaux, les modèles de RBV devraient inclure le rôle intégrateur de la gestion intermédiaire et le rôle initiateur des gestionnaires opérationnels dans leur analyse de l’avantage compétitif. De façon similaire, Levinthal souligne l’échec fréquent des chercheurs en stratégie à considérer que de nombreuses décisions stratégiques sont effectuées au plus profond des niveaux opérationnels de l’entreprise et que le rôle du leader corporatif est souvent de créer le « contexte de sélection » approprié pour les décisions, plutôt que de prendre ces décisions directement.




    Une analyse du processus de l’allocation des ressources met également la lumière sur l’origine de la stratégie. Cette compréhension peut beaucoup apporter en ce qui a trait à refermer l’écart entre la recherche sur le contenu de la stratégie et la recherche sur les processus de la stratégie. Les stratégies ne se développent pas dans un vide et ne sont pas élaborées à travers une analyse indépendante du contexte et de l’arrangement organisationnel. Ceci a généré la critique de Mintzberg, à savoir que la recherche sur la stratégie ignore trop souvent les aspects émergents la favorisant comme issue d’un design délibéré (Mintzberg et Waters 1985). Une perspective PAR ouvre également la voie à des opportunités pour des études comportementales ayant un effet plus général sur la recherche en stratégie. Nous espérons qu’une compréhension du PAR étendra le pont grandissant entre ces perspectives comportementales et la recherche en stratégie en démontrant comment la psychologie, la prise de décision en groupe, et les réseaux sociaux se connectent aux processus de définition et de sélection à travers les multiples niveaux de l’organisation.




    Finalement, nous avons toujours eu comme objectif que l’étude de l’allocation des ressources soit plus qu’un pur exercice académique. Une compréhension du processus d’allocation des ressources devrait aider le gestionnaire réfléchi qui essaye d’orienter la stratégie de son entreprise. Changer la substance de la stratégie ne consiste en rien à télécharger un logiciel sur un ordinateur et le mettre en marche. La stratégie existante représente une série d’engagements des ressources qui ont été rationalisées par les gestionnaires à plusieurs niveaux de l’entreprise au cours des années. Ces engagements et les forces qui les conduisent sont sûrement toujours en place. Même si les processus de sélection permettent à la configuration des engagements des ressources de changer, le processus de définition a prouvé être extrêmement résilient. Se poser les questions suivantes peut être particulièrement révélateur : le contexte structurel préexistant autorisera-t-il ce changement ? Comment la structure de rapport et les systèmes d’incitation façonneront les initiatives au fur et à mesure qu’ils se développent ? Comment ces forces façonneront la volonté des gestionnaires opérationnels à travailler sur une stratégie donnée, au jour le jour ? Les cadres cognitifs existants des gestionnaires permettront-ils le changement au sein du processus de définition ? Comment les pressions issues des marchés des capitaux et les clients leaders influenceront les plans qui se développent et la volonté d’engager temps et ressources sur de nouvelles initiatives ? Générer des intuitions au sein de la structure et du fonctionnement de la « boîte noire » est tout aussi important pour les gestionnaires que pour les universitaires et explique beaucoup quant à la réverbération que ce travail a eue dans la pratique.




    En conclusion, nous espérons que 35 ans de développement de théorie de l’allocation des ressources ont aidé à fournir un enseignement à un large éventail de chercheurs et de gestionnaires. Nous espérons que les futures études sur l’allocation des ressources et la stratégie utiliseront ce travail et continueront de défier et de développer notre pensée collective. Nous espérons que nos collègues au sein d’autres disciplines peuvent utiliser la recherche pour fonder leur propre réflexion et que la collaboration continuera de se développer. Finalement, nous croyons que les gestionnaires peuvent appliquer ces enseignements pour transformer leur stratégie délibérée en une source plus puissante de la direction de leur entreprise. Finalement, comprendre la façon dont le processus d’allocation des ressources fonctionne et la façon dont gérer son orientation n’est pas seulement au cœur de la stratégie de l’entreprise, mais fondamental au leadership des entreprises pérennes et à succès.
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        Résumé :




        

          Le business model est à la fois un concept, un outil de réflexion stratégique et une nouvelle approche de la stratégie qui s’est diffusé dans la pratique puis la sphère académique à partir des années 90. Cette diffusion est le fruit des évolutions du monde économique et de la pensée stratégique. L’approche business model insiste sur la décomposition de l’organisation et de son proche environnement en éléments qui interagissent afin de créer de la valeur pour des stakeholders et de capter une part de la valeur générée. Elle se distingue des approches dominantes en stratégie en ne mettant pas au cœur de la réflexion l’avantage concurrentiel et en développant un point de vue effectuateur et ingénierique de la stratégie. Elle permet ainsi d’insister sur l’innovation stratégique et de promouvoir une pensée entrepreneuriale en stratégie.


        


      




      Qu’on le considère encore flou ou susceptible d’éclairer des situations, le Business Model (BM ci-après) est aujourd’hui un concept important pour qualifier et analyser les activités des organisations sous l’angle de la valeur qu’elles génèrent. Toute organisation est dotée d’un BM, celui-ci étant d’abord la description du fonctionnement d’une entité, qu’elle soit marchande ou non marchande. Il est donc possible d’identifier des groupes d’entreprises opérant avec les mêmes BM et d’établir une typologie de BM de base. Mais le travail des chercheurs et des consultants sur le BM ne s’est pas limité à la définition du concept et à l’élaboration de typologies. Progressivement, des outils de représentation et de description des BM ont été développés et une réflexion sur l’articulation entre BM et stratégie a été entamée. Avec l’approfondissement des réflexions de la communauté académique, le concept de BM a également permis de soulever de nouvelles questions et de porter un regard nouveau sur des problématiques classiques en stratégie, telle que l’identification des sources de performance des organisations. Dans ce cadre, le BM est devenu, selon nous, une approche spécifique du management stratégique.




      Dans ce chapitre, nous discutons ces différents aspects du BM. Après une brève présentation historique relative au développement du concept, nous rappelons que son utilisation permet avant tout une représentation des organisations. La diffusion du BM en management stratégique s’est d’ailleurs traduite par la création de nombreux outils de visualisation du modèle de création et de partage de valeur des entités. Comme nous le montrons, une telle démarche a progressivement conduit les auteurs à proposer une nouvelle approche du processus stratégique et à redéfinir le rôle du dirigeant dans le management de la performance. Enfin, grâce à l’approche BM, nous proposons une relecture des concepts issus de l’organisation industrielle tels que ceux de « barrières à l’entrée » ou de « pouvoir de négociation des stakeholders ».


    




    

      1. Généalogie du business model en stratégie : de la pratique au monde académique




      La diffusion d’un concept ou d’une nouvelle approche en management stratégique peut s’expliquer par deux raisons. La première est que la communauté académique fait de nouvelles propositions théoriques suite aux affinements et aux critiques de théories existantes, ou suite à des études empiriques permettant l’émergence de nouvelles explications du réel. Une deuxième raison tient à l’évolution des pratiques elles-mêmes des entreprises. Dans le cas du BM, c’est clairement cette dernière qui a été à l’origine de la diffusion du terme, même si son contenu manquait de clarté à l’origine. Le travail d’élaboration du concept est revenu à la communauté académique dans un second temps. Recouvrant d’abord des questions liées à la pratique, le BM correspond également à une orientation particulière dans le champ théorique de la stratégie. Ce sont ces deux points relatifs à l’émergence du concept que nous développons ici.




      Si le concept de BM avait été forgé dans le monde académique, il serait assez facile d’en retracer la généalogie par le jeu des citations d’auteurs. Une recherche dans la base Business Source Premier des journaux académiques montre par exemple qu’il apparaît dans les années 90 pour être de plus en plus utilisé dans les années 2000 (Osterwalder et al., 2005). Cette même recherche illustre également le changement progressif de statut du BM. D’un mot courant, utilisé dans le corps des articles, considéré comme allant de soi, il acquiert progressivement un statut d’objet de recherche et de concept à part entière, en étant de plus en plus cités dans les résumés et les titres d’articles. Cependant, il n’est pas aussi aisé de retracer la généalogie d’un concept qui emprunte avant tout aux discours des praticiens. En effet, qui des journalistes économiques, managers, consultants ou académiques a commencé à utiliser et à définir le business BM ? En première approche, l’utilisation du terme de BM dans la sphère académique est ancienne. Un article paru dans une revue de comptabilité en 1960 y fait explicitement référence (Jones, 1960). Cependant, dans cet article, l’auteur discute en réalité de l’enseignement de la gestion et y analyse comment la finalité de cet enseignement dépend de la vision de la sphère économique : le gestionnaire est-il un technicien formé avant tout à des techniques de gestion ou doit-il être un individu capable avant tout de faire face à des contextes changeants ? Le sens donné au BM dans l’article de Jones ne s’apparente que très lointainement au concept tel qu’employé aujourd’hui.




      La seule chose dont on soit finalement sûr est que le terme Business Model s’est diffusé avec l’émergence de la révolution numérique dans l’économie des années 90. Ghaziani et Ventresca (2005), analysant la présence du terme dans les résumés d’articles de 500 journaux sur une période de 25 ans, montrent que son utilisation s’est fortement développée et que le terme BM a commencé à constituer une catégorie créant du sens dans un contexte particulièrement mouvant de dérégulations, d’internationalisation, de régime d’innovation permanente et de révolution numérique. Un détour par les évolutions marquantes des années 90 dans le monde des affaires est donc nécessaire pour comprendre l’engouement suscité par le BM. La première modification majeure intervenue est l’émergence du e-business et la diffusion massive des technologies de l’information qui représente jusqu’à 4 % de l’économie française aujourd’hui. Il existe ainsi une forte corrélation entre l’emploi du terme dans les journaux (académiques ou non) et l’indice Nasdaq des valeurs technologiques, un pic étant atteint en 2000 juste avant la crise des start-ups liées à l’Internet (Osterwalder et al., 2005). La révolution numérique basée sur la diffusion du haut débit et l’expansion d’Internet s’accompagne en effet de l’apparition de nouveaux métiers et permet à de nouvelles entreprises d’exploiter des sources originales de revenus complexifiant les relations interentreprises et permettant de concurrencer des entreprises en place. Par exemple, des méthodes de vente traditionnelles telles que les enchères se généralisent à des échelles jamais atteintes et vont forger le succès d’entreprise comme e-Bay. Des modèles révolutionnaires basés en partie sur des offres gratuites vont assimiler Internet à un vaste marché du gratuit grâce à la construction de marchés multi ou bifaces. Les entreprises télécoms vont coopérer sur les services offerts au consommateur final tout en développant des liens de coopétition avec leurs concurrents. Les plateformes électroniques d’achats groupés se développent également avec plus ou moins de succès. Des métiers plus traditionnels comme la banque ou la distribution voient apparaître de nouveaux concurrents exploitant pleinement la puissance de diffusion d’Internet. C’est en raison de ce contexte que le concept de BM sera le plus souvent associé à l’Internet dans la décennie 90 (Maître et Aladjidi, 1999).




      Le second facteur de changement important tient à la dérégulation de secteurs économiques entiers (Rédis, 2007). Qu’il s’agisse du marché des télécoms ou de l’énergie, des services postaux ou des services financiers, des médias ou du transport aérien, les trente dernières années ont créé de vastes opportunités pour pénétrer des activités jusque-là fortement réglementées, voire bousculer des monopoles d’Etat. Dans ce contexte, la redéfinition des filières, des systèmes de valeur ou des écosystèmes d’affaires a donné naissance à des BM originaux portés par de nouvelles organisations concurrençant les entreprises en place. L’arrivée de Canal + en 1984 dans le secteur télévisuel français est un exemple emblématique parmi d’autres d’un nouveau modèle basé sur le paiement mensuel d’un abonnement couplé avec une offre en partie gratuite. Dans les télécoms, des opérateurs virtuels (MVNO : Mobile Virtual Network Operator) apparaissent au milieu des années 2000 sans posséder de spectre de fréquences propre et généralement sans avoir développé leurs réseaux de transmission de données nécessaires jusque-là pour opérer dans le secteur. Le mouvement de dérégulation s’accompagne également pour de nombreuses organisations publiques ou semi-publiques de l’obligation de revoir leurs sources de financement. On voit ainsi par exemple les musées français recourir de plus en plus largement au mécénat, à l’organisation d’événements et aux prêts pour financer leur croissance dans les années 2000.




      À ces deux facteurs majeurs, s’ajoutent une nécessité d’innovation permanente, liée à la concurrence des pays émergents ou low cost, dans des secteurs de plus en plus nombreux et le développement des pratiques d’externalisation, éclatant les chaînes de valeur traditionnelles de l’entreprise intégrée. Ces évolutions majeures amènent des innovateurs ou des chefs d’entreprise à mobiliser le terme de BM pour expliquer la logique novatrice de leurs activités et justifier leurs sources de revenus auprès d’investisseurs. Comment expliquer à des investisseurs que l’on va gagner de l’argent « sans faire payer le client » ? Comment convaincre qu’une nouvelle organisation de la filière est pérenne ? Comment justifier ses chances de succès face à des entreprises en place ? Dans cette période mouvante, la mobilisation du BM en tant que représentation performative permet en fait d’étayer l’exercice de conviction déployé par des entrepreneurs (Perkmann et Spicer, 2010).




      À partir des années 2000, le concept de BM entre progressivement dans le monde académique. Il apparaît initialement dans la littérature grise produite par les chercheurs (actes de conférences et working papers) ou les consultants. Cependant, il devient progressivement un objet de recherche à part entière auquel sont consacrés des ouvrages (Afuah, 2004 ; Chanal, 2011), des thèses (Amar, 2010 ; Jouison, 2008 ; Laifi, 2009) ou des publications académiques (Amit et Zott, 2001 ; Teece, 2007 ; Zott et Amit, 2008). Si l’explosion des technologies de l’information et le développement de nouvelles activités sont à l’origine de la diffusion du terme dans la sphère managériale, il semble néanmoins que la sphère académique s’en saisisse pour des raisons tenant également à l’évolution du champ de la stratégie lui-même. En effet, les critiques actuelles sur les cadres traditionnels de l’analyse stratégique ne manquent pas et le BM s’inscrit dans une approche en permanence rediscutée de la stratégie des organisations. Ainsi, Teece (2007) résume les critiques portées sur le cadre porterien qui s’est imposé dans les années 80 et 90 autour des concepts de stratégies génériques ou d’analyse de secteur. Pour lui, l’analyse porterienne se focalise trop fortement sur les éléments externes à la firme (son environnement) et délaisse le rôle des facteurs internes qui contraignent ou autorisent les choix d’une organisation. Elle ne donne pas assez d’importance aux innovations qui changent régulièrement les règles du jeu dans les secteurs économiques pour privilégier le rôle des éléments structurant le secteur qui le rendent à la fois stable et prévisible. Dans des secteurs bouleversés par l’innovation, l’analyse des facteurs, qui influencent l’imitation et les problèmes d’appropriation de la valeur créée par une entreprise, est devenue cruciale. Porter a également tendance à délaisser le rôle des actifs complémentaires dans la réussite des entreprises (ce qu’il reconnaîtra lui-même plus tard) et à ignorer le rôle des externalités de réseau, typiques des secteurs liés à l’information. Enfin, si l’approche porterienne garde une certaine pertinence dans les secteurs stabilisés, elle s’accommode mal des secteurs aux frontières floues dans lesquels l’évolution rapide des technologies et de l’innovation ainsi que les phénomènes de convergence technologique prédominent. Dans ces contextes, la logique de positionnement et le manque de dynamique des cadres d’analyse porteriens deviennent des handicaps. Du côté de la Resource Based View (RBV), l’un des prétendants théoriques les plus sérieux dans le domaine de la stratégie d’entreprise, les charges et critiques existent également. Face à son projet d’analyser et d’établir un lien entre le portefeuille de ressources détenues par une firme et ses performances, la RBV se voit souvent reprocher son caractère vague, abstrait et tautologique, son manque d’attention aux mécanismes par lesquels les ressources d’une organisation lui permettent de développer un avantage concurrentiel ou encore lui permettent de soutenir cet avantage. Ces critiques trouvent en partie leurs réponses dans le concept de capacités dynamiques qui analyse les processus clés de l’entreprise comme la prise de décision ou le développement de nouveaux produits (Eisenhardt et Martin, 2000). Néanmoins, des questions restent en suspend quant au caractère opérationnel de l’approche et aux liens établis entre la possession de certaines ressources et compétences et leur traduction concrète dans l’offre et la constitution d’un avantage concurrentiel.




      Pour palier ces limites et intégrer la nouvelle donne économique, plusieurs cadres théoriques sont proposés dans la littérature en stratégie de ces vingt dernières années. Ainsi, devant l’émergence des phénomènes inter-organisationnels, les deux approches précédentes ont été complétées par une vision relationnelle de la stratégie (Dyer et Singh, 1998). Les sources de performance des firmes sont alors liées aux avantages qu’elles peuvent retirer des relations tissées avec d’autres et non plus tirées de son seul portefeuille de ressources ou de son positionnement. Parmi les ruptures théoriques de ces dernières années, on pourrait encore citer les stratégies de différenciation extrême de l’offre qui constituent un évitement de la concurrence à travers une stratégie « Océan Bleu » par une création de valeur radicalement différente de celle qui existe sur le marché (Kim et Mauborgne, 2005) ou le management en situation d’innovation permanente conduisant à une escalade de la concurrence (D’Aveni, 1994).




      On peut donc constater que le champ théorique de la stratégie renouvelle ses approches et ses analyses en entretenant un rapport étroit avec l’évolution des pratiques des organisations elles-mêmes. Les remises en question des deux grands paradigmes actuels de la stratégie – approche porterienne et RBV – ont néanmoins en commun d’insister sur la nécessité d’innovation dans l’offre, voire l’introduction de rupture, et sur le développement des relations inter-organisationnelles, non plus seulement rapportées aux relations de concurrence mais également aux relations de complémentarités et de coopération. Comme nous le défendons dans cet article, le BM présente plusieurs caractéristiques qui l’inscrivent dans ce nouveau paysage stratégique et le contexte de ce début de XXIe siècle explique la nécessité pour les académiques d’enrichir leurs outils de compréhension.


    




    

      2. Le business model comme modèle




      Au cœur du concept de BM se trouve celui de représentation ou de modèle (Baden-Fuller et Morgan, 2010). En sciences sociales, un modèle implique une identification de différents éléments en interaction qui donnent à voir de manière plus ou moins cohérente la réalité et produisent un résultat. Appliqué au BM, le concept de modèle joue le rôle d’une représentation simplifiée du fonctionnement d’une organisation et permet d’analyser la relation entre ce fonctionnement et la performance de l’entité. Cette modélisation peut être considérée comme un artefact : elle est toujours une construction artificielle, issue d’une interprétation particulière de la réalité ou de la vision d’une réalité souhaitée. Le BM en tant qu’artefact joue un rôle de représentation du réel mais oriente également l’action. En effet, une fois qu’un acteur bâtit un artefact, il agit en fonction de lui pour prendre ses décisions et transformer la réalité. Ce dernier acquiert alors un caractère performatif, de la même façon que le modèle des 5 forces de Porter oriente l’analyse d’un secteur.




      Représenter un BM (et de manière plus générale un modèle quel qu’il soit) suppose deux opérations fondamentales. La première est la décomposition de la réalité. Réfléchir à un BM existant ou à venir, c’est en effet penser les différentes composantes de celui-ci. En favorisant la décomposition de ce qui semble tenu pour acquis, comme un produit ou un service. Le BM permet par exemple de prendre conscience de la dimension organisationnelle de ces produits ou services ou encore de réfléchir aux ressources et compétences nécessaires à l’élaboration d’une offre. Le second processus à la base de la représentation d’un BM concerne les interactions entre les différentes composantes. Le BM d’une entreprise ne peut en effet pas se réduire à une liste d’éléments qui la composent. Son fonctionnement résulte des interactions entre ses composantes et une approche en termes de BM conduit à se poser des questions du type : « que se passe-t-il ou se passerait-il si tel ou tel élément dans notre activité était modifié ? ». Enfin, en tant que modèle, le BM d’une entreprise est lié à un résultat donné. Des critères traditionnels comme le profit ou la génération de cash-flow permettent d’évaluer la performance, la pertinence et la cohérence du BM de l’entité, le plus souvent a posteriori.


    




    

      2.1. La représentation du business model




      La représentation du BM d’une organisation peut relever de deux approches distinctes. Certains auteurs comme Casadesus-Masanell et Ricart (2010) ou Siggelkow (2002) modélisent le fonctionnement d’une organisation en partant du réel et en identifiant les composantes importantes de cette organisation ainsi que leurs relations. Dans ce cas, le chercheur, le consultant ou le dirigeant qui représente le BM part d’une feuille blanche pour arriver au type de modélisation repris en Figure 1 et Figure 2. Les variables mises en jeu sont alors des variables empiriques.




      

        

          Figure 1 : Le business model de Ryan Air (Casadesus-Masanell et Ricart, 2007)
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        © 2007 Ramon Casadesus-Masanell


      




      

        

          Figure 2 : Le business model d’Amazon en septembre 2001 représenté par son fondateur (cité dans Isckia, 2009)
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        Source : Jeff Bezos, September 2001


      




      Une autre approche consiste à s’appuyer sur un canevas ex ante de variables (Johnson et al., 2008 ; Lecocq et al., 2006 ; Osterwalder, 2004 ; Yip, 2004). Les principales composantes et leurs relations sont alors identifiées a priori. L’avantage de la spécification ex-ante des principales composantes est de permettre une comparaison entre organisations. L’inconvénient d’une telle approche est cependant de considérer que ces composantes ont la même importance dans toutes les entreprises.




      Les modélisations s’appuyant sur une identification ex-ante peuvent comprendre plus ou moins de composantes. On y retrouve presque systématiquement des éléments relatifs à l’offre et aux clients servis, à l’organisation interne, au réseau de partenaires sur lequel l’entreprise s’appuie, ou encore aux charges et aux produits générés par l’activité (Figure 3).




      

        

          Figure 3 : Le « canevas » d’Osterwalder (2004)
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      Quelle que soit l’approche retenue, la représentation du BM d’une organisation constitue toujours une abstraction de celle-ci. C’est un artefact qui favorise la compréhension de son fonctionnement par les stakeholders et leur permet éventuellement d’envisager des actions sur la réalité. Cette description du BM peut bien sûr être graphique mais également narrative. Par exemple, pour Magretta (2002), qui ne propose pas de modèle de représentation du BM, ce dernier est une histoire sur ce qu’est et ce que fait l’entreprise. Dans tous les cas, la description du BM permet de ne pas résumer une organisation à sa présence dans un secteur donné. En effet, de nombreux BM différents existent dans le transport aérien et leur description en dit plus que la simple mention de « compagnie aérienne ».


    




    

      2.2. Les composantes du business model




      Parmi les différentes représentations d’un BM, nous détaillons le modèle RCOV, évolution du modèle RCOA développé par Lecocq et al. (2006) (Figure 4). Ce modèle présente plusieurs avantages à nos yeux : il est parcimonieux de par l’utilisation d’un nombre limité de concepts et évite ainsi les interminables check-lists et il est théoriquement étayé par l’approche penrosienne de la croissance de la firme. Cette dernière approche prend en compte les ressources d’une organisation et souligne le rôle moteur de l’interaction entre ces ressources et les capacités des managers à les exploiter. Le modèle RCOA présente un caractère dynamique en s’appuyant sur l’idée de déséquilibre permanent, l’exploitation optimale des ressources n’étant jamais fixée définitivement.




      

        

          Figure 4 : Le modèle RCOV (adapté de Lecocq et al., 2006)


        




        [image: ]


      




      Trois grandes composantes en interaction découlent de l’ancrage théorique du modèle. Les ressources et compétences (RC) comprennent les facteurs humains, physiques, technologiques, réputationnels ou financiers ainsi que les savoir-faire dont dispose une organisation. La composante organisationnelle (O) reflète les choix relatifs à la chaîne de valeur (les fonctions assurées en interne par l’organisation) et le réseau de partenaires (fournisseurs, distributeurs, sous-traitants, etc.). Enfin, la composante proposition de valeur (V), comprend les offres qui sont élaborées par l’organisation et proposées à des clients. Selon les choix effectués sur les trois composantes du modèle et les relations établies entre elles, un BM dégage des volumes et des structures de revenus et de coûts dont la différence constitue la marge. Au-delà de cette vision statique, le BM a également un impact sur les flux d’encaissements et de décaissements de l’organisation qui détermineront des flux de trésorerie. La marge et les flux de trésorerie assurent in fine la soutenabilité (ou non) du BM construit et permettent d’enrichir le portefeuille de ressources et de compétences de l’organisation.




      Composante 1 : Les ressources et compétences




      La première composante du modèle – première car elle est souvent un point de départ de la réflexion sur l’élaboration d’un BM – concerne les ressources et compétences mobilisées par l’entreprise. Les ressources sont des actifs tangibles et intangibles, permanents ou non, à la disposition d’une organisation. Les marques, les contrats commerciaux, les machines, les bâtiments ou la trésorerie sont des exemples de ressources détenues par une organisation. Les compétences résultent, quant à elles, de l’intégration des ressources et des savoir-faire individuels et collectifs (Warnier, 2008).




      Il est impossible et peu utile d’inventorier tous les actifs et tous les savoir-faire présents dans une entreprise. Cependant, la focalisation sur l’avantage concurrentiel dans la démarche stratégique traditionnelle a souvent conduit les chercheurs à ne s’intéresser uniquement qu’aux ressources « stratégiques » et aux compétences dites « centrales », « clés » ou encore « distinctives », c’est-à-dire celles qui fondent la réputation de l’entreprise (Grant, 1991). Si les ressources stratégiques et les compétences distinctives sont importantes, elles ne sont cependant pas les seules à devoir être prises en compte. En effet, l’exploitation de ressources ou de compétences qui n’apparaissent pas stratégiques – et sont donc souvent peu exploitées – peut constituer un gisement potentiel de création de valeur pour l’entreprise. Par exemple, le quotidien régional Ouest France dispose parmi ses ressources clés de son image de marque dans les zones couvertes, de son exceptionnel réseau de portage et de son nombre d’abonnés. Sa compétence distinctive est sa capacité à vendre de la publicité sur des supports multiples (quotidien, site Internet, suppléments spéciaux, etc.). Cependant, lorsque les dirigeants ont cherché à augmenter les revenus de l’entreprise en tirant parti des ressources inexploitées ou mal exploitées, ils ont considéré leur capacité à imprimer des journaux pour d’autres entreprises. En effet, l’imprimerie d’Ouest France, très moderne, n’était utilisée que quelques heures par jour. Le quotidien est alors devenu l’imprimeur d’autres journaux, générant plusieurs millions d’euros de revenus supplémentaires grâce à une meilleure utilisation d’un actif qui pourtant ne fonde pas la réputation de l’entreprise. Cet exemple permet d’illustrer l’idée que repérer les ressources à valoriser dans une organisation n’est pas un exercice évident. En conséquence, deux organisations d’un même secteur peuvent tout à fait choisir de valoriser des ressources ou compétences très différentes et suivre des trajectoires éloignées tout en connaissant le succès (Raff, 2000).




      Composante 2 : Les propositions de valeur




      La proposition de valeur est un concept plus large que celui d’offre qui tend à se réduire aux produits et/ou services que propose une entreprise sur son marché. Elle se réfère à la fois aux clients visés par une organisation et aux besoins satisfaits chez ces clients, ainsi qu’à la façon de répondre à ces besoins et de donner accès à l’offre (Johnson et al., 2008). Définir une proposition de valeur revient donc à réfléchir simultanément à trois éléments : les caractéristiques des clients potentiels, l’offre de produits et services, et les conditions d’accès à ces derniers, tant du point de vue de la distribution que de la tarification. Tous ces éléments peuvent être des leviers pour innover dans une activité donnée. En effet, le concept de proposition de valeur insiste sur la construction d’une offre et d’une cible de clients sans partir d’un a priori sur la définition de ce que sont les offres sur le marché ou les clients de ce marché. Une conséquence de cette approche est qu’une même offre peut donner lieu à de multiples propositions de valeur en fonction des clients ciblés et des modèles de revenus mis en place pour donner accès à l’offre.




      À travers sa proposition de valeur, l’entreprise définit ce qui est offert au client et qui fera éventuellement l’objet d’une rémunération, en somme, ce qui devient l’objet des transactions. En général, une vente classique implique un transfert de propriété entre vendeur et acheteur mais de plus en plus de transactions portent sur l’utilisation d’un actif. Une tendance forte, appelée « servitisation », est ainsi à l’œuvre dans des secteurs industriels traditionnels pour vendre un service associé à un bien et non plus le bien lui-même. Parallèlement, à cette réflexion, un manager doit s’interroger sur les besoins des clients auxquels les offres actuelles présentes sur le marché ne s’adressent pas ou pas suffisamment. Une réflexion du type « analyse de la valeur » chercherait à comprendre les fonctions essentielles ou secondaires de l’offre pouvant satisfaire une clientèle potentielle et aide à redéfinir éventuellement les offres sur le marché. L’analyse de la valeur peut s’appuyer notamment sur des décisions concernant le couplage ou le découplage des services et produits inclus dans une offre. Cette démarche permet d’épurer ou au contraire d’enrichir les offres présentes sur un marché. Le couplage d’offres consiste en la vente d’une offre qui comprend en réalité plusieurs offres qu’il serait possible de dissocier pour les vendre séparément (Stremersch et Tellis, 2002). C’est le cas, par exemple, de la vente d’abonnement de théâtre ou de cinéma à un prix plus avantageux que la vente au détail. À l’inverse, le principe de l’offre épurée est généralement repris dans les propositions low cost quel que soit le secteur dans lequel il s’applique, quitte à faire payer les services supplémentaires au consommateur. Dans ces propositions de valeur, les entrepreneurs cherchent avant tout à se centrer sur les fonctions fondamentales attendues par les clients (« être transporté » dans le transport aérien, « dormir à moindre prix » dans l’hôtellerie, « des coiffures standard » dans la coiffure, etc.) et abandonnent les fonctions périphériques.




      La dernière dimension de la proposition de valeur est la manière de donner accès aux produits ou services. Derrière cette question de l’accès, deux éléments importants font en particulier l’objet de réflexion : comment distribuer l’offre auprès des clients et quel modèle de revenu bâtir ? Si le premier point est relativement traditionnel, le second peut également être une source importante d’innovation. Le modèle de revenu comprend en effet l’unité de base qui sert à fixer le prix de vente, le niveau de prix et les modalités de paiement de l’offre. Le modèle de revenu va donc au-delà du positionnement prix que l’entreprise établit lors du lancement d’une offre sur un marché en analysant les offres concurrentes et chacun de ses éléments fait l’objet de choix, éventuellement distinctifs.




      Enfin, il faut garder à l’esprit qu’un BM peut reposer sur plusieurs propositions de valeur qui entretiennent des liens étroits entre elles. Les relations synergiques entre ces offres permettent notamment la construction de marché multifaces et de proposer, par exemple, une offre gratuite à une cible (Anderson, 2009). C’est le cas de Google dont le marché multifaces permet de se faire rémunérer une proposition de valeur de publicité à destination des annonceurs tandis que la proposition de valeur d’utilisation du moteur de recherche par le grand public ne génère pas de revenus. C’est également le cas de nombreux BM sociaux qui visent l’accomplissement d’une mission d’intérêt public grâce à des flux de revenus générés par d’autres propositions.




      Composante 3 : L’organisation interne et externe




      L’organisation de l’activité est la troisième composante du modèle RCOV. Elle comprend deux dimensions liées. La première est l’organisation interne, c’est-à-dire les opérations qui seront sous le contrôle direct de l’organisation. La seconde concerne l’organisation externe, c’est-à-dire le réseau de valeur constitué avec les partenaires. Les choix faits en matière d’organisation interne déterminent largement le périmètre du réseau de valeur à constituer et inversement. Pour un dirigeant, organiser son activité consiste à définir dans un premier temps les activités de base (ou opérations) qui sont nécessaires à la réalisation des propositions de valeur définies. Il s’agit ensuite d’arbitrer, pour chaque activité de base ou groupe d’activités, s’il est préférable ou possible de les réaliser en interne ou à l’extérieur de l’entreprise, par le recours au marché ou à des partenariats. En général, une activité sera internalisée ou confiée à l’extérieur en fonction de nombreux critères : les ressources et compétences actuelles de l’entreprise, sa capacité à développer de nouvelles ressources et compétences dans la réalisation des opérations mais également les coûts et les avantages du recours à un partenaire ou un prestataire. La créativité d’un BM peut consister à distribuer ses activités différemment de ses concurrents. C’est par exemple le choix qu’a fait Dell à sa création en envisageant la R&D comme une fonction secondaire, ou en tout cas susceptible d’être assurée par des partenaires comme Intel ou Microsoft, alors que tous ses concurrents s’engageaient dans une logique d’inflation en matière d’investissement en R&D. Dell a ainsi pu renforcer d’autres activités comme la logistique tout en proposant des prix plus bas que ceux des concurrents.




      L’organisation interne et externe retenue implique un certain niveau et une certaine structure des coûts supportés par l’entreprise, ce que nous appelons le modèle de coûts. Si la mise en place d’une organisation génère des coûts, elle offre cependant à moyen terme des opportunités de création de nouvelles propositions de valeur. L’existence de partenariats permet par exemple d’identifier dans l’environnement des technologies ou des marques susceptibles d’être échangées ou achetées et de devenir la base de nouvelles propositions de valeur pour l’entreprise. Il en est de même pour l’organisation interne. En effet, même si l’on considère souvent en stratégie que l’internalisation d’activités permet d’augmenter le pouvoir de négociation de l’entreprise, on oublie souvent qu’une telle démarche conduit également à générer dans le futur de nouvelles sources de propositions de valeur.


    




    

      2.3. Le rôle crucial des interactions entre composantes




      Analyser chacun des éléments de son BM est une tâche essentielle pour un manager. Mais comprendre les interactions entre ces différents éléments est au moins aussi important pour saisir la dynamique du BM car elles déterminent la valeur de chacun des éléments (Siggelkow, 2002). En s’appuyant sur une perspective penrosienne de la firme (Penrose, 1959) dans laquelle les ressources et compétences sont en interaction avec les capacités managériales qui permettent de les exploiter, le modèle RCOV s’appuie sur l’idée qu’une organisation n’épuise jamais complètement le potentiel d’utilisation de ses ressources. Les produits, les marchés, les réseaux de distribution ou encore les éléments de l’organisation interne ou externe, interagissent avec les ressources de l’organisation pour créer de nouvelles opportunités de croissance en testant et en réalisant de nouvelles combinaisons entre ces éléments. Du fait des interactions permanentes entre les composantes du BM d’une entreprise – symbolisées par des doubles flèches dans la figure 4 –, celui-ci se prête à une double lecture.




      D’une part, il reflète le fonctionnement d’une organisation à un moment donné. Il peut alors aider un entrepreneur ou un dirigeant à comprendre de façon synthétique le fonctionnement actuel ou projeté de son organisation et identifier les sources de la performance de son organisation. D’autre part, les relations entre éléments permettent de réfléchir aux évolutions en cours, dans l’environnement de l’entreprise ou dans l’entreprise elle-même, qui risquent d’affecter chacune des composantes du BM et qui appellent éventuellement des modifications plus ou moins radicales (Demil et Lecocq, 2010). Les éléments dans chaque composante sont en effet susceptibles d’évoluer suite à des choix volontaires, à la dynamique interne de l’organisation ou à des évolutions positives ou négatives de l’environnement. Dans cette utilisation, le modèle RCOV s’apparente à un outil heuristique de compréhension des changements et des ajustements nécessaires dans l’activité.




      Comprendre la dimension dynamique d’un BM est souvent crucial car certains effets positifs ou négatifs n’apparaissent que dans le temps suite à l’accumulation de compétences, de ressources ou de transactions. Par exemple, le BM formulé en 2001 par Jeff Bezos pour son entreprise Amazon.com (cf. Figure 2) s’appuyait sur la croissance de l’activité comme élément moteur du BM et les volumes comme élément central. De ce fait, il fallait plusieurs années avant que l’entreprise ne dégage des bénéfices via la génération d’un nombre important de transactions et la réalisation d’économies d’échelle. Avec le développement des ressources de l’entreprise, de nouvelles propositions de valeur telles que la location de capacités de stockage de données, l’offre logistique vers les petites entreprises ou la location de serveurs ont pu être formulées (Isckia, 2009).


    




    

      3. Les spécificités de l’approche BM en management stratégique




      Le concept de BM est l’élément central d’une approche particulière de la stratégie – « l’approche BM » – qui se focalise sur le processus de génération et de captation de valeur. D’autres perspectives existent en stratégie qui mettent chacune l’accent sur un élément constituant de la performance. C’est le cas par exemple des ressources dans la RBV, des relations externes dans l’approche relationnelle ou de la structure d’industrie dans l’approche porterienne. L’originalité de l’approche BM dans le champ théorique de la stratégie d’entreprise tient à deux caractéristiques de ce programme de recherche. En premier lieu, il puise ses sources dans des postulats qui le différencient en partie des courants dominants en stratégie. En second lieu, le BM émerge d’un processus stratégique qui tient au moins autant à une logique effectuatrice que causale.


    




    

      3.1. Des postulats qui fondent l’originalité du BM




      Après une dizaine d’années de publications académiques sur les BM, quelques traits apparaissent différencier cette approche d’autres programmes en stratégie. Elle met en effet avant tout l’accent sur la dimension entrepreneuriale de la stratégie visant la croissance et le développement de nouvelles activités, insiste sur les liens inter-organisationnels tant du côté de l’offre que de la demande (Roehrich et Llerena, 2011), et vise à une approche pragmatique et ingénierique de la stratégie (Chanal et al., 1997), proposant un outil de conception pour aider le praticien (cf. section 2). Plus précisément, le cœur du programme de recherche peut se résumer à cinq postulats, compris ici comme des hypothèses fortes, admises et non remises en question par les chercheurs de ce programme (Lecocq et al., 2010) :




      

        	

          – Les organisations publiques ou privées génèrent de la valeur à travers des propositions de valeur faites à des parties prenantes comme les clients – à travers la valeur d’usage de l’offre –, mais également à d’autres catégories d’acteurs comme l’État et les collectivités locales (via les impôts, taxes et effets induits par les offres), les distributeurs, les fournisseurs ou les offres complémentaires.


        




        	

          – Cette valeur générée est captée par des flux de revenus qui prennent des formes diverses dans une organisation. Il peut s’agir évidemment du chiffre d’affaires produit par une offre sur un marché mais aussi de subventions pour des organisations privées ou publiques, du capital apporté par les actionnaires, de dons générés par le mécénat, ou encore de redevances ou de loyers via la valorisation de certains actifs. Ces flux se traduisent par des revenus au sens large ainsi que par des flux de trésorerie.


        




        	

          – Toute organisation est encastrée dans un système de valeur constitué de partenaires qui lui permettent de proposer son ou ses offres sur un ou plusieurs marchés. Ces partenaires peuvent être des fournisseurs, des entreprises complémentaires ou concurrentes, des clients, des collectivités locales. Le rôle de chacun dans ce système de valeur n’est pas fixé a priori et c’est la construction du BM par un entrepreneur qui distribue les rôles entre les acteurs du système de valeur. Se reposer sur des partenaires de son système de valeur n’est pas sans coût puisqu’aux coûts de transaction de recours à ces partenaires et d’organisation du système de valeur, il faut ajouter la part des flux de revenus captée par ceux-ci, que l’on retrouve notamment dans les charges externes d’un compte de résultat. S’il produit de la valeur, symétriquement, ce système de valeur implique donc un partage des flux de revenus générés par l’offre et la question de la captation d’au moins une partie de la valeur générée collectivement se pose alors pour toute organisation.


        




        	

          – L’encastrement dans un système de valeur conduit l’organisation à mener un ensemble d’activités en interne. Chacune de ces activités internes fait supporter à l’organisation des coûts sous forme de salaires, loyers ou acquisition de ressources. Ces coûts doivent être évalués à l’aune des avantages procurés par l’internalisation des transactions, par exemple en termes d’apprentissage, de pouvoir de négociation, d’économies d’échelle, de qualité de service ou de flexibilité.


        




        	

          – Enfin, l’élaboration d’un BM fait l’objet de choix volontaires de la part des responsables d’activité. Certains choix peuvent être bornés par des éléments institutionnels tels que l’encadrement des relations avec les partenaires ou les offres qu’il est possible de proposer sur un marché. Cependant, la proposition de valeur, les ressources et compétences développées ou les parties prenantes participant au réseau de valeur et l’organisation interne des activités, font bien l’objet de choix de conception du BM.


        


      




      Ces postulats bien que larges ne sont pas neutres ou triviaux comparés à d’autres programmes de recherche en stratégie. Ils amènent d’abord à focaliser l’attention sur les phénomènes entrepreneuriaux en privilégiant l’idée de choix et les sources d’innovation potentielles qui peuvent être recherchées dans une activité en émergence ou dans toute activité existante pour contourner la concurrence. Cette innovation concerne les offres mises sur le marché mais également les choix d’organisation interne, les partenaires auxquels l’organisation fait appel, les ressources qui sont utilisées, les clients visés ou les modes de rémunération. Par rapport aux courants dominants de la pensée stratégique, cette approche conserve également la question de la performance comme centrale mais non plus abordée sous le seul angle de l’avantage concurrentiel (ou comment dépasser ses concurrents ?) mais plutôt comme la capacité d’un BM à assurer la pérennité d’une organisation, d’où une focalisation sur les revenus générés. Ce point permet notamment d’inclure dans le champ d’étude des BM des sujets qui sont traditionnellement délaissés par la stratégie tels que les « social business model » (Yunus et al., 2010) selon lesquels il s’agit de bâtir des activités pérennes voire rentables en s’attaquant à des problèmes sociaux comme la pauvreté, la malnutrition ou les problèmes d’énergie. L’approche BM se différencie également de l’approche porterienne en ne prenant pas comme une donnée incontournable ou un point de départ obligé, la structure d’un secteur ou la segmentation d’un marché. Le BM résulte plutôt du jeu de réorganisation des rôles des acteurs dans le système de valeur, ces rôles étant issus de relations qui tiennent autant à la coopération qu’aux relations de concurrence alors que le cadre porterien pousse à voir avant tout en l’autre un concurrent. En ce sens, la conception et la mise en œuvre d’un BM créent l’environnement dans lequel l’organisation évolue.




      Par rapport à l’approche RBV, la performance d’un BM peut tenir aux ressources détenues par une organisation – même si celles-ci n’ont pas un caractère stratégique – mais aussi à d’autres sources comme l’organisation du système de valeur, les activités internes ou la proposition de valeur élaborée par l’organisation. Ainsi les succès récents d’Apple tiennent moins à des innovations radicales en termes de produits ou de ressources stratégiques détenues qu’à une capacité judicieuse à reconfigurer des écosystèmes tant dans la musique que dans la téléphonie en créant de nouveaux liens avec les Majors ou les développeurs d’application. En suivant Penrose (1959), c’est finalement moins la détention de ressources en soi qui assure la croissance de la firme mais la capacité des organisations à exploiter les interactions entre son pool de ressources détenues ou contrôlées indirectement et des managers capables ou non de les exploiter dans une offre.




      Si les postulats de l’approche BM et leurs conséquences permettent de la différencier d’autres programmes de recherche, elle promeut également à nos yeux une vision particulière du processus stratégique.


    




    

      3.2. Un processus stratégique à la fois causal et effectuateur




      Lorsqu’on se penche sur les travaux mobilisant le BM, une caractéristique commune émerge quant au niveau d’analyse adopté. La très vaste majorité de ces travaux se focalise sur le niveau « business » de la stratégie au travers de l’étude de projets entrepreneuriaux, du lancement d’une nouvelle offre, de la concurrence entre BM ou de l’innovation dans les BM au sein d’un secteur. Dans tous ces cas, ce qui est en jeu est la génération de revenus satisfaisants au niveau d’une activité. Or, traditionnellement, de nombreux outils du corpus stratégique adoptent plutôt le niveau corporate, celui de la direction générale d’une organisation, mais peu d’outils sont proposés aux managers en charge d’activité à l’exception de la chaîne de valeur – mais qui est un outil de diagnostic statique – et des choix de stratégies génériques. Ainsi, les manuels de stratégie fourmillent-ils de réflexions sur la segmentation stratégique, l’analyse de portefeuille d’activités ou les grilles de diagnostic de l’organisation mais finalement, lorsqu’il s’agit d’envisager l’action, la stratégie recourt généralement aux leviers organisationnels pour promouvoir et expliquer la mise en œuvre de la stratégie. Il s’agit alors par exemple de favoriser l’innovation, de gérer le changement ou la dimension financière ce qui amène la stratégie à laisser la place à d’autres domaines de la gestion comme le management des ressources humaines, la finance, le marketing ou les théories des organisations.




      Comment expliquer que le BM soit essentiellement mobilisé à un niveau d’activité et non au niveau corporate ? La raison principale tient selon nous à la logique sous-jacente de la réflexion stratégique telle qu’elle est enseignée et qui fait largement appel à un raisonnement causal qui convient au niveau corporate, notamment parce qu’il s’appuie sur des éléments considérés comme externes et appartenant à l’environnement. La démarche stratégique habituelle part en effet d’un diagnostic externe (l’environnement) que l’on rapproche ensuite d’un diagnostic interne de l’organisation. Dans cette démarche, l’organisation analyse son environnement, détermine les zones de marché les plus attractives et évalue la concurrence. En fonction de cette analyse, des choix sont produits, même si une partie d’entre eux sont émergents ou soumis aux jeux politiques internes.




      L’élaboration d’un BM est, elle, sous-tendue par une logique de développement d’activité qui mêle à la fois logique causale et logique effectuatrice (Sarasvathy, 2008). Si la logique causale est utilisée dans la littérature en stratégie et dans l’enseignement sur la base de la définition acceptée d’un marché, des groupes de clients à favoriser et d’un positionnement à adopter en fonction des buts que s’assigne une organisation ainsi que ses forces et faiblesses, la logique effectuatrice promeut les ajustements, la saisie d’opportunité, la décision en fonction de contingences concrètes propres à une organisation naissante ou existante. Cette effectuation a plusieurs caractéristiques qui correspondent au processus d’élaboration et de fonctionnement d’un BM. Tout d’abord, la première caractéristique de la logique effectuatrice est qu’elle considère le monde comme un objet en constante élaboration et non pas comme une donnée qu’il s’agit d’analyser et de comprendre. Dans ce cadre, l’action humaine intervient pour produire le monde et créer des opportunités plutôt que de les découvrir, d’où l’importance des choix que nous avons soulignés dans les postulats de l’approche BM. Cette posture n’équivaut évidemment pas à reconnaître la toute puissance des entrepreneurs et de nombreux travaux empiriques ont montré les tâtonnements et les difficultés à élaborer un BM dans une activité (Barthélémy et Paris, 2006 ; Chanal, 2011) ou à remettre en cause son propre BM (Chesbrough, 2010). La deuxième caractéristique de cette logique effectuatrice est que le processus stratégique est moins tiré par l’atteinte d’un but – si ce n’est un but vague de générer des revenus ou de développer une activité – que par les contingences de la situation au premier chef desquelles se trouvent les ressources et les compétences dont dispose un entrepreneur ou une organisation. Pour Sarasvathy (2008), un entrepreneur utilise en effet les ressources ordinaires ou stratégiques à sa disposition pour proposer des offres sur un marché qu’il crée progressivement. Son comportement dépend moins d’une adaptation à un environnement existant que des contraintes contingentes auxquelles il est soumis. Les éléments du BM sont ensuite ajustés les uns aux autres, progressivement, de nouvelles opportunités de croissance apparaissant au fur et à mesure que s’accumulent les ressources et que l’organisation et les compétences s’étoffent, permettant éventuellement la mise sur le marché de nouvelles offres. Cependant, par rapport à la logique développée par Sarasvathy qui considère avant tout le travail entrepreneurial, le BM s’applique autant à des organisations en création qu’à des organisations déjà établies. Si dans les premières, le raisonnement effectuateur prend pour point de départ les ressources et les compétences de l’entrepreneur, dans les secondes, il peut tout autant démarrer des ressources à disposition que s’appuyer sur l’organisation en place ou les propositions de valeur existantes pour développer une activité. Un club de football peut par exemple créer un nouveau stade (ressource) pour proposer de nouveaux services comme l’organisation de spectacles (propositions de valeur), mais également utiliser ses partenariats avec des clubs étrangers (organisation) pour accéder à de nouveaux sponsors internationaux (ressource) ou développer de nouvelles activités (proposition de valeur) qui l’amènent à adopter une forme de holding (organisation) qui lui permettra plus tard d’envisager d’autres développements (Demil et Lecocq, 2010). On touche là à la troisième caractéristique qui étaye l’idée que le processus d’élaboration d’un BM tient largement d’une logique effectuatrice. En effet, les interactions multiples et permanentes entre les composantes d’un BM correspondent à la vision dynamique du développement d’activité promue par la logique effectuatrice. Un BM ne naît que progressivement à la suite d’expérimentations et d’apprentissages que ce soit au niveau d’une organisation particulière ou d’un secteur entier. Cet apprentissage permet une compréhension progressive du marché et des propositions valorisées par les clients. Il permet également d’établir des liens progressifs avec des acteurs du réseau de valeur. Au-delà des éléments d’apprentissage, un BM évolue également du fait de sa propre dynamique comme le montre le BM d’Amazon qu’avait en tête Jeff Bezos (cf. section 2). Les processus d’accumulation de ressources et d’exploitation de celles-ci permettent progressivement de nouveaux développements et les relations entre les éléments du BM amènent des ajustements permanents sur chacun de ses éléments. Cependant, si le BM d’une organisation est en permanente évolution sous le coup d’influences de l’environnement ou de sa propre dynamique interne, le raisonnement causal prend progressivement le dessus au fur et à mesure que le BM se stabilise, les managers n’intervenant plus qu’à la marge sur les éléments du BM pour tenir compte des évolutions de leur environnement (Demil et Lecocq, 2010). Enfin, l’effectuation parce qu’elle se base sur les éléments concrets à disposition de l’entrepreneur et donc des moyens plus que des fins, favorise une pensée stratégique concrète. L’approche BM change au final la façon d’envisager le processus stratégique en redonnant leur place à des éléments concrets à portée de décision des managers. En effet, le BM fait le lien entre les activités développées et les opérations menées par l’organisation.


    




    

      4. Performance et business model




      Les spécificités de l’approche BM en stratégie n’exonèrent pas de s’interroger sur la question centrale de la performance. Bien que cette question n’ait pas été beaucoup développée dans ce programme de recherche naissant, plusieurs questions peuvent recevoir des éléments de réponse. La première d’entre elles est de s’interroger sur ce qui caractérise un « bon » BM. Même si la question paraît naïve, elle ne peut être esquivée. La deuxième question aborde le rôle du BM par rapport aux sources habituelles de la performance en stratégie. Enfin, la troisième question interroge le rôle des managers quant à la performance de leur organisation.


    




    

      4.1. Qu’est-ce qu’un « bon » business model ?




      Toutes les organisations ne peuvent être évaluées à l’aune des mêmes critères. S’il est fréquent de retenir pour la firme des critères de rentabilité ou de croissance, d’autres types d’organisation comme les ONG, les associations, les musées ou les entreprises sociales sont évaluées différemment. Dans ces cas, les critères d’évaluation de leur BM pourront être relatifs à la valeur sociale ou sociétale créée mesurée à l’aide d’indicateurs comme le nombre de familles aidées, la diffusion d’une technologie ou le succès des projets financés. Le cas de l’Aravind Eye Hospital (AEH) illustre bien les critères d’évaluation d’un BM d’une entreprise sociale. Au début des années 1970, le Dr Venkataswamy veut éradiquer le problème de la cataracte qui est à l’origine de la cécité d’une grande partie de la population en Inde et généraliser l’accès aux soins pour les plus démunis. La première étape pour rendre possible la création de cet hôpital est de contourner l’important pouvoir de négociation des fournisseurs que sont les laboratoires américains fabriquant des lentilles à des prix élevés. Il crée donc Aurolab, société indépendante à but non lucratif, dont la mission est de produire des lentilles en Inde à faible coût. En 1976, le Dr Venkataswamy crée le premier AEH avec 11 lits. Les patients les plus pauvres peuvent s’y faire opérer de la cataracte gratuitement car ce sont les patients les plus riches qui paient pour eux. Les conditions de soins sont imposées (service non personnalisé, opérations à la chaîne, pas de convalescence) pour pouvoir assurer la mission du projet : opérer de la cataracte le plus d’individus possible. Le bon fonctionnement de ce BM permet sa réplication et son développement sans trop dépendre de financements extérieurs. Les patients capables de payer (un tiers des patients) sont en effet facturés pour pouvoir financer les soins gratuits des plus pauvres. L’intégralité des bénéfices est réinvestie pour dupliquer le modèle et construire de nouveaux hôpitaux et en 2009, les AEH comptent 3 950 lits. Dans cet exemple, c’est la proposition de valeur (une opération gratuite de la cataracte pour les plus pauvres) qui constitue la finalité de l’organisation et la performance se mesure au nombre de personnes aidées plutôt qu’au résultat comptable. La performance économique est cependant un facteur explicatif important de la croissance de cette entreprise sociale.




      Au-delà du choix d’indicateurs pertinents pour mesurer la performance, la performance globale d’un BM peut s’apprécier sous trois angles. Le premier est la pertinence du BM par rapport à un environnement socio-économique donné. Comme nous l’avons défendu, l’élaboration d’un BM débouche sur la création d’un environnement choisi par l’organisation. Reste à savoir si dans cet environnement, les attentes des parties prenantes impliquées par le BM construit (clients ou autres) sont satisfaites. La croissance de l’organisation sera la conséquence directe d’une réponse adéquate aux attentes. Le deuxième critère de performance concerne la cohérence du BM et en particulier le couplage plus ou moins fort qui existe entre les différents éléments qui le constituent. Même si des décalages temporaires peuvent exister entre les éléments du BM du fait par exemple d’une ressource incomplètement exploitée, d’une modification de l’environnement ou d’un apprentissage managérial en cours, les différents éléments du BM doivent converger vers le même objectif pour assurer l’efficience. Ainsi, un sous-traitant automobile qui propose une certaine flexibilité à ses clients dans sa proposition de valeur – et donc de petites séries en production –, devra bâtir une organisation interne capable de changer rapidement d’outils et avoir une gestion des ressources humaines qui lui permette d’absorber des pics d’activité. Si les deux premiers critères (pertinence et cohérence) ne sont pas susceptibles d’apporter un avantage décisif à une organisation, la difficulté des concurrents à imiter un BM peut produire ce type d’avantage. Cette difficulté peut provenir de chacun des éléments pris indépendamment grâce à un pool de ressources, une organisation ou une proposition de valeur unique, mais peut également provenir d’une articulation originale de ces trois éléments et de la dynamique créée entre eux. Cette dynamique, ancrée dans des routines organisationnelles (Eisenhardt et Martin, 2000), crée un chemin de dépendance qui contraint le changement de BM mais qui peut également produire des barrières à l’imitation.


    




    

      4.2. Les business models comme source de performance




      Les travaux sur le BM distinguent deux sources majeures de performance qui peuvent être combinées (Amit et Zott, 2001 ; Casadesus-Masanel et Ricart, 2010). La première source consiste en une exploitation efficiente des ressources de l’organisation (Demil et Lecocq, 2010). Dans ce cas, l’organisation réussit à coupler étroitement les éléments de son BM et ainsi à minimiser le slack organisationnel. Si un découplage temporaire apparaît lorsque des ressources sont inexploitées, la recherche d’efficience implique de rétablir ce déséquilibre. La seconde source consiste à introduire une innovation stratégique dans laquelle une organisation modifie plus ou moins profondément les règles de fonctionnement de son secteur en innovant sur les propositions de valeur, les ressources mobilisées ou encore en trouvant une répartition originale des transactions mises en place entre marché, firme et partenariat (Markides, 1997).




      Quelle que soit la source de performance retenue, les défenseurs des deux approches considèrent plus ou moins explicitement que le BM est le moyen de combiner ou de recombiner les actifs d’une organisation soit de façon plus efficiente, soit de façon innovante. Une telle approche est très complémentaire des explications usuelles de la performance en management stratégique. En effet, le corpus stratégique considère habituellement que la performance d’une firme (y) est fonction du choix du secteur (b) dans lequel elle évolue (approche portérienne) et des actifs, ressources et capacités dont elle est dotée (approches ressources et compétences) (x). Les débats ont été nombreux en stratégie pour évaluer la part relative de la performance qui relève de l’un ou de l’autre. Entre ces deux explications majeures de la performance, le BM s’insère à nos yeux comme la manière dont une organisation assure l’articulation de ses actifs, ressources et capacités (a). En définitive, la performance globale d’une firme peut donc s’écrire :




      y = ax + b.




      Cette équation met l’accent sur le fait que le choix d’un secteur reste un élément important de la performance finale d’une organisation mais de façon non déterministe (Afuah, 2004) car l’environnement créé par un BM permet d’échapper en partie au découpage institutionnalisé des secteurs. De façon similaire, les ressources contrôlées par une organisation sont un facteur déterminant de la performance mais leur potentiel ne se révèle qu’avec l’organisation construite pour les valoriser et les propositions de valeur mises sur le marché.




      Cette représentation de la performance a l’avantage de ne pas faire du BM l’alpha et l’omega de la performance d’une organisation et de ne pas rejeter les acquis de ces trente dernières années en management stratégique. Choisir judicieusement son activité ou disposer de ressources uniques constituent toujours des décisions clés. Cette approche permet néanmoins de souligner que le BM complète les explications traditionnelles de la performance en stratégie.


    




    

      4.3. Le rôle du dirigeant dans l’approche business model




      Les discussions précédentes dessinent le rôle d’un manager d’activité qui vise deux objectifs : la créativité et l’efficience du BM. Ces deux objectifs peuvent se combiner et se renforcer car les moyens d’assurer l’une et l’autre ne s’opposent pas, voire se renforcent (Amit et Zott, 2001).




      Dans notre représentation, la recherche de créativité passe par l’innovation dans l’un des trois éléments du BM ou dans leurs interactions. Identifier de nouvelles ressources et compétences qui peuvent être valorisées ou trouver et incorporer de nouvelles ressources dans son organisation constituent un rôle essentiel du dirigeant, affectant la composante R&C du modèle. Mettre en œuvre, tant en interne qu’avec des partenaires, les routines organisationnelles qui permettent de combiner ces ressources ou d’aboutir à une organisation différente de celle de ses concurrents sont également des leviers importants. Enfin, la créativité d’un manager peut consister à trouver des propositions de valeur originales comme de nouveaux types de produits ou de services, ou à toucher de nouveaux types de clients. Ces différentes innovations dans les éléments et leurs interactions amènent une évolution du BM.




      Le second rôle d’un manager est de veiller à l’efficience de son BM. Celle-ci provient des interactions étroites entre éléments qu’il réussit à développer et d’une réduction du slack dans son organisation par exemple par la meilleure utilisation d’un actif ou par la réduction de stocks. Le dirigeant doit donc assurer une utilisation la plus intensive possible des ressources mobilisées dans son BM, ce qui nécessite une attention particulière aux opérations et processus marketing, productifs ou de gestion des ressources humaines dont il faut, en plus, rechercher la cohérence (Siggelkow, 2002). À ce titre, l’approche BM ne déconnecte pas la gestion des opérations, qui produit une efficience opérationnelle, de la stratégie et invite le manager à une vision transversale de son organisation.




      Ces deux rôles sont complémentaires mais difficiles à tenir simultanément. L’innovation stratégique promeut en effet la croissance et le déséquilibre entre composantes alors que la cohérence (« fit ») vise l’efficience par une intégration des composantes. La présence simultanée de ces deux processus explique l’évolution permanente du BM d’une organisation et la nécessité de chercher une « cohérence dynamique » entre composantes (Demil et Lecocq, 2010).


    




    

      5. Une relecture de questions stratégiques à l’aune du business model




      Alors que Wernerfelt mentionnait dans son article séminal sur les ressources (1984) que les produits et les ressources peuvent être considérés comme les deux faces d’une même pièce, le BM est une approche qui permet de traiter ces deux éléments clés de l’organisation en même temps. Pour autant, le BM n’est pas réductible à une synthèse des courants de la stratégie. En tant que programme de recherche à part entière, il invite à une relecture de certains concepts ou de certains cadres d’analyse traditionnels.




      En insistant sur la capacité des organisations à innover en matière stratégique pour mettre en œuvre des configurations inédites dans un environnement donné, l’approche BM promeut par exemple une vision renouvelée du pouvoir de négociation des « stakeholders ». Alors que les stakeholders sont souvent définis a priori en fonction du secteur dans lequel l’entreprise évolue, une approche BM conduit à rappeler que choisir de s’appuyer sur certains types de ressources et compétences, sur une certaine forme d’organisation et sur certains produits revient à définir la structure de ses stakeholders et leur pouvoir de négociation respectif.




      Il s’ensuit notamment une relecture de la dynamique concurrentielle porterienne. En effet, le modèle des cinq forces de Porter n’est valide que si l’on suppose un BM dominant dans une industrie, ce qui peut être le cas mais pas forcément. Ce modèle dans lequel chaque entreprise subit les mêmes pouvoirs de négociation des mêmes stakeholders, suppose un BM uniforme entre toutes les entreprises du secteur. Pourtant en inventant le modèle low cost, les entreprises du secteur aérien n’ont pas fait face aux mêmes forces de l’industrie que leurs concurrentes. Là où les compagnies aériennes ont longtemps considéré qu’elles devaient négocier avec les grands aéroports (des hubs au pouvoir de négociation élevé) pour espérer avoir accès à un nombre conséquent de passagers, les compagnies low cost ont, grâce à leur BM innovant, choisi de conclure des accords avec de petits aéroports au pouvoir de négociation assez faible. Chacune des cinq forces du modèle porterien peut ainsi être relue à l’aune du BM. Par exemple, les barrières à l’entrée, concept central en stratégie, peuvent être envisagées différemment. Alors que l’on considère souvent que les barrières à l’entrée dépendent des caractéristiques structurelles du secteur et de la stratégie des acteurs en place pour augmenter ces barrières, Lecocq et Demil (2006) ont montré que les nouveaux entrants étaient susceptibles, par le choix de leur BM, de les baisser considérablement. Le choix d’un BM influence donc les barrières à l’entrée rencontrées, indépendamment des caractéristiques du secteur et du jeu des organisations en place.




      Au-delà du modèle porterien, d’autres concepts issus de l’organisation industrielle et associés à certains secteurs peuvent également être questionnés. C’est le cas des marchés bifaces ou des industries de réseau. Nous prétendons que leur existence dépend moins des caractéristiques de l’industrie per se que des conséquences des BM élaborés par les firmes elles-mêmes. Ainsi, alors que l’industrie informatique est l’archétype de l’industrie en réseau, cette caractéristique n’est pas évidente lorsqu’on se replace quelques décennies auparavant. C’est en effet la conjonction de l’Arpanet et de la spécialisation des firmes dans le secteur sous l’impulsion des lois anti-trust qui conduit à l’émergence d’une industrie modulaire en réseau. De la même manière, alors que les médias sont un archétype des marchés bifaces, la stratégie des entreprises de nombreux secteurs peut les conduire à transformer leur propre environnement en un marché bifaces voire multiface. Les entreprises de VPC qui revendent les adresses et informations sur leurs clients sont sur un marché bifaces même si par définition leur secteur ne l’est pas.




      Finalement, l’approche BM permet à la firme d’endogénéiser dans la stratégie des éléments considérés comme des caractéristiques de l’organisation industrielle. En choisissant un BM, une organisation peut échapper aux contraintes de son secteur. Il ne s’agit pas ici simplement de dire que certaines entreprises peuvent créer des ruptures et, en entraînant leurs coopétiteurs avec elles, transformer les règles du jeu au sein d’une industrie, comme le rapporte un grand nombre d’articles et d’ouvrages en stratégie – la logique de transformation de son environnement s’opposant à celle d’adaptation à celui-ci – mais simplement de choix individuels qui, imités ou non, permettent de faire face à un environnement aux conditions différentes. Dans une certaine mesure, les entreprises sont donc capables, en choisissant leur BM, de choisir leur environnement. Dès lors, le choix du contexte ne relève pas, comme le propose Porter, du choix d’un « bon » secteur, mais plutôt du choix du bon BM, des entreprises du même secteur étant susceptibles de se doter d’environnements très différenciés influençant leur performance. Ainsi, en choisissant, via un BM innovant, un environnement différent des compagnies aériennes traditionnelles, Ryan Air a pendant plusieurs années généré une rentabilité d’environ 20 % pendant que les compagnies traditionnelles dépassaient rarement les 4 %. Sans annoncer l’inutilité de l’organisation industrielle en tant que champ de recherche, l’approche BM rappelle que, dans les environnements actuels marqués par la créativité des firmes en matière de dispositifs d’organisation ou de produits mis sur le marché, l’influence de la structure de l’industrie en tant que telle se réduit fortement.




      La relecture partielle de l’approche de l’organisation industrielle peut également s’appliquer à la RBV. En effet, à la différence de cette dernière, l’approche BM n’évoque pas la possession de ressources dites stratégiques – correspondant à des caractéristiques de valeur, de rareté, d’imitabilité et de non substituabilité (Barney, 1991) – comme mécanisme essentiel de la performance. Elle tend à considérer que le caractère stratégique d’une ressource tient moins à ses caractéristiques intrinsèques qu’à la façon dont elle est employée, ce qui rejoint les développements récents de l’approche RBV en termes de capacités dynamiques et notre « équation de la performance », y = ax + b. Des entités aux ressources (a) non stratégiques peuvent donc apparaître comme très performantes du fait d’une organisation et/ou d’une proposition de valeur originales (x). C’est le cas par exemple de Linux dans le secteur des logiciels ouverts dont le système d’exploitation s’est imposé sur certains segments de marché (serveurs et systèmes embarqués) et qui doit avant tout son succès à l’organisation d’une communauté de développeurs bénévoles. Dans ce cas, la ressource que constituent les développeurs ne peut être qualifiée de stratégique au sens de la RBV.


    




    

      Conclusion




      Comme nous l’avons montré dans les sections précédentes, la notion de BM, mobilisée par les journalistes, les analystes ou encore les investisseurs, est progressivement devenu un concept étudié par les chercheurs. Ce dernier a donné lieu à des outils de représentation, a soulevé de nouvelles questions de recherche et a permis progressivement l’émergence d’une nouvelle approche du management stratégique, plus proche des opérations et de la réalité quotidienne des dirigeants.




      Le BM est également apparu pour certains comme un facteur de performance en tant que tel au même titre que le choix du secteur ou la sélection et la construction des ressources et compétences stratégiques. Dans ce cadre, la cohérence des éléments du BM et sa pertinence au sein de l’environnement sont envisagées comme des explications à la performance des organisations, quelles qu’elles soient. Ces dernières peuvent donc chercher la performance via une amélioration de leur efficience (cohérence entre les éléments du BM) ou via une nouvelle forme d’insertion dans leur environnement (nouveaux types de clients, de produits, de marchés, nouvelles formes de relations avec des partenaires, appui sur un nouveau type de ressources dans le secteur, etc.). Le BM est alors dans ce cas une innovation stratégique.




      Concevoir le BM comme une innovation stratégique a permis de faire apparaître une nouvelle conception de la structure de l’industrie. Les BM permettent « d’endogénéiser » dans la stratégie de nombreux éléments envisagés auparavant comme des caractéristiques du secteur et le concept de structure de l’industrie tel qu’il est considéré en économie industrielle (i.e. s’appliquant de manière uniforme à tous les acteurs en place et à tous les nouveaux entrants) semble avoir de moins en moins de sens à l’aune des réalités d’aujourd’hui.
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        Résumé :




        

          Depuis quelques années, les approches en termes de chaînes globales de valeur issues de la sociologie et de l’économie du développement font l’objet d’un intérêt croissant et trouvent des applications variées en management stratégique. Ces approches viennent renouveler les cadres d’analyse en y intégrant un ensemble de dimensions interdépendantes, traditionnellement négligées par la stratégie. Pourtant essentielles pour appréhender les situations de globalisation et la stratégie, ce chapitre détaille les principales questions liées au développement des chaînes globales de valeur.


        


      




      Depuis quelques années, les approches en termes de chaînes globales de valeur (CGV) issues de la sociologie et de l’économie du développement font l’objet d’un intérêt croissant et trouve des applications variées en management stratégique. Elles viennent renouveler l’analyse en y intégrant un ensemble de dimensions interdépendantes, traditionnellement négligées par notre discipline, devenues pourtant essentielles pour appréhender les situations de globalisation. Initialement qualifiées de chaînes globales de commodité (global commodity chains), en référence au processus de marchandisation « commodification ») qui porte la croissance du capitaliste mondial, ces chaînes sont définies par Gary Gereffi et ses collègues dans l’ouvrage de référence qu’ils coordonnent en 1994 comme « des ensembles de réseaux inter organisationnels constitués autour d’un produit, reliant des ménages, des entreprises et des Etats les uns aux autres dans l’économie mondiale »(17). Un corpus de travaux, utilisant les CGV, se développe dans leur sillage comme nous le montrerons dans la première partie de ce chapitre pour mettre au jour des enjeux nouveaux de configuration d’activités, de spatialisation et de pouvoir économique qui bouleversent à la fois les stratégies d’entreprise et le contexte dans lequel elles sont amenées à se déployer. Ces enjeux invitent par là même à renouveler un certain nombre de lectures de la stratégie.




      La décennie suivante sera celle d’un schisme au sein de la littérature sur les chaînes globales, entre les tenants d’un managérialisme qui privilégie une lecture fonctionnaliste et déterministe des CGV, et ceux qui favorisent une lecture politique de leur fonctionnement (Bair, 2005 ; Levy, 2008) pour interroger leurs effets sociétaux et apporter ainsi une forme de contribution originale aux débats sur la responsabilité sociale d’entreprise (RSE). C’est à ce courant plus récent, et aux ouvertures qu’il propose, que sera consacrée la seconde partie du chapitre.


    




    

      1. La stratégie en contexte de globalisation




      Gereffi (1994) propose de caractériser les chaînes globales par trois dimensions principales : (1) une structure entrants-sortants, constituée par la séquence d’activités économiques incorporées dans la conception, la fabrication et la commercialisation des produits et services finaux, (2) une territorialité, associée à la dispersion ou la concentration spatiale des réseaux de production et de distribution, et (3) une structure de gouvernance, incluant les relations de pouvoir et d’autorité qui déterminent la manière dont les ressources financières, matérielles et humaines sont allouées et circulent au sein de la chaîne. Nous utiliserons successivement ces trois dimensions pour mettre en relief les principaux changements d’échelle et d’enjeux que produisent les situations de globalisation, et la manière dont ils appellent à dépasser les grilles d’analyse classiques de la stratégie.


    




    

      1.1 Fragmentation et recomposition des chaînes de valeur




      L’approche CGV invite à revisiter le concept de chaîne de valeur en questionnant la hiérarchie que véhicule implicitement ce modèle de Michael Porter quant à l’importance relative des différents types d’activité au sein de la chaîne, ainsi que leur agencement spatial et organisationnel.




      Développée dans les années 1980 à partir des travaux de l’économie industrielle, la chaîne de valeur portérienne (Porter, 1986) reflète, de manière implicite, le schéma organisationnel dominant de l’époque fordiste où la grande entreprise réalise elle-même en interne l’ensemble des activités nécessaires à la conception, la production et la distribution de ses produits, ainsi que le représente le schéma 1. Au cœur du schéma, c’est-à-dire situés en tant qu’activités principales, figurent la production et les flux physiques qui y sont afférents, sous forme de circulation des entrants et sortants gérés par la logistique et la commercialisation. Les activités immatérielles, incluant la conception et le développement des produits, les systèmes de planification et de contrôle, la communication, y sont positionnées en tant qu’activités de soutien, c’est-à-dire implicitement subordonnées aux activités principales. Enfin, bien que l’espace géographique soit absent de cette représentation, la manière dont les activités sont situées les unes à côté des autres suggère une notion de proximité.




      

        

          Schéma 1 : La chaîne de valeur représentée par Michael Porter
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        Source : Porter (1986).


      




      Si l’essor des travaux en termes de CGV s’opère en utilisant la chaîne de valeur comme clé d’entrée principale pour comprendre et représenter les stratégies, l’interprétation qui en est proposée s’écarte radicalement du schéma de Porter sur un certain nombre de points. L’un des principaux apports de ce courant de recherche sera en effet d’identifier et de caractériser l’émergence d’une configuration nouvelle de la chaîne, devenue emblématique de l’économie postfordiste en ce qu’elle est globale, transcende les frontières de la firme, et donne aux activités immatérielles une primauté sur les flux matériels (Bair, 2005). La représentation graphique qu’en proposent Gary Gereffi et Korniewicz, dans l’ouvrage fondateur de 1994, est révélatrice de ces évolutions (schéma 2).




      

        

          Schéma 2 : Les chaînes globales de valeur représentées par Gary Gereffi
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        Source : Gereffi (1994).


      




      Ce schéma intègre tout d’abord, de manière explicite, l’espace géographique, en situant le marché américain et les pays d’outremer qui incarnent ici une distinction plus large entre les économies du Sud et celles du Nord, laquelle sert de référence pour appréhender la globalisation de l’espace économique dans ce courant de pensée initialement inspiré par la théorie du système monde et les rapports de dépendance entre les économies du centre et celles de la périphérie (Hopkins et Wallerstein, 1977). Les activités de la chaîne de valeur sont ici représentées de façon non pas rassemblée, comme chez Michael Porter, mais disjointe. Cet éclatement s’opère non seulement entre zones géographiques mais aussi entre acteurs organisationnels, lesquels incluent des usines pour la fabrication, divers intermédiaires pour la logistique (courtiers, acheteurs), et de grandes entreprises situées sur les marchés finaux (marques de marché, distributeurs, marques de production), dont l’encadrement à double trait symbolise la prédominance sur les autres acteurs de la chaîne.




      Ainsi que le souligneront divers auteurs des CGV, ces firmes assoient leur puissance sur un accès direct au marché par le biais de leurs réseaux de distribution, et sur les activités immatérielles (R&D, marketing, mais aussi standardisation et coordination des processus, systèmes de crédit, etc.) qui tirent désormais la croissance en contexte postfordiste (Ernst, 2005 ; Kaplinsky et Morris, 2001). Loin de constituer les activités principales, la production et la logistique sont ici confiées à des entités satellites dont les opérations restent étroitement contrôlées par le biais de systèmes de certification et de normalisation de plus en plus sophistiqués (Humphrey et Schmidt, 2002). Initialement observée dans les industries intensives en main-d’œuvre, l’externalisation croissante de la production viendra progressivement transformer les industries de hautes technologies telles que l’électronique, ainsi que les industries intensives en capital telles que l’aéronautique et l’automobile (Sturgeon, 2002 ; Rossetti et Choi, 2005). Ce redéploiement des chaînes de valeur trace les contours d’une nouvelle organisation qui change la donne de la stratégie en transformant de façon radicale tant les rapports à l’espace que les rapports de pouvoir entre firmes au sein de l’économie mondiale.


    




    

      1.2 Un nouvel espace stratégique, entre local et global




      Appréhender le nouvel espace stratégique au sein duquel se redéploient les chaînes de valeur suppose de renoncer à la dichotomie local/global, souvent mobilisée pour décrire les stratégies spatiales des firmes. Si la variable spatiale est restée pendant longtemps un « impensé de la gestion » (Lauriol et al., 2008), la réhabilitation de son rôle en tant que dimension structurante de l’analyse stratégique a été jusqu’à présent réduite à une ligne de fracture, que l’approche des CGV permet de dépasser, entre les tenants d’un retour aux « économies de proximité » (Gomez et al., 2011) et ceux qui font le constat d’une « déterritorialisation » des activités des firmes (Andreff, 1996).




      Pour les premiers, la proximité géographique est la variable explicative de la capacité des individus et des collectifs à échanger des connaissances, avec des effets significatifs sur la performance de la firme en termes de minimisation des coûts de transaction, d’accès à un capital social ou encore de capacité d’innovation. À partir de la fin des années 1990, ces travaux ont été regroupés sous le terme générique de « cluster », rendu célèbre par Porter (1998), suggérant au passage que l’avantage concurrentiel des firmes ne réside désormais ni dans leur organisation interne, ni dans les actifs susceptibles d’être échangés entre des organisations distantes travaillant en réseau, mais dans les caractéristiques du territoire sur lequel elles sont implantées. Les travaux de Saives (2002) sur la « compétitivité à base territoriale » reprennent justement cette idée pour montrer comment le territoire ne constitue plus un support passif pour les activités des firmes, mais devient un actif stratégique dès lors que les facteurs et ressources qu’il accueille (infrastructures, matières premières, main-d’œuvre, fournisseurs, connaissances) font l’objet d’un processus de mobilisation et d’activation les transformant en ressources et compétences pour l’entreprise. Le cas emblématique de la Silicon Valley a notamment permis à de nombreux chercheurs de souligner toute l’acuité d’une analyse des phénomènes d’innovation technologique sous l’angle des effets sociaux de la proximité géographique entre acteurs hétérogènes – spécialistes du capital-risque, juristes en propriété intellectuelle, chercheurs, universitaires, ingénieurs d’application, professionnels du marketing, etc. – grâce à laquelle ces derniers parviennent à générer continuellement des innovations de rupture (Ferrary et Granovetter, 2009 ; Saxenian, 1994).




      Pour les seconds, cette lecture proxémique de la stratégie des firmes est de nature « sur-territorialisée » (Hess, 2004). Elle ignore en effet la rupture majeure qui a marqué l’attitude des firmes multinationales vis-à-vis leurs choix de localisation ces vingt dernières années. Le schéma popularisé par Patel et Pavitt (1991), selon lequel les firmes d’envergure mondiale concentrent leurs opérations les plus stratégiques (planification, R&D, marketing) au sein de clusters localisés sur leur territoire d’origine, internationalisant seulement leurs activités les plus basiques (production de volume, assemblage) afin de profiter des différentiels de coûts de facteurs de production, serait désormais révolu. La libéralisation et la dérégulation progressive des échanges, couplées à l’essor des TIC, ont enclenché un mouvement d’expansion géographique de la stratégie spatiale des groupes. Ce processus de dispersion consiste pour les firmes à localiser simultanément leurs opérations dans de multiples localités afin de bénéficier d’une variété d’actifs stratégiques, y compris pour celles qui touchent aux segments de leur chaîne de valeur qui, comme les étapes de R&D, impliquent la maîtrise de connaissance complexes (Rugman et Verbeke, 2003). Dans ce nouveau contexte, les flux d’informations entre ces différentes localisations s’appuient davantage sur une proximité organisationnelle, supportée par des dispositifs de gestion permettant de coordonner et d’optimiser les échanges dans le cadre de relations siège/filiale ou, de plus en plus fréquemment, entre les différentes entités de réseaux multipartenaires, que sur la proximité géographique des acteurs, qui perd en conséquence de son importance (Torre et Rallet, 2005). La réunion des activités de la firme au sein d’un cluster laisse donc place à un mode d’organisation d’envergure mondiale, fonctionnant en toute autonomie vis-à-vis des attaches territoriales traditionnelles, qu’elles soient nationales ou locales. Les travaux de Ernst et Kim (2002) sur l’industrie électronique mondiale illustrent un tel passage du modèle organisationnel de l’entreprise multinationale, dont la stratégie d’expansion se limitait à des investissements directs à l’étranger, à celui d’un « réseau amiral global » intégrant les activités géographiquement dispersées de firmes pilotes, de fournisseurs, de distributeurs et de clients.




      Partageant le constat selon lequel un nouveau modèle d’organisation de type réticulaire et d’envergure mondiale a vu le jour dans la plupart des industries, l’approche des chaînes globales de valeur s’en démarque toutefois sur le plan du prisme spatial à travers lequel ce phénomène est appréhendé. Les CGV s’attachent en effet moins à décrire les réseaux globalisés comme détachés des échelles spatiales traditionnelles, qu’à retracer les processus qui connectent, pour un produit donné, l’ensemble des opérations (structure entrants-sortants) et des localisations (territorialité) qui contribuent à transformer des matières premières en produits finis mis sur le marché (Gereffi, 1994). Elle préfère ainsi à la perspective « supra-territoriale » adoptée par le management international (Scholte, 1996) une conception multi scalaire de l’espace, qui entend resituer la firme au sein d’un écheveau complexe, mettant en relation des organisations situées à différentes échelles spatiales. Dans cette optique, ce cadre d’analyse met en lumière que la globalisation des activités productives ne peut être associée à l’existence de réseaux désencastrés des institutions nationales. L’encastrement national fait en effet partie des variables explicatives régulièrement mobilisées pour expliquer les variations observées entre les modes de coordination de certains maillons et le mode de gouvernance régissant l’ensemble de la CGV. Palpacuer et al. (2005) ont ainsi souligné, à l’issue d’une étude comparative des pratiques d’approvisionnement des acheteurs de l’industrie textile européenne, que des différences majeures apparaissaient dans la nature des relations entre les firmes pilotes et leurs fournisseurs en fonction de leur appartenance nationale. Pour paraphraser le géographe David Harvey (2008), les CGV permettent également d’envisager la manière dont des « initiatives locales peuvent se frayer un chemin jusqu’au global », autrement dit, comment des firmes implantées dans des localités particulières, s’engagent dans des réseaux globalisés, ainsi que les conséquences de cette insertion sur les opportunités de développement économique local. Humphrey et Schmitz (2002) vont en ce sens élaborer une taxonomie des opportunités de « mise à niveau » offertes par l’insertion des firmes d’un cluster dans une CGV. Ils vont établir que ces opportunités – qu’il s’agisse d’une amélioration de leurs procédés de fabrication, de leur catalogue de produits, ou de leurs compétences fonctionnelles – sont fonction du type de gouvernance de la chaîne considérée, à savoir des normes qui régissent les relations à distance entre les firmes locales et leurs partenaires extra-locaux. Les auteurs classent ces modes de gouvernance selon un continuum des modalités de contrôle – du marché vers la hiérarchie – exercés par la firme pilote de la chaîne sur les entreprises locales. L’originalité de leur travail provient du fait qu’ils associent les meilleures opportunités de développement, à savoir celles qu’ils jugent les moins risquées, à la capacité des entreprises du cluster à mettre leur stratégie en cohérence avec le mode de gouvernance privilégié par les firmes pilotes. En témoigne l’exemple du cluster taïwanais de Hsinchu, devenu en l’espace d’une vingtaine d’années l’un des pôles les plus en pointe de l’industrie des semi-conducteurs. L’entreprise Taiwan Semiconductor Manufacturing Corporation (TSMC) a ainsi été créée ex nihilo en 1987, à l’initiative du gouvernement taïwanais, à la suite d’une réflexion pointant l’intérêt d’une focalisation sur la fabrication de volume, segment de la chaîne de valeur en passe d’être externalisé par les firmes pilotes de cette CGV. Deux décennies plus tard, TSMC est devenu fabricant de première source pour la majorité d’entre elles, la firme a étendu ses compétences fonctionnelles aux activités de R&D les plus avancées, ainsi qu’à la conception des circuits intégrés, et a également entamé une diversification en direction des énergies solaires. En 2010, son chiffre d’affaires la positionnerait parmi les trois premiers fabricants de circuits intégrés si elle disposait d’une marque propre.




      Cette dernière illustration souligne combien le rôle des appartenances nationales, les interactions entre les firmes pilotes, qui cherchent à optimiser globalement leurs opérations, et leurs fournisseurs, eux-mêmes engagés dans des dynamiques de développement local et/ou national, incitent à adopter une acception de l’analyse stratégique accordant une place prépondérante aux jeux entre échelles spatiales. Ces derniers positionnent les firmes dans des champs organisationnels faits d’encastrements multiples et de rapports de force, qui façonnent leur trajectoire, voire leur existence même au sein des CGV (Bair, 2008).


    




    

      1.3 Nouvelles gouvernances : de quel bleu sont les océans ?




      Le concept de gouvernance recouvre deux acceptions dans les approches en termes de CGV, orientées respectivement vers la notion de pouvoir, pour souligner la capacité des grandes firmes de l’aval à influencer à leur profit la répartition de la valeur créée au sein de la chaîne, et vers la notion de coordination, dans une orientation plus williamsonnienne s’intéressant aux mécanismes concrets par lesquels les flux sont harmonisés au sein de ces réseaux complexes (Gibbon et Ponte, 2005). Si ces deux dimensions de la gouvernance sont étroitement reliées, elles peuvent néanmoins relever d’acteurs distincts au sein de la chaîne, ainsi qu’en atteste l’émergence au cours des années 2000 de grands intermédiaires mondiaux possédant une partie de l’outil de production et organisant eux-mêmes les activités de fabrication pour le compte des marques et des distributeurs, tels que Li & Fung dans le textile, Flextronics dans l’électronique ou Valeo dans l’automobile. Le modèle de production triangulaire « triangle manufacturing ») impliquant une marque commanditaire, un intermédiaire gestionnaire et un exécutant de la fabrication dans une séquence d’activités souvent éclatée entre des lieux multiples, est ainsi devenu emblématique des CGV dont il capture une part de la complexité géographique et organisationnelle (Gereffi, 1994).




      Ces nouvelles formes de gouvernance ne sont pas sans conséquence sur la façon de penser la stratégie. Au plan strict de la coordination, tout d’abord, elles impliquent un brouillage des frontières, non seulement de l’entreprise mais aussi des secteurs d’activité, tant la répartition des rôles se complexifie dans des assemblages de compétences et d’activités sans cesse renouvelés où les fournisseurs situés en amont peuvent, comme Intel, se repositionner vers l’aval par le biais du marketing (Intel Inside), tandis que les distributeurs développent leurs propres marques et produits, contournant les producteurs classiques – ceux de la chaîne de valeur portérienne – en s’adressant à des intermédiaires ou directement aux fournisseurs pour la fabrication de leurs produits. La stabilité des découpages sectoriels qu’autorisait la chaîne de valeur portérienne, internalisée et centrée sur la fabrication, s’efface au profit de configurations évolutives qui transforment les filières à l’échelle mondiale, recomposent les segments d’activité et redéfinissent les stratégies.




      Ces évolutions sont capturées, en analyse stratégique, par de nouveaux modèles qui gagnent en popularité au cours des années 2000 autour des notions d’innovation, d’intention stratégique et de modèles d’affaires (Demil et Lecocq, 2008 ; Hamel, 2000). L’engouement du début du siècle pour la « nouvelle » économie incite les entreprises à inventer leurs propres rôles dans des chaînes de valeur où les possibilités de positionnement se démultiplient sous l’effet de la diffusion des nouvelles technologies. Immatérielle, en réseau, transcendant les frontières de tout ordre, cette nouvelle économie n’obéit plus aux lois de l’ancienne et rend caduque l’analyse concurrentielle classique incarnée par le modèle des cinq forces de Porter (1982). Après l’éclatement de la bulle internet, cette rhétorique de l’innovation continuera, en des termes plus prudents, d’influencer le management stratégique ainsi qu’en atteste l’une de ses déclinaisons parmi les plus populaires, la stratégie Océan Bleu, qui incite les entreprises à inventer leurs propres marchés pour s’affranchir des contraintes de la concurrence (Kim et Mauborgne, 2005).




      À l’instar des CGV, cette littérature met en exergue le bouleversement des équilibres sectoriels induit par l’émergence de comportements stratégiques qui redéfinissent et réorganisent les chaînes de valeur. Elle omet cependant de rendre compte des contraintes structurelles majeures qu’ont produites ces transformations. Loin d’ouvrir un champ infini de possibles à l’échelle des océans, la globalisation des chaînes de valeur a donné naissance à des oligopoles mondiaux dont la puissance de marché, si elle tend à échapper aux mesures statistiques traditionnelles, s’exerce fortement sur les maillons faibles de la chaîne, un aspect sur lequel nous reviendrons. C’est le cas par exemple de Coca Cola Corp., qui contrôle un réseau mondial par le monopole de la marque et de la composition du produit, tout en échappant aux formes de contrôle classiques de la concurrence puisque ce sont des entités satellites, juridiquement indépendantes, qui embouteillent et commercialisent une grande part des volumes de la boisson éponyme. Ainsi, hormis quelques cas idéal-typiques parmi lesquels internet continue de figurer au premier plan, les océans bleus sont rares, voire inexistants, dans la plupart des industries où le déploiement des CGV a introduit des hiérarchies organisationnelles basées sur de puissantes barrières à l’entrée.




      Ces barrières, qui fondent la dimension économique de la gouvernance des chaînes, s’établissent autour des activités immatérielles où la puissance de feu des grands groupes en matière de marques globales, de R&D, et de contrôle organisationnel, réduit les perspectives de développement des entités satellites à la mise au niveau des exigences de leurs commanditaires, lesquels durcissent leurs attentes en jouant des pressions concurrentielles mondiales (Palpacuer et al., 2005 ; Sturgeon, 2009). Le modèle d’affaires de l’industrie des biotechnologies fourni de riches enseignements quant à ce type d’asymétrie de pouvoir. La création de start-ups par des chercheurs issus de laboratoires publics s’inscrit en effet moins dans une logique stratégique d’innovation de rupture, que dans le cadre hiérarchisé d’un modèle de gouvernance directement piloté par les firmes transnationales du secteur – les « big pharmas » – qui externalisent ainsi les risques associés à la R&D. Une fois que les brevets mis au point par les start-ups ont fait la preuve de leur valeur scientifique et commerciale, ces firmes ou leurs portefeuilles technologiques sont rachetés à leur fondateur par les big pharmas afin de mettre les produits qu’elles ont élaboré sur le marché (Anderson et al., 2010). L’approche CGV offre dès lors une perspective moins optimiste, mais probablement plus réaliste, que celle des océans bleus, pour penser la stratégie en contexte de mondialisation.




      L’ambivalence de ces résultats est pour partie à l’origine du schisme que nous évoquions en introduction au sein de la littérature sur les CGV, lorsqu’au milieu des années 2000, une partie des auteurs de référence a accentué la portée prescriptive du cadre d’analyse en naturalisant le pouvoir des grands groupes pour prôner des stratégies de mise à niveau efficientes chez les producteurs du Sud, en fonction d’une variété de modèles de gouvernance identifiables au sein des CGV (Gereffi et al., 2005 ; Ponte et Gibbon, 2005). Par contraste, un autre ensemble de travaux s’est inquiété à la fois du tournant fonctionnaliste pris par ces auteurs majeurs sur les CGV, et des conséquences sociales et sociétales des nouvelles formes d’inégalités économiques que les CGV, en voie de consolidation dans de nombreux secteurs, semblaient devoir pérenniser (Bair, 2005 ; Palpacuer, 2008). De ce second courant émerge une vision sociopolitique des CGV qui tend à renouer avec les origines mêmes de cette littérature dans la théorie du système monde d’Immanuel Wallerstein (1974), pour questionner les effets de la globalisation.


    




    

      2. Au-delà de l’entreprise, la globalisation en question




      Les travaux sur les CGV s’intéressent dès le départ à l’influence du contexte socio-institutionnel, que Gereffi (1995) introduira en tant que quatrième dimension des chaînes globales en le définissant comme l’ensemble des normes, valeurs et cadres réglementaires s’appliquant aux communautés où interviennent les entreprises. Cette dimension reste cependant moins étudiée que les précédentes, la plupart des auteurs focalisant leur attention sur les choix des entreprises et les modes de gouvernance qui en résultent, en réduisant la dimension institutionnelle aux politiques industrielles et commerciales des pays, tels que le soutien étatique apporté au développement industriel en Asie du Sud Est, qui joue un rôle déterminant pour l’insertion de ces pays au sein des CGV, ou les accords internationaux qui orientent les flux d’échange et d’investissement étrangers, c’est-à-dire, l’organisation productive et spatiale des CGV (par exemple, Gereffi et al., 2002).Cette approche devient populaire auprès des organisations internationales telles que la Banque Mondiale, l’OIT, la CNUCED et l’ONUDI car elle souligne les potentialités offertes par les CGV en tant que leviers de développement pour les pays du Sud, lesquels peuvent entrer facilement dans les maillons d’activité les plus simples, à faibles barrières et profitabilité, pour accroître ensuite leur valeur ajoutée en évoluant vers des activités plus complexes et rémunératrices. En ce sens, la typologie de Gereffi et al. (2005), prolonge les travaux de Humphrey et Schmitz (2002), en fournissant un cadre analytique davantage normatif pour promouvoir l’entrée et l’ascension des fournisseurs du Sud dans les chaînes pilotées par les firmes du Nord.




      À la même époque, Bair (2005) lance cependant un appel à développer une vision socio-institutionnelle élargie des CGV, en renouant avec la théorie des systèmes-mondes pour interroger l’inscription et la production sociales des différents maillons de la chaîne, et promouvoir une lecture politique des CGV, ainsi que nous allons le discuter (section 3) avant d’explorer les implications de cette approche alternative du point de vue de l’inscription spatiale de la chaîne (section 4) et des nouveaux mouvements sociaux qui s’y développent (section 5).


    




    

      3. Pour une (re)lecture sociopolitique des CGV




      Le développement d’une perspective sociopolitique élargie sur les CGV s’est opéré simultanément aux plans empiriques et théoriques au cours des années récentes, révélant les enjeux de pouvoir à l’œuvre dans le fonctionnement contemporain des chaînes. Dans un numéro spécial de la revue Economy & Society consacré à la gouvernance des chaînes, plusieurs articles pointent l’importance des liens empiriques entre financiarisation et globalisation, et mettent en cause les pratiques de captation de la valeur par les firmes du Nord au sein des CGV. Milberg (2008) montre notamment qu’en contexte de baisse tendancielle des prix à la consommation sur les marchés finaux, c’est l’effondrement des prix des produits et composants importés, autorisé par les pressions concurrentielles mondiales sur les fournisseurs, qui a permis aux grandes firmes américaines d’accroître à la fois leurs marges et les flux de liquidité distribués à leurs actionnaires. La diffusion de l’idéologie de la création de valeur actionnariale, amenant les grandes firmes tant américaines qu’européennes à privilégier à la fois l’accroissement de leur profitabilité et l’enrichissement de leurs actionnaires, au détriment de leurs investissements internes et de leurs dépenses de fonctionnement, apparaît dès lors comme un déterminant majeur de la captation de la valeur par les grandes firmes de l’aval des chaînes. Elle vient réduire d’autant les possibilités d’enrichissement et d’émancipation des entités satellites au sein des CGV, une hypothèse confirmée par l’accroissement considérable des barrières à la mobilité et des transferts de risque imposés aux fournisseurs par les grandes firmes des pays les plus financiarisés (Palpacuer et al., 2005 ; Palpacuer, 2008).




      Dès lors le développement des CGV a pu être réinterprété comme l’un des principaux phénomènes ayant permis d’alimenter les nouvelles formes de capitalisme financier qui se diffusent à partir des années 1980 dans les pays anglo-saxons, puis en Europe et en Asie au cours de la décennie suivante, grâce à un ensemble de réformes publiques ayant favorisé la montée en puissance des marchés financiers et leur influence sur les entreprises.




      Parallèlement, une littérature féministe et militante mobilise les CGV pour mettre au jour l’exploitation systématique des travailleurs, une majorité de femmes, dans les maillons intensifs en main-d’œuvre situés à l’autre extrémité des chaînes globales, dans les pays du Sud (Carr et al., 2000 ; Chen et al., 1999). Ces travaux mettent en évidence la manière dont l’exploitation sociale s’organise entre global et local, en prenant appui à la fois sur les logiques économico-financières des commanditaires du Nord et sur les systèmes politiques nationaux et les cultures qu’ils véhiculent au Sud, en matière de dévalorisation des populations féminines notamment (Sum et Ngai, 2005). Ces analyses rendent visibles les choix sociopolitiques sous-jacents à l’organisation des CGV contemporaines et aux formes de répartition de la valeur qu’elles autorisent. Elles seront étayées par un renouvellement des cadres d’analyse qui souligne l’inscription sociopolitique des CGV en les reliant à la théorie des conventions (Ponte et Gibbon, 2005), mais surtout aux théories institutionnelles et néo-gramsciennes qui appréhendent les CGV comme des « champs organisationnels contestés », objets de lutte entre acteurs de diverses natures qui tentent de les façonner en fonction de leurs finalités (Levy, 2008).




      Ces nouvelles approches théoriques, et tout particulièrement celle proposée par Levy (2008), permettent de revisiter la question de la stabilité ou de l’évolution des chaînes globales en la posant d’emblée comme une résultante de rapports politiques et sociaux, et en réfutant ainsi les déterminismes technologiques et économiques retenus par l’approche fonctionnaliste des CGV. La lecture néo-gramscienne retient trois types d’acteurs incluant non seulement les entreprises mais aussi les Etats et la société civile, pour étudier la dynamique des CGV, qu’elle situe comme encastrée dans un système hégémonique plus large de marchandisation, et comme contestée par des acteurs de la société civile et des contre-pouvoirs qui font de ces chaînes des lieux de tension permanente entre hégémonie et contre-hégémonie. Cette lecture des chaînes globales retient également les trois dimensions du cadre de Gramsci : matérielle, organisationnelle, et surtout idéologique, cette dernière offrant la possibilité d’introduire dans les approches CGV une réflexivité critique quant aux discours produits par les acteurs de la chaîne et sur la chaîne, et à la part jouée par l’idéologie dans les phénomènes d’adhésion volontaire, ou au contraire de résistance, aux rapports de domination qui structurent les CGV.




      Levy appréhende ainsi la globalisation en tant que « construction linguistique qui promeut l’importance de la poursuite de la ‘‘compétitivité’’ et sert à discipliner les entreprises, les salariés, et les gouvernements » (2008). Il déconstruit le discours sur la création de valeur, notion centrale à l’approche CGV, en pointant que « le transfert de richesse est assimilé à une création de richesse, les intérêts des entreprises sont assimilés à ceux de la société dans son ensemble, et le processus est dépeint comme naturel et inévitable, amenant la prospérité dans les pays industrialisés comme dans les pays en développement » (Levy, 2005). Pourtant souligne-t-il, « réduire les salaires ne crée pas de la valeur, mais transfère certainement de la richesse des travailleurs vers les actionnaires » (Levy, 2005). Cette perspective réflexive et critique, en réintroduisant la dialectique et le conflit dans la grille d’analyse, autorise une relecture des problématiques d’ancrage territorial et de conflits sociaux au sein des CGV.


    




    

      4. Le rapport au territoire, objet de controverses




      Le redéploiement de la chaîne de valeur dans des réseaux multipartenaires géographiquement dispersés a, comme on l’a vu, conduit les auteurs à envisager les opportunités de développement offertes par l’insertion des entreprises locales dans ces CGV. Cette question n’a pas échappé à l’accusation de déterminisme adressée à l’approche fonctionnaliste des CGV, incarnée par les taxonomies de Humphrey et Schmitz (2002) et Gereffi et al. (2005). La stratégie des acteurs locaux y est en effet vue comme mécaniquement associée aux normes dominantes qui leur sont imposées. Comme le souligne la sociologue Saskia Sassen (2009), « ces conditions sont au fond définies comme un état de fait », les acteurs locaux ne pouvant tout au plus que tenter d’améliorer leur position au sein du cadre rigide d’une hiérarchie donnée. Les alternatives à l’insertion des entreprises locales dans les CGV ne sont d’ailleurs jamais évoquées par cette littérature, réduisant drastiquement leur champ des possibles, comme le souligne ce commentaire de Kaplinsky (2000) : « ce n’est pas tant l’affaire de savoir s’il faut participer dans des processus globaux, que de savoir comment le faire, d’une manière qui assure une croissance durable des revenus, des opportunités, et une qualité de vie semblable pour les riches et les pauvres ».




      Au-delà de cette première critique, c’est la focalisation exclusive sur la firme en tant qu’unité d’analyse qui motive une remise en cause de ces écrits (Bair, 2005). L’absence de prise en compte des conséquences sur le territoire ou le cluster, pris dans son ensemble, de ces stratégies d’insertion, conduit ces travaux à passer sous silence la face sombre de la « montée en gamme » et de la course à l’acquisition de « compétences fonctionnelles ». Bair et Gereffi (2003), dans une recherche qui porte sur le développement de l’industrie textile mexicaine, montrent que si les démarches d’adaptation des acteurs locaux vis-à-vis des normes véhiculées par les firmes pilotes américaines ont incontestablement permis à certains fournisseurs de monter en gamme, les retombées locales de ces stratégies sont faibles. Leur analyse met en lumière que les surprofits dégagés par les fournisseurs connectés aux principaux donneurs d’ordre ne bénéficient qu’à une petite élite entrepreneuriale. Profitant d’un accès privilégié aux acheteurs des marques états-uniennes, cette élite jouit d’un pouvoir important sur les fournisseurs de second rang, également implantés localement, qui sont ainsi freinés dans leur volonté de montée en gamme et dont les salariés subissent de surcroît des conditions de travail délétères. Levy (2005) rappelle dans le même sens que si la Silicon Valley restera pour longtemps encore l’un des principaux pôles mondiaux de la CGV de l’électronique, du fait de l’implantation des sièges sociaux des principales firmes pilotes du secteur (Apple, Google, HP, etc.), la plupart des ingénieurs et des usines de fabrication dont dépendent leurs activités ont été délocalisés en Inde ou en Chine. Là encore, la focalisation sur la firme détourne l’analyste d’une prise en compte exhaustive des conséquences sur les territoires des processus de délocalisation de segments entiers de leur chaîne de valeur.




      Levy (2005) s’attaque ici à un argument classique du management stratégique qui voit à l’œuvre au travers des délocalisations, dans une perspective évolutionniste inspirée de la théorie des ressources, un processus de destruction créatrice amenant à un renouvellement continu des « compétences clés » d’un territoire (Mendez et Mercier, 2006). Pour cet auteur, il s’agit d’un argument de nature idéologique. Les justifications en termes de création de valeur, de bénéfices mutuels et autres signes qui renvoient à une démarche gagnant-gagnant, reposeraient en réalité sur une synecdoque qui élève la logique actionnariale au rang de l’intérêt général (Agrawal et Farrell, 2003).Ce n’est donc pas, selon lui, la recherche d’une efficience économique naturalisée qui est à l’origine des délocalisations, mais bien des « stratégies de pouvoir » (Levy, 2005) qui ont pour finalité de privilégier les intérêts de certaines firmes, nations et groupes sociaux au détriment des autres. Il associe la généralisation de ce phénomène à un « changement dans l’équilibre du pouvoir de marché entre les firmes, les travailleurs et les nations » (Levy, 2005).




      L’approche néo-gramscienne retenue par cet auteur ouvre néanmoins la voie à l’idée de contestation de cette idéologie dominante et à la possibilité de voir se créer, au sein de situations de délocalisation, des espaces d’alternatives. Le travail entrepris par Phelps et Waley (2004) fournit des illustrations de ce type de résistances locales. Ils proposent une analyse de la restructuration du groupe Black&Decker en comparant ses effets sur deux de ses implantations, l’une en Italie et l’autre en Angleterre, menacées de fermeture. Alors même que le site italien est situé au sein d’un district industriel, caractérisé par un fort encastrement social des échanges, la présence d’institutions encadrant les relations donneurs d’ordres – fournisseurs, ainsi qu’un bassin d’emploi qualifié, c’est pourtant celui-ci que les dirigeants décideront de fermer. L’interprétation livrée par les auteurs souligne la capacité déterminante des pouvoirs publics locaux et nationaux anglais – et symétriquement les lacunes de leurs homologues italiens – à produire au cours de la négociation un discours valorisant le territoire selon les mêmes normes de performance, empreintes d’« idéaux néolibéraux » (Phelps et Waley, 2004), que celles qui sont formulées par les dirigeants de la firme. C’est ce qui amène les auteurs à conclure que la logique du « capital » a pris le pas sur celle du « district ». Phelps et Waley (2004) nous invitent en ce sens à explorer la pluralité des logiques de résistance qui marquent le rapport de la firme au territoire, entre des formes de contestation qui visent à préserver l’intégrité de la culture de travail des communautés locales – comme dans le cas italien – et ce qu’ils désignent comme des « stratégies économiques locales progressistes » – plus conformes au cas anglais – qui privilégient l’ancrage local des organisations à la préservation des pratiques historiquement liées au territoire.




      En cela, dans la lignée de la relecture des CGV proposée par Levy (2008), les auteurs soulignent l’importance de « re-politiser la nature de la production » (Phelps et Waley, 2004), au motif que la formulation stratégique, la définition des normes et des pratiques organisationnelles, et partant, les choix de localisation des firmes, traduisent des processus qui relèvent d’une logique éminemment conflictuelle, ainsi qu’en atteste également la montée en puissance de nouveaux mouvements sociaux au sein des CGV.


    




    

      5. Mouvements sociaux et résistances au sein des CGV




      L’une des évolutions les plus marquantes des deux dernières décennies, concernant la dimension sociopolitique des chaînes, se situe dans l’émergence de nouveaux mouvements sociaux qui vont utiliser l’approche CGV, implicitement ou explicitement, pour remonter la chaîne et mettre en cause la responsabilité des grandes firmes de l’aval vis-à-vis des dégâts environnementaux et sociaux observés à l’amont, chez les fournisseurs ou les filiales des pays du Sud (Bair, 2009 ; Levy, 2008 ; Palpacuer, 2008). Depuis Nike devenu un symbole du travail des enfants en Asie, jusqu’à Nestlé accusé par Greenpeace de contribuer à la déforestation indonésienne, les campagnes médiatiques se multiplient qui dénoncent les pratiques d’approvisionnement des grandes marques alors même que leurs conséquences sociales et environnementales se situent en dehors du périmètre dans lequel ces firmes sont traditionnellement tenues pour juridiquement responsables, dès lors que ce sont souvent les pratiques de sous-traitants situées dans des pays aux législations faiblement contraignantes ou peu appliquées, qui sont directement en cause.




      À l’instar des entreprises qui réalisent les activités économiques au sein des CGV, ces mouvements sociaux sont eux-mêmes organisés en réseaux transnationaux reliant des organisations du Nord et du Sud, très variées dans leur taille, leurs finalités et leurs modes de fonctionnement (Klein, 2000). Leur fonctionnement réticulaire leur permet d’obtenir, malgré des ressources souvent limitées, d’importants effets d’échelle dans les campagnes organisées auprès de l’opinion publique. Selon Levy (2008), « la campagne joue ainsi un rôle dans la construction et la politisation de la CGV en tant que champ dans lequel les pratiques des entreprises sont reliées de façon économique et discursive aux conditions de travail dégradées des producteurs du Sud ».




      Les CGV offrent un cadre analytique à ces mouvements dans la mesure où ces derniers s’appuient sur la structure de dépendance économique produite par les flux d’entrants-sortants pour établir une chaîne de responsabilité sociale entre firmes du Nord et du Sud. Ils utilisent également les ressorts de création de valeur qui animent la CGV pour exercer une influence en vue d’établir cette chaîne de responsabilité, en prenant pour cible l’un des maillons les plus sensibles des grandes firmes de l’aval, à savoir l’image et le marketing, plutôt que les usines, lieux traditionnels de la contestation sociale rendus moins stratégiques et plus difficiles à mobiliser sous le double effet de l’externalisation et de la dispersion géographique. Certains travaux montrent ainsi que les marques disposant d’un fort capital de notoriété et d’une envergure globale sont plus souvent ciblées que les autres par les campagnes d’opinion (Bartley et Child, 2007 ; Schurman, 2004), signalant un choix stratégique des organisations non-gouvernementales (ONG) de viser les firmes offrant le plus fort retentissement potentiel à leurs actions.




      En mettant au jour tant les liens de pouvoir économique qui structurent les chaînes, que la manière dont de nouveaux acteurs s’en saisissent pour contester leurs conséquences sociales et environnementales et impulser des formes nouvelles de lutte et de négociation sociale au sein des CGV, la perspective sociopolitique apporte une contribution importante aux débats qui ont émergé en management stratégique autour des questions de responsabilité sociale des entreprises (RSE). Elle fournit en effet des éléments de contextualisation qui s’avèrent essentiels pour comprendre les finalités et évaluer les effets des stratégies de RSE. En premier lieu, elle donne corps aux parties prenantes que la théorie de Freeman (1984), tout en situant l’entreprise au cœur d’un système de relations avec une variété d’acteurs externes et internes, aborde de manière désincarnée en faisant abstraction des rapports de pouvoir et de la manière dont ils structurent les problèmes sociaux et environnementaux traités par la RSE. L’approche CGV ne devrait plus permettre, dès lors, de traiter au plan théorique le rapport de l’entreprise à ses parties prenantes de manière indifférenciée qu’il s’agisse d’une firme globale gouvernant de vastes réseaux de production, par exemple, ou d’un producteur satellite opérant dans sa périphérie. Les rapports à la puissance publique et aux communautés sont eux aussi façonnés par le pouvoir de marché des firmes et leurs marges de manœuvre au sein des CGV. La capacité des entreprises à traiter les problèmes sociaux et environnementaux, la manière dont elles sont impliquées dans la formation de ces problèmes et dont elles interagissent avec les mouvements sociaux et les contre-pouvoirs, ne peuvent dès lors être comprises qu’en étant resituées dans la dynamique des CGV (Vercher et al., 2010).




      En second lieu, l’approche sociopolitique des CGV autorise une lecture réflexive et critique du discours RSE produit par les entreprises. Généralement construit en référence à une démarche d’initiative volontaire, elle-même portée par l’éthique et les croyances des dirigeants quant aux effets bénéfiques de l’engagement sociétal sur la performance, ce discours peut être analysé comme une stratégie idéologique qui, en répondant à des enjeux sociétaux tout en occultant les rapports de force dans lesquels ils s’inscrivent, vise à redonner aux grandes firmes des CGV une liberté de mouvement que les campagnes d’ONG et les divers mouvements de contestation qu’elles étayent tentent précisément de réduire en les amenant à rendre compte de l’état des lieux sociaux et environnementaux au sein de leurs réseaux.




      Certains auteurs situent dès lors la RSE comme « une arène dépolitisée » qui « minimise l’inconciliabité des intérêts » (Ireland et Pillay, 2010) et les « profondes inégalités » qui se déploient entre un capital global et un travail local, entre Nord et Sud, et en tant que résultante d’un déclin de la régulation étatique au sein des CGV (Rodriguez-Garavito, 2005). Pour Bendell (2004), la RSE souffre pareillement d’un « déficit démocratique » par lequel cette action volontaire sert les intérêts de groupes sociaux du Nord plutôt que ses bénéficiaires supposés au Sud. D’autres utilisent une approche sociopolitique des CGV pour mettre au jour les effets pervers des dispositifs de RSE tels que les codes de conduite, qui sous couvert d’apporter une garantie éthique, produisent de facto un accroissement des pressions exercées par le donneur d’ordre sur le sous-traitant (Sum, 2010).


    




    

      Conclusion




      La discussion développée dans ce chapitre sur les analyses consacrées aux chaînes globales de valeur a permis de montrer diverses manières dont ce cadre d’analyse invitait à repenser la stratégie dans un contexte où la globalisation s’est largement déployée dans les secteurs marchands de nos économies. La mondialisation investit aujourd’hui les champs traditionnels de l’action publique, une évolution qui ne sera pas sans conséquences sur le paysage de l’économie et la société françaises, et sur le rôle qu’y jouent les acteurs de l’entreprise. Nous avons mis en lumière la profonde transformation des chaînes de valeur qui résulte de ce processus, et les contraintes et opportunités spécifiques qu’elle offre pour penser les stratégies d’innovation, le rapport au territoire et la RSE notamment. Ancrer la pensée stratégique dans la CGV sociopolitique suppose rien moins que d’abandonner la vision décontextualisée et économiciste qui sous-tend nombre de modèles stratégiques traditionnels et récents, aux rangs desquels on serait tenté de ranger les approches les plus fonctionnalistes de la CGV. Une telle démarche, si elle révèle les facteurs de blocage induits par la globalisation du point de vue de la promotion de l’innovation, de l’ancrage dans les territoires ou de la mise en œuvre d’une RSE effective, restitue paradoxalement à l’entreprise le plein espace de ses opportunités, en assumant que des choix sociopolitiques plus larges contribuent à les façonner, les ouvrir ou les limiter, et qu’ils impliquent l’ensemble des acteurs économiques, politiques et sociaux, y compris les enseignants-chercheurs en gestion, dans la construction d’équilibres et de mises en tensions singulièrement instables dans leur pérennité.
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6. Changements de contexte
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        Résumé :




        

          Tout groupe agonique s’insère dans un ensemble plus vaste : une division au sein de l’armée, une ﬁliale au sein du groupe multinational, la nation au sein d’un système d’alliances. Comme les ensembles se transforment, comme ils prennent une direction qui leur est propre, les groupes sont l’objet de forces auxquelles ils peuvent difﬁcilement se soustraire. Ils évoluent dans un contexte qui les dépasse et qu’on peut qualiﬁer de sociétal. Au-delà du mouvement voulu par le stratège il existe donc une poussée subie par le groupe. Les plus talentueux des politiciens sont souvent incapables de s’opposer au mouvement général des esprits. De plus, ces contextes évoluent, ils sont l’objet de transitions et de cycles. Ainsi, l’état de paix succède d’habitude à l’état de guerre ; celui-ci succède à une situation de crise qui n’a pas été résolue par les institutions politiques ; et la crise succède à l’état de paix. De même, aux stratégies d’élargissement succèdent des stratégies d’approfondissement et vice versa.


        


      




      Les groupes agoniques(18) n’agissent pas de façon isolée. Leur action s’insère généralement dans un ensemble plus vaste, par exemple : un groupe de sociétés, un groupe d’armées, un système d’alliances, une nation. Comme cet ensemble se transforme, les groupes agoniques sont l’objet de forces externes auxquelles ils peuvent difﬁcilement se soustraire. Cela signifie qu’au-delà du mouvement voulu par le stratège il existe une poussée subie et que, l’action stratégique dépendant aussi du mouvement de l’ensemble dont le groupe fait partie, l’impulsion du stratège peut ne pas être sufﬁsante pour contrer toute la poussée subie. « Monsieur, disait le maréchal Ney au baron Capelle venu l’arrêter, l’eau de la mer ne s’arrête pas avec la main » (Welschinger, 1893)(19).




      Ainsi, le contexte inﬂuence directement et la vision du stratège et la direction qu’il assigne au groupe. Si le stratège ignore le contexte, s’il cherche à forcer le destin, s’il maintient une règle d’action envers et contre les usages, il a toutes les chances d’échouer (ou de précipiter le groupe dont il a la charge dans une situation de risque extrême). Certes, l’ambition personnelle peut tirer parti du défaut de règles, c’est-à-dire de l’anomie ; et l’usage peut se substituer au défaut d’autorité, c’est-à-dire à l’anarchie. Mais, trop d’ambition conduit à l’état théorique d’agonisme, et trop d’usage, à celui d’hédonisme.




      Nous appelons agonisme l’état de guerre totale, où tout est à détruire et rien n’est à négocier. L’agonisme entraîne un changement radical des systèmes de règles. Il se traduit par la caducité des règles habituelles d’appartenance, de fonctionnement et d’action, et l’instauration d’un nouveau code institutionnalisant la violence. À l’opposé, l’hédonisme caractérise un contexte dans lequel une collectivité est totalement incapable de se battre puisque, justement, elle n’existe plus en tant que groupe. Une collectivité hédoniste est une juxtaposition d’individus recherchant séparément (et donc, d’une façon qui n’est ni coopérative ni conﬂictuelle) leur plaisir et leur bien-être. Si l’agonisme procède de l’amour-propre (Aron, 1985), l’hédonisme procède de l’amour de soi. Ce sont deux états qui s’opposent absolument et qui induisent deux types d’individualisme : celui du héros qui relève des déﬁs, prend le risque de perdre et anime des situations agoniques ; et celui de l’anti-héros qui refuse tout engagement, se replie sur soi-même et ne s’intéresse qu’à la satisfaction de ses propres désirs.




      Ce que nous appelons le chiasme stratégique matérialise une sorte de principe vital propre aux groupes agoniques, qui incite les uns à s’organiser et les autres à élargir leur horizon. Ainsi, deux types de stratégies se succèdent inéluctablement, comme une conséquence du principe d’interversion des contraires : les stratégies d’élargissement et d’approfondissement. Mais, comme aucune règle d’action n’est pérenne, tôt ou tard toute stratégie dégénère : l’approfondissement se transforme en situation de désuétude ou récurrence et l’élargissement en situation de dégénérescence ou obsolescence(20). Le schéma 1 ajoute les situations de récurrence, d’obsolescence, de « guerre » (ou agonisme) et de « paix » (ou hédonisme) au noyau constitué par les situations d’approfondissement et d’élargissement. Il est le point de départ d’une analyse des situations que nous allons maintenant développer.




      

        

          Schéma 1 : Dynamique des situations
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      1. Obsolescence et récurrence




      La faiblesse du pouvoir, la désuétude des règles, l’accomplissement de la stratégie en tant qu’elle est une règle d’action, et plus généralement l’absence de mouvement, accélèrent l’obsolescence et la récurrence au sein de la forme sociale.




      L’obsolescence est la lente dégradation d’une collectivité : elle en est le vieillissement. Elle se caractérise par une désorganisation accélérée, comme si la réalité allait plus vite que la règle, et donc par une anomie croissante. Elle est destructrice de liens – c’est-à-dire qu’elle est déstructurante. De fait, l’organisation agonique perd sa raison d’être quand une stratégie d’élargissement n’est plus maîtrisée : les liens se distendent, l’anarchie se répand, le groupe se désintègre. Et ses membres favorisent le désordre, pour mieux poursuivre leur action propre : « le désordre permet de jouer un jeu personnel, il crée une marge de liberté » (Lenain, 1989).




      Produit d’une abondance de pouvoir et d’une carence de règles, l’obsolescence résulte essentiellement d’une stratégie d’élargissement menée trop rapidement (ou, si l’on veut, d’une politique abusive de conquête) et, dans une moindre mesure, d’une situation d’hédonisme (l’excès d’individualisme conduisant aussi à l’anomie). Pour enrayer son développement, de simples actions de maintenance ne sufﬁsent pas. Il faut rajeunir les structures, établir des modes de penser différents, promouvoir des manières de faire nouvelles. Cela ne va pas sans mal car ces changements modiﬁent les liens constitutifs du groupe et mettent en cause ou bien sa raison d’être ou bien sa raison de faire et d’agir.




      Lorsque le renoncement à une stratégie de conquête se matérialise, l’obsolescence s’accroît. Mais ce renoncement engendre une prise de conscience, une rupture ou un état de crise qui préﬁgurent parfois l’état insurrectionnel. L’obsolescence est l’occasion d’une remise en cause passant par une phase de ré-organisation, donc d’approfondissement. Elle peut aboutir à un conﬂit interne, c’est-à-dire à une situation de guerre accélérant encore la désintégration du groupe, car l’anomie croissante redouble dans ce cas le besoin de survivance pour une fraction de ses membres.




      La récurrence est une force d’inertie qui induit des habitudes. Ainsi, celles de raisonner catégoriquement (c’est-à-dire par catégories), de polariser ses goûts, de ﬁger ses jugements, de vivre dans son pré carré, de penser, d’agir et de croire uniformément, sans nuances ; celles de se polir, de se policer, de se fondre dans un code, de rechercher la ﬂatterie, les distinctions, les honneurs. La récurrence est une réduction. C’est la tendance au confort, au conformisme, à la reproduction. « On ne peut s’empêcher d’admettre qu’il existe dans la vie psychique une tendance irrésistible à la reproduction, à la répétition, tendance qui s’afﬁrme sans tenir compte du principe de plaisir, en se mettant au-dessus de lui » (Freud, 1948).




      Dans la situation de récurrence, le groupe est incapable de modiﬁer son organisation. Les relations interpersonnelles se dégradent, les conventions deviennent caduques, les talents ne se manifestent plus. « Le désir d’entreprendre recule pour laisser place à la course à la sécurité ﬁnancière » (Maarek, 1997). Fruit d’une abondance de règles et d’une carence de pouvoir, la récurrence engendre un conformisme absolu, un respect de la forme occultant toute possibilité d’action collective, une atrophie progressive de la créativité, une dégénérescence des règles d’appartenance. La sur-réglementation bureaucratique qui la caractérise traduit une incapacité collective d’agir : une apraxie. Saturé de règles, l’individu en groupe rejette toute forme de pouvoir. Il acquiert la phobie des chefs, de la contrainte et du commandement.




      La récurrence procède d’une stratégie d’approfondissement menée à son terme et de la surabondance de règles que celle-ci provoque. Elle est aussi l’aboutissement d’une situation de guerre en ce sens que la guerre abolit les règles de fonctionnement du vaincu au proﬁt de celles du vainqueur (le zèle qu’apportent les vaincus à suivre de nouvelles règles conduit vite à des comportements récurrents). Elle implique la négation de toute frontière, de tout danger – et l’ignorance du principe de réalité.




      On notera que l’action stratégique s’oppose généralement au phénomène de récurrence parce qu’elle vise à mobiliser le groupe dans le cadre d’une règle d’action nouvelle. Pour un stratège en effet, aucun conformisme n’est inéluctable. De loin en loin, dans les groupes sociaux les plus ﬁgés, une remise en cause vient bousculer les habitudes acquises. Des idées nouvelles émergent et des actions collectives novatrices voient le jour. Elles sont initiées par des hommes de pensée et entraînées par des hommes d’action. L’anarchie, disait Napoléon, ramène toujours au pouvoir absolu (Napoléon, 1912). L’apraxie également(21).




      Parce qu’elle est une règle d’action concertée, l’action stratégique se nourrit d’une double réaction à la désuétude des règles et à la lassitude devant l’action. Elle naît de la prise en compte de l’obsolescence et du refus de la récurrence. Elle vise à restaurer une liberté de mouvement, à tracer des frontières nouvelles, à agir sur les structures internes ou sur le monde extérieur par la réalisation d’une ambition commune.


    




    

      2. Le graphe des transitions




      Les situations que ﬁgurent les sommets du schéma précédent ne sont pas pérennes. Les stratégies d’élargissement et d’approfondissement ne peuvent être poursuivies indéﬁniment. Tôt ou tard, le principe d’interversion des contraires vient y mettre un terme. De même, la récurrence et l’obsolescence sont des situations qui appellent des feedbacks, des réactions. Enﬁn, l’agonisme (la guerre totale) ne peut jamais être prolongé outre mesure pour des raisons psychologiques ou économiques (les moyens sont toujours limités) ; et l’hédonisme (la situation de paix absolue) est instable : les tensions endogènes (résultant de l’ambition de chacun) et exogènes (résultant de la détermination de l’autre) rendent la paix toujours précaire. Par conséquent, un groupe social est régulièrement en transition d’un contexte à l’autre.




      En inversant le graphe de la figure 1, on obtient un deuxième graphe qui permet justement de préciser les différentes transitions dont un groupe social est susceptible de faire l’objet : les situations y sont maintenant ﬁgurées par des arcs (et non plus des sommets) et les passages possibles d’une situation à l’autre (c’est-à-dire les transitions entre situations) par des sommets. Ce sont ces transitions que nous allons passer en revue.




      

        

          Schéma 2 : Graphe des transitions
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      La transition entre les situations d’élargissement et d’obsolescence (matérialisée par le sommet [1]) survient lorsque, dans le cadre d’une stratégie de conquête, l’action du leader commence d’être moins régulée, les contrôles sont moins efﬁcaces et, ﬁnalement, une sorte d’équilibre se rompt : les moyens disponibles étant abondants, les succès deviennent trop faciles. Alors, une période de crise amorce la désuétude progressive des règles en vigueur, au premier rang desquelles la règle d’action. Au sein du groupe agonique, la confusion des rôles se généralise, le pacte qui en unissait les membres s’amenuise et la conﬁance laisse peu à peu place à une forme d’anomie.




      Le développement incohérent et anarchique qui caractérise la montée de l’obsolescence s’accompagne d’une perte de maîtrise de la stratégie d’élargissement, laquelle atteint ainsi son point culminant. Tout se passe comme si l’absence de gestion et la défaillance de la composante organisationnelle « énervaient » et « essoufﬂaient » le mouvement de conquête. S’il est vrai qu’en parallèle le groupe connaît une accumulation progressive de ressources ou d’actifs, ces moyens nouveaux n’alimentent plus l’élargissement car celui-ci a perdu sa raison d’être. Ainsi, le plus grand péril auquel se trouve confrontée une armée que l’ennemi laisse entrer sur son territoire est la désorganisation. De même, un groupe qui croît par des acquisitions nombreuses et désordonnées (comme le Crédit Lyonnais jusqu’en 1993) s’expose à une perte de contrôle de ses ﬁliales qui conduit à l’anarchie.




      Cette transition peut avoir deux issues : une radicalisation de l’action (c’est-à-dire l’agonisme, qui induit un processus de destruction redoublé) ou la remise en ordre (qui se traduit par une nouvelle règle d’action privilégiant une stratégie d’approfondissement).




      La transition entre l’obsolescence et l’approfondissement (matérialisée par le sommet [2]) correspond justement à cette remise en ordre. Elle est pour le groupe social comme un new deal durant lequel une volonté d’organisation resurgit. Faut-il rappeler que perestroïka signifie restructuration en russe (Gorbatchev, 1987) : « L’énergie nécessaire à un changement s’accumulait depuis longtemps déjà dans notre peuple comme dans le Parti ». La reprise en main provoque l’établissement de nouvelles règles de fonctionnement. Le groupe s’introvertit pour organiser ses conquêtes : ses nouveaux « territoires ». Mais il lui faut du temps. Le temps, et lui seul, est à même d’assimiler et de « civiliser », c’est-à-dire d’imposer des règles.




      La prise de contrôle de Saint-Gobain par Pont-à-Mousson (suite à l’OPA avortée de BSN en 1971) s’est transformée quelques années plus tard en une ré-organisation complète du groupe fusionné ; de même, à la suite de l’expansion de Péchiney aux États-Unis, qui avait fait passer au second plan les préoccupations de rentabilité et de gestion, il a été lancé un programme radical de restructuration baptisé Challenge. D’innombrables exemples du même ordre émaillent à tout moment la vie des organisations.




      L’adage selon lequel « l’excès de règles tue l’initiative » illustre bien la transition entre l’approfondissement et la récurrence (matérialisée par le sommet [3]). Un groupe ayant été au bout de sa stratégie d’approfondissement ﬁnit par se retrancher derrière l’habitude, c’est-à-dire derrière la règle. La règle remplace la vision et, au stade ultime de la récurrence, l’usage remplace la règle.




      La lassitude devant l’action se caractérise par la perte de maîtrise des règles de fonctionnement, l’apparition de réglementations de plus en plus compliquées et difﬁciles à réformer, un développement de la démagogie politique en tant qu’elle constitue une défense accrue des intérêts individuels. À cause de la multiplication des barrières, il devient difﬁcile au leader de séduire le groupe et plus encore de s’imposer à lui (Clearly, 1992). Car au sein du groupe le scepticisme se répand et les repères se perdent. D’ailleurs, la collectivité consomme progressivement son capital et ses ressources, rendant au passage plus difﬁcile la mise en œuvre d’une nouvelle règle d’action. En 1870, l’armée française s’est trouvée paralysée par des règlements inadaptés. De même, les entreprises qui traversent cette transition vers la récurrence paraissent avoir perdu toute volonté de conquête de nouveaux marchés. Aussi sont-elles particulièrement inefﬁcaces et vulnérables.




      La transition vers la récurrence peut avoir deux issues : soit l’hédonisme (qui radicalise les pulsions individualistes), soit le redémarrage d’un mouvement de conquête (qui se traduit par une nouvelle stratégie d’élargissement).




      La transition entre la récurrence et l’élargissement (matérialisée par le sommet [4]) constitue pour le groupe social une période de renouveau. Elle est particulièrement d’actualité lorsque manque l’espace physique ou psychique. Car durant cette transition le groupe est justement à la recherche de « nouvelles frontières ». Il s’extravertit. À mesure que la stratégie d’élargissement se précise et que la dynamique de la découverte et de la conquête se déroule, le temps donne l’impression d’accélérer. Dans les entreprises, on a la volonté d’explorer de nouveaux marchés. On est à la recherche des meilleurs cadres (même s’ils dérangent). On démultiplie les projets de recherche. On achète des activités nouvelles. Le leader arbitre, brutalement si besoin est. Mais le groupe recommence d’accepter des ordres. L’armée d’Italie a ressenti cette exaltation de la découverte quand Bonaparte a remporté ses premiers succès dans le Piémont.




      La transition entre l’obsolescence et l’agonisme ou la « guerre » (matérialisée par le sommet [5]) amorce un processus de destruction irréversible. Le groupe se referme de plus en plus sur lui-même. Il néantise à ce point ses adversaires qu’il n’est plus capable de leur parler ni de les écouter. La rupture qui caractérise cette transition se manifeste en effet par une disparition des capacités de dialogue avec l’autre qui devient l’ennemi. Parallèlement, l’afﬁrmation croissante de la prééminence du groupe sur l’individu aboutit à une coercition croissante (la règle commune commence de s’imposer absolument à l’individu). Comme nous l’avons dit, l’agonisme est un état extrême de désuétude. La transition vers l’agonisme se manifeste donc par une transformation des règles d’appartenance, de fonctionnement et d’action. À ces règles vient se substituer un code réduit à sa plus simple expression où la coercition remplace notamment toute forme de coopération conﬂictuelle, ce qui permet en retour à l’individu de laisser libre cours à sa violence du moment qu’elle est dirigée contre l’ennemi. L’état de guerre provoque le démantèlement des structures organisationnelles pré-existantes.




      Le passage vers l’agonisme est critique car le groupe sait que sa survie est en jeu. Les individus éprouvent périodiquement un manque d’espace vital, et la nécessité de l’élargir leur devient impérieuse. Ils envisagent donc le processus de guerre avec une exaltation croissante. Parfois même, ils l’appellent de leurs vœux. Joseph de Maistre (1994) glorifie la guerre qui régénère les nations, amollies par le confort. La rupture du dialogue est souvent due à une mauvaise gestion politique des événements. Elle est la preuve de l’absence de jugement des chefs. Quand même ils auraient le moyen d’éviter la guerre, ils n’en ont ni l’envie, ni le courage, ni a fortiori la volonté.




      La transition entre l’agonisme et la récurrence (matérialisée par le sommet [6]) correspond à la période qui suit la ﬁn d’une « guerre totale ». Elle se caractérise par une consommation accélérée de ressources et donc par peu d’économies sur les moyens employés. Il existe encore une exigence de règles, issue de la coercition absolue qui s’exerçait sur l’individu, mais on assiste à une perte progressive d’initiative et ﬁnalement une absence d’action par lassitude – une apraxie. La collectivité ne peut plus s’affranchir de la sur-organisation et de la sur-réglementation. Parallèlement, l’organisation hiérarchisée qui caractérise le groupe en état de guerre se délite et la corruption s’accroît, engendrant une diminution progressive des forces morales. Les chefs sont encore tentés par le quitte ou double, mais le principe d’interversion des contraires joue contre eux.




      On sort d’une guerre totale par une nouvelle phase d’élargissement, qui permet aux vainqueurs d’assimiler les espaces qu’ils ont conquis et aux vaincus d’apprendre les règles de leurs nouveaux maîtres. L’issue de l’agonisme est la récurrence, qui induit, comme nous l’avons vu, un comportement conformiste de soumission.




      À l’opposé, la transition entre la récurrence et l’hédonisme ou la « paix » (matérialisée par le sommet [7]) marque la disparition du lien d’appartenance et donc le démantèlement de la notion de groupe agonique. Au nom de la liberté individuelle, les individus rejettent toute forme d’action collective. Chacun n’en fait qu’à sa tête. À la limite, il n’y a plus de projet collectif possible, ni même d’action collective possible, si ce n’est celle que des individus entreprendraient ensemble pour leur propre compte. Comme l’individualisme est érigé en principe, il n’est plus possible d’agir à plusieurs autrement que par hasard.




      Une jeune entreprise dont les associés ne partagent plus de projet commun caractérise assez bien la situation hédonique. Ne voulant plus travailler ensemble, ils développent chacun pour soi leur propre activité au risque de démanteler l’entreprise qu’ils ont créée. De même, des artisans organisés dans le cadre d’un corps de métier constituent une collectivité hédonique vivant sur une rente. Ainsi, les artisans chauffeurs de taxis peuvent travailler de façon complètement individualiste et constituer une collectivité hédonique d’ailleurs fermée (dès qu’on s’avise de vouloir libéraliser leur profession en supprimant le numerus clausus, ils manifestent violemment leur désaccord, mais sans forcément se structurer).




      Une corporation, une jeune entreprise sont déjà des formes sociales. Plus un groupe soumis à récurrence s’enfonce dans l’hédonisme, moins il est de nature à pouvoir s’organiser, puisqu’il n’existe plus aucune structure collective activable par une règle d’action. Une collectivité hédoniste est incapable de laisser en place une forme quelconque de régulation interne. Elle devient de moins en moins éthique et par conséquent de plus en plus sujette aux différentes formes de corruption. Les individus tirent proﬁt de la déﬁcience du politique, c’est-à-dire de la « chose publique », et de la disparition des liens d’appartenance (qu’ils vivent comme une liberté retrouvée). En parallèle, la vulnérabilité collective ne cesse d’augmenter : de ce point de vue, l’hédonisme est l’état extrême de la dégénérescence.




      Quant à la transition entre l’hédonisme et l’obsolescence (matérialisée par le sommet [8]), elle traduit une prise de conscience individuelle de la notion de groupe qui précède la tentative de reconstruction collective. La collectivité hédonique se caractérise par l’indépendance excessive de ses membres, conséquence d’un excès d’usage. Seule, la menace résultant d’une agression extérieure est capable d’amorcer la fédération puis l’organisation des individus. L’existence d’une telle menace engendre un « réﬂexe de survie » puis une prise de conscience collective. Toute agression extérieure prépare la collectivité à accepter une stratégie d’approfondissement.


    




    

      3. Les cycles stratégiques




      Le graphe des transitions fait apparaître plusieurs types de cycles stratégiques qui traduisent les mouvements des organisations au sein desquelles naissent, vivent et meurent les groupes agoniques. Ces cycles sont au nombre de quatre.




      Le cycle centripète ou « vertueux » (représenté par les sommets [1] → [2] → [3] → [4] du graphe de la figure 2) est caractéristique de la situation agonique telle que nous l’avons décrite précédemment, qui fait alterner les phases de conquête et les phases d’organisation. Une entreprise expérimente le cycle vertueux lorsque, après avoir diminué ses coûts (et pratiqué une stratégie d’approfondissement), elle peut ensuite abaisser ses tarifs et développer ses ventes (donc pratiquer une stratégie d’élargissement). Cette stratégie lui permet ensuite de mieux amortir ses frais ﬁxes (action d’approfondissement), de développer à nouveau ses ventes et ainsi de suite. En fait, le cycle vertueux n’est qu’une illustration du processus adaptatif propre à la lutte compétitive, processus que résume bien le slogan adopté par le constructeur automobile Ford : « The changing World ». Parce que le monde change, l’entreprise doit alternativement se développer et se restructurer.




      Le cycle centrifuge ou « vicieux » (représenté par les sommets [5] → [6] → [7] → [8]) voit se succéder guerre, récurrence, situation hédonique et obsolescence. Caractérisant la situation agonique « violente », il radicalise en quelque sorte le cycle précédent puisque les périodes de guerre (celles durant lesquelles la coercition est extrême) succèdent aux périodes d’hédonisme (celles durant lesquelles prévaut la négation radicale du groupe). L’histoire de la guerre de Cent ans offre de nombreux exemples de cycles centrifuges où la lassitude des armées le dispute à la désuétude des règlements. S’il le peut, le stratège doit s’efforcer de ne jamais rentrer dans ce cercle « vicieux » qui donne immanquablement l’avantage à des adversaires organisés. Dans la société centrifuge, en effet, « chaque tentative de soumission à un ordre crée un désordre ailleurs » (Aubert et Gaulejac, 1991). Toute action stratégique devient vite impossible à mener. Le stratège s’épuise à rallier ses propres forces.




      Le cycle agoniste (représenté par les sommets [1] → [5] → [6] → [4]) est un cycle de conquête absolue, où l’action d’élargissement est suivie d’une phase d’obsolescence, puis d’une radicalisation qui conduit à l’agonisme, puis d’une phase de récurrence, d’une nouvelle action d’élargissement et ainsi de suite. Plus une forme sociale parcourt le cycle agoniste, plus elle devient « émotionnelle ». Au début, elle est prise par une sorte d’ivresse des batailles. Elle se laisse guider par l’instinct de mort mais ne cherche pas à assimiler ses conquêtes ; au contraire, il lui faut toujours détruire davantage. Puis elle devient violente, et aucune règle ne semble pouvoir arrêter sa folle entreprise(22). Elle ﬁnit par ressembler à une horde de barbares (belua multorum capitum : un monstre à têtes multiples). Bien sûr, le cycle agoniste n’est pas pérenne : il aboutit à la destruction du groupe, par excès d’obsolescence.




      Enﬁn, le cycle hédoniste (représenté par les sommets [2] → [3] → [7] → [8]) est celui de l’individualisme exacerbé, où l’action d’approfondissement est suivie d’une phase de récurrence, puis d’une radicalisation qui conduit à l’hédonisme, puis d’une phase d’obsolescence et ainsi de suite. En le parcourant, la forme sociale se dissout peu à peu ; elle devient de moins en moins entreprenante ; elle se désagrège par excès de récurrence et ﬁnalement par impuissance. Aucune individualité ne semble avoir prise sur la sur-réglementation bureaucratique qui s’étend inexorablement. Aucun pouvoir ne peut plus s’exercer. La collectivité paraît ne plus vouloir écouter personne. Bientôt, les individus doutent même des raisons qui les pousseraient à se grouper. Ils deviennent raisonneurs et sophistes, égocentristes et narcissiques. Alors même que des menaces extérieures se précisent contre eux collectivement, ils ne se préoccupent que de leurs droits, de leurs intérêts propres, de leurs propres affaires. Ils sont guidés par l’instinct de vie, mais qu’ils s’appliquent à eux seuls. Incapables de résister ensemble à la moindre agression, ils ﬁnissent par assister impuissants à leur propre disparition, à l’instar de beaucoup de Romains du Bas-Empire.




      Les situations duales de « paix » et de « guerre » qui participent des cycles précédents s’apparentent à celles que les Chinois appellent yin et yang(23). Mao Tse-Tung (1967) écrit par exemple : « Tout phénomène dans son mouvement présente deux états, un état de repos relatif et un état de changement. Ces deux états sont provoqués par la lutte mutuelle des deux éléments contradictoires contenus dans le phénomène lui-même. Lorsque le phénomène se trouve dans son premier état, il subit des changements seulement quantitatifs et non qualitatifs ; aussi se manifeste-t-il dans un repos apparent. Lorsqu’il se trouve dans le second état, les changements quantitatifs qu’il a subis dans le premier état ont déjà atteint un point maximum, ce qui provoque une rupture d’unité et par suite un changement qualitatif ». De façon similaire, Freud a montré qu’il existe deux groupes de processus opposés dans les collectivités humaines : un processus de construction ou d’assimilation (qui conduit à la fermeture et à l’intégration du groupe) ; et un processus de destruction ou de désassimilation (qui conduit à son éclatement et à sa désintégration) ; et que le passage d’un processus à l’autre est toujours constitutif d’un état de crise (Freud, 1948).


    




    

      4. Les transitions critiques : les crises




      On peut distinguer deux sortes de crises : celles qui résultent d’une carence de règles et d’une abondance de pouvoir (elles aboutissent à la situation d’obsolescence) ; et, inversement, celles qui résultent d’une abondance de règles et d’une carence de pouvoir (elles aboutissent à la situation de récurrence). Si l’on se rapporte au schéma précédent, les transitions critiques sont représentées par les sommets [1], [3], [6] et [8].




      En général, ce sont les signes de montée aux extrêmes qui annoncent les crises. Ainsi, lorsque les membres du groupe, au lieu d’accepter la nécessaire réorganisation succédant à une stratégie d’élargissement exagérée, tolèrent une libération de la violence et commencent d’envisager la situation de « guerre » comme nécessaire ; ou bien lorsque, au lieu d’accepter des conquêtes faisant suite à une stratégie d’approfondissement exagérée, ils acceptent une dégénérescence progressive des structures organisationnelles. Dans le premier cas, il s’agit d’une crise de commandement (générée par une organisation insufﬁsante) ; dans le second, d’une crise d’organisation (générée par la sur-réglementation).




      Lorsque la crise n’engendre que des « changements quantitatifs », pour reprendre l’expression de Mao Tse-Tung, elle est généralement salutaire car elle dissout les contraintes. Pour le leader, la période de crise offre des opportunités d’action qui lui permettent de renforcer les tensions au sein du groupe ou de marquer des points face à son adversaire. « Tout conﬂit qui se durcit accélère un mouvement de structuration institutionnelle et d’acceptation par l’opinion publique de la mobilisation des moyens de combat, psychosociologiques ou matériels » (Charnay, 1973). En fait, beaucoup de moments de vérité surgissent pendant les crises quantitatives. Car, comme le dit Pierre Lenain, le désordre oblige à innover, introduit l’art du ﬂou, provoque le double langage (on est bien obligé de le tolérer pour gagner du temps et user l’adversaire). Comme on ne peut pas engager d’épreuve de force, on doit composer, on est condamné à des pauses. Parfois le désordre est la chance du politique : « Trop d’ordre conduit au vieillissement du système » (Lenain, 1989). En somme, une crise quantitative engendre un mouvement conﬂictuel désordonné, mais rien n’empêche le leader, en tant que porte-parole du groupe, de maîtriser ce mouvement, c’est-à-dire précisément de l’ordonner.




      Lorsque la crise engendre au contraire des « changements qualitatifs », elle est plus risquée et déﬁe toute prévision. Le rôle du leader est alors crucial. Pour qu’il arrive à maîtriser la situation, il lui faut, soit anticiper les poussées adverses et les contrer, soit laisser se développer un conﬂit qu’il estime pouvoir résoudre. Une crise qualitative, en effet, même si elle dégénère en conﬂit, n’est pas encore une guerre. Elle n’est que la matérialisation d’une situation particulièrement tendue, où certaines règles de fonctionnement sont suspendues temporairement. Aussi est-il parfois souhaitable qu’elle se transforme en un conﬂit ouvert, lequel a le mérite d’accélérer la transformation des esprits. Pendant cette transformation, « ce qui semblait naguère acceptable devient une intolérable insulte ; un certain degré de prestige, jugé hier encore sufﬁsant, est désormais ressenti comme une humiliation ; ce qui passait pour un rêve impossible prend les couleurs du réalisme » (Luttwak, 1989). Toute crise de nature qualitative comprend un point culminant où s’opère l’interversion des contraires. Alors, la logique mue et le changement devient effectif. Le conﬂit tend vers sa résolution.




      Pour les êtres humains comme pour beaucoup d’animaux, l’état conﬂictuel a différentes fonctions. Une fonction destructrice, généralement considérée comme négative (mais qui facilite la construction ultérieure) ; et une fonction constructrice et positive permettant de lever les contraintes. De fait, les conﬂits conduisant à la guerre qui peut devenir « totale » ou à la paix que l’on peut croire « déﬁnitive » sont des situations théoriques. La réalité, c’est qu’il existe une relation entre les oppositions existant au sein du groupe et le contexte dans lequel évolue le groupe. Cette relation limite la durée des situations de « paix » et de « guerre ».




      Les groupes agoniques se transforment parce que des forces les meuvent (Robert et Devaux, 1994). Certaines de ces forces sont internes ; d’autres sont externes : ce sont celles qui animent les collectivités au sein desquelles évoluent les groupes. Les forces internes structurent le groupe en liant entre eux les individus qui le constituent par le biais des sentiments d’appartenance ou de transcendance. Les forces externes constituent des adjuvants ou des opposants à l’action stratégique, si bien que le succès du stratège dépend de l’intelligence qu’il a du contexte. Par exemple, il lui est plus facile d’être agonique dans un contexte agonique ; et ses appels aux armes ne seront bien accueillis que dans un contexte de survivance. Inversement, il est des moments où il ne doit pas songer à conquérir parce que l’esprit de conquête n’est pas de mise dans le contexte où il se trouve. De même, il lui est plus difﬁcile de promouvoir une restructuration lorsque l’opinion n’entend parler que de conquêtes et d’élargissements.


    




    

      5. Les cinq contextes




      Pour mettre en évidence les différents contextes dans lesquels s’implémente une action stratégique, on peut élargir l’interprétation du graphe des transitions. Ce graphe, en effet, comprend cinq « régions » différentes que nous appelons : les contextes hédonique (A), d’entropie(24) (B), de néguentropie (Brillouin, 1988) (C), de survivance (D), et agonique (E) (voir figure 2). La première région recouvre les situations où l’on nie peu ou prou la nécessité de l’action collective ; la deuxième, les situations dans lesquelles la cohésion interne diminue ; la troisième, les situations inverses dans lesquelles cette cohésion augmente ; la quatrième, celles qui se caractérisent par un excès de force (être violent, c’est requérir plus de force qu’il n’est nécessaire) ; et la cinquième, les situations agoniques résultant du cercle « vertueux » décrit précédemment.




      Le contexte hédonique correspond à l’état désagrégé d’une collectivité. C’est la négation du groupe. Il ne permet aucune action collective, par déﬁnition. Dans l’état de bien-vivre absolu (l’état d’abondance), les individus ne ressentent aucunement le besoin d’appartenir à une quelconque forme sociale agonique. Ils n’admettent pas le principe de pacte collectif. Ils sont narcissiques(25). Le soin excessif qu’ils se portent à eux-mêmes les empêche d’accepter toute forme de lien d’appartenance et toute idée de dépendance. Vivre en « paix » et dans l’abondance, c’est ignorer l’autre. La « paix » signiﬁe repliement, maintien du statu quo, sauvegarde du bien-être. Dans la situation d’abondance, la société est incapable de maintenir sa cohésion. « Lorsque les conditions sont égales, chacun s’isole volontiers en soi-même et oublie le public » (Tocqueville de, 1951). La paix absolue amène au rejet absolu des règles collectives, y compris les règles d’action. Vue sous l’angle de l’analyse des situations, elle résulte d’une récurrence et d’une dégénérescence radicales. Que vaut en effet la « paix » quand elle est le fruit de l’apraxie ? – « Le repos entier est la mort » a dit Pascal (1954).




      

        

          Schéma 3 : Transitions et contextes
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      Dans le contexte d’entropie, la conscience collective s’émousse. On coopère en façade, mais en fait on cherche à se protéger. L’entropie crée le désordre en minant les forces de cohésion de la société : elle est synonyme de désunion. Mais elle est productive : la collectivité accumule des ressources (de l’« énergie »). Son rendement est positif. On demande toujours plus pour le groupe (quitte à donner toujours moins à l’individu). Sur le plan économique, les marchés se développent ; on interprète les règles ; on aime à prendre des risques. Bien sûr, trop de développement induit une compétition abusive ; et trop de compétition, une situation de survivance.




      On montre en thermodynamique qu’un système isolé devient normalement de plus en plus désordonné, et l’entropie exprime l’état de désordre d’un système physique. Plus précisément, elle mesure le manque d’information pertinente sur la véritable structure d’un système. « Ce manque d’information implique la possibilité d’une grande variété de structures microscopiques distinctes qui sont, en pratique, impossibles à distinguer les unes des autres. Puisque l’une quelconque de ces microstructures peut exister réellement à un moment donné, le manque d’information correspond à un désordre réel dans les degrés de liberté cachés » (Atlan, 1972). L’entropie est habituelle dans les systèmes vivants. Une loi générale veut « que la structure organique se laisse modiﬁer par les habitudes et qu’un organe régresse par le manque d’usage » (Rostand et Tétry, 1962).




      Souvent, le manque d’informations pertinentes cache un excès d’informations inutiles. « Plus le contrôle est sophistiqué, plus il se déforme, s’use, se détruit de l’intérieur, ce qui crée mécaniquement le désordre » (Lenain, 1989). Nous avons déjà dit que l’excès d’organisation est un facteur de destruction. En fait, le seul processus « automatique » existant au sein d’une collectivité est la désorganisation. Comme le souligne Charles Péguy (1934), la plupart des ordres apparents recouvrent les pires désordres. Bien plus, tout ordre ﬁnit en désordre : détruire est la règle politique majeure. Il est difﬁcile, écrit Pierre Lenain (1989), « de voir l’universalité du désordre, tant nous sommes dressés à penser en termes d’ordre : le désordre est la vie telle qu’elle est, avec ses pulsions, ses émotions, sa fécondité ». Et d’ajouter : « Le désordre est une merveilleuse école : il oblige à voir autrement, il réveille celui qui dort, il impose les remises en cause : chaque désordre enseigne. Il introduit la mobilité, montre des perspectives glissantes, crée certaine effervescence féconde et peut susciter des forces politiques nouvelles : dans le désordre apparaissent les personnalités » (Lenain, 1989). Bref, la politique crée le désordre et vit du désordre. Elle en tire proﬁt.




      Le contexte de néguentropie se caractérise par une tendance à la récurrence, à l’apraxie et, comme pour l’entropie, à la diminution des forces morales, mais par excès d’ordre. Ce contexte laisse peu de place à l’imprévu. Il induit l’embarras des choix, c’est-à-dire en fait le non-choix. Il favorise aussi la recherche du « toujours plus » (ici, toujours plus pour l’individu et toujours moins pour la collectivité).




      Au sein de l’entreprise, la néguentropie se manifeste par une tendance à l’introversion. On croit qu’on a réussi. On recherche la paix sociale en posant que la motivation première n’est pas la rémunération mais la considération. On ménage les susceptibilités. On évite les conﬂits de personnes. On cultive les spécialités. On essaie de ne pas froisser ses collaborateurs : la conformité est un facteur de néguentropie dans la mesure où elle entraîne une disparition des différences. Sur le plan économique, les marchés s’organisent pour le plus grand bien des producteurs. L’entrepreneur plongé dans un contexte de néguentropie considère tout établissement d’une concurrence nouvelle comme un facteur d’échec et sa suppression progressive comme un facteur de réussite. La néguentropie engendre le protectionnisme et l’entrave à la concurrence. La constitution d’un establishment (ou d’une nomenklatura) en est une manifestation caractéristique.




      Quand elle se situe dans un contexte de néguentropie, la collectivité consomme des ressources (de l’« énergie »). Son rendement est négatif. Comme le dit à raison Gaston Bouthoul, « la tendance traditionnelle de la plupart des États est le repliement sur soi-même, l’autarcie et la ségrégation. Or, la guerre ﬁnit tôt ou tard par obliger les États les plus fermés à s’ouvrir » (Bouthoul, 1991).


    




    

      5.1. Un contexte particulier : la guerre traditionnelle




      Normalement, un groupe agonique cherche à réduire un adversaire. Mais, dans le contexte de survivance, son objectif est plus radical puisqu’il consiste à le détruire, et qu’en apparence tous les moyens sont permis. Entre la situation agonique et la guerre, il n’y a pas continuité mais au contraire rupture et changement de nature. De fait, agonique ne veut pas dire belliqueux. Un conflit, aussi implacable soit-il, n’est pas une guerre, et la situation de guerre n’est pas une situation agonique d’un type particulier.




      La guerre est, selon Gaston Bouthoul (1991), une « lutte armée et sanglante entre groupements organisés »(26). Plus précisément, elle est l’acte politique par lequel deux nations, ne pouvant concilier ce qu’elles croient être leurs droits ou leurs intérêts, recourent à la lutte armée pour déterminer celle qui pourra, en raison de sa force, imposer sa volonté à l’autre. La guerre est le fait de collectivités politiquement organisées qui transcendent la notion de groupe social. Elle ne peut pas être assimilée à n’importe quel conﬂit et doit être considérée comme un phénomène sui generis. D’abord parce qu’elle est destinée à contraindre l’adversaire par tous les moyens ; ensuite parce qu’elle est une action collective violente comportant forcément le sacriﬁce de vies humaines (Clausewitz, 1955).




      Même si le comportement de certaines espèces animales s’en approche, la guerre doit être considérée non pas comme un acquis génétique mais bien comme un produit de l’évolution culturelle(27). Agressif parmi les primates, l’être humain est prompt à répondre par la violence à la douleur ou à la frustration, écrit en substance Raymond Aron (1985). Toujours privé de satisfactions, en compétition permanente avec ses semblables, physiquement et moralement combatif, il est porté au ressentiment contre tous ceux qui lui dérobent amour, gloire, argent. En outre, l’identité tribale lui interdit de reconnaître ceux qui appartiennent à d’autres groupes. « À partir de l’agressivité animale ou de l’amour-propre humain, les sociétés développent tout à la fois outils de production et instruments de combat, elles élaborent les relations diplomatico-stratégiques auxquelles elles ne peuvent se soustraire et qu’aucune ne parvient durablement à maîtriser. Ainsi naît, en apparence, la fatalité historique de la guerre : incertaines de leurs limites comme de leur solidarité interne, les unités politiques ne peuvent pas ne pas se soupçonner en permanence et ne pas se combattre de temps à autre. Mais, si le sage maudit la cruauté des combats, le sociologue répond par une interrogation : sans la guerre, les hommes auraient-ils dépassé le cadre des petites sociétés closes ? » (Aron, 1985).




      L’être humain a toujours fait la guerre. Il l’aime et la redoute à la fois et, quand il ne la fait pas, il s’y prépare. Les sociétés tiennent la guerre « soit pour une calamité, soit pour un rite, soit pour un moyen de conquête ou d’enrichissement, soit pour un instrument de domination » (Aron, 1985). Thomas Hobbes (1971) part de l’hypothèse que, l’homme étant fondamentalement un loup pour l’homme (« homo homini lupus »), tout le monde est normalement en guerre contre tout le monde (« bellum omnium contra omnes »). « Ce qui permet de constituer l’ordre interne et de garantir la paix civile n’est pas valable pour les relations entre États, faute d’une autorité supérieure capable d’imposer la sécurité. Les États sont donc entre eux à l’état de nature et la guerre entre eux est naturelle » (Le Bras-Chopard, 1994). L’ethnologie, rappelle Armelle Le Bras-Chopard (1994), apporte la preuve que la guerre est perpétuelle chez les peuples sauvages : « L’histoire de l’humanité est celle de l’effectivité de la guerre ». La ﬁn première de la vie sociale n’est-elle pas la survie ?




      On peut rappeler à ce sujet la page fameuse de Hobbes (1971) : « Le droit naturel autorise chacun à chercher son bien. Il est donc juste et naturel que je souhaite posséder non seulement mon champ, ma maison et mon bétail, mais aussi ceux de mon voisin. La réciproque est évidemment vraie. Il est naturel qu’il s’oppose à mes prétentions et que je m’oppose aux siennes. Nous voilà donc tous deux sur le pied de guerre, l’arme à la main, pour conquérir le bien d’autrui et pour défendre le nôtre. Certes, nous sommes raisonnables, capables de limiter nos désirs et de comprendre qu’une possession limitée mais sûre vaut mieux que la lutte perpétuelle pour tout avoir. Nous serons donc tentés de conclure un contrat par lequel chacun reconnaîtra la propriété de l’autre et limitera ses ambitions en jurant la paix. Mais à peine l’aurais-je conclu et serais-je retourné chez moi pour jouir paisiblement de mon bien que le doute m’assaillirait. Puisque mon voisin a déposé les armes, n’est-ce pas le meilleur moment pour l’attaquer et en ﬁnir ? L’évidence me pénètre aussitôt : ce projet que je fais, mon voisin, sûrement, le fait aussi. Je pourrais trouver bon de rester ﬁdèle à la parole donnée. Mais qui me prouve qu’il fera de même ? Et n’a-t-il pas les mêmes doutes ? N’a-t-il pas déjà saisi une arme pour prévenir mon agression ? Je dois donc en saisir une moi-même, et la bataille recommence aussitôt. Le droit naturel a donc pour conséquence la guerre de tous contre tous. Seule l’intervention d’un tiers, à qui l’un et l’autre cèdent le pouvoir absolu, peut ramener la paix » (voir aussi Reynaud, 1989).




      D’une manière générale, le comportement agressif est momentané, passager, limité à un petit groupe d’individus. En revanche, l’impulsion belliqueuse procède d’un comportement collectif durable. « Souvent, elle est davantage un état diffus d’acceptation et d’approbation des violences futures plutôt que de représentation des violences elles-mêmes. Le citoyen d’un pays où l’opinion publique juge la guerre nécessaire ne pense pas aux actes violents qui vont se dérouler. S’il est militaire, il ne se représente que très faiblement le combat, et encore moins sa propre mort ou sa mutilation, mais il accepte cependant l’idée d’un sacriﬁce général. Psychologiquement, la guerre, c’est toujours la mort des autres. L’impulsion belliqueuse ne porte pas à des violences personnelles et immédiates. Elle est le sentiment de la nécessité d’une période de violences et de destructions. Avant d’être une action, elle est une conviction, parfois même une simple résignation à une calamité que l’on considère comme inévitable » (Bouthoul, 1991 ; Picon, 1968). Pour les psychanalystes, l’impulsion belliqueuse découle d’une confusion de l’instinct de vie (« Eros ») et de l’instinct de mort (« Thanatos ») (Brown, 1960), laquelle extravertit la tendance auto-destructrice de l’instinct de mort et substitue ﬁnalement au désir de mourir le désir de tuer.




      Si la guerre est fatale, naturelle, nécessaire, c’est parce que le fait de se battre paraît être la manière la plus facile de satisfaire un besoin collectif. Souvent, dit Platon, « c’est de la préoccupation d’acquérir des richesses que dérivent les guerres ». On peut d’ailleurs observer que l’impulsion belliqueuse d’une nation culmine « au moment où l’indice de reproduction commence à baisser alors que parviennent à l’âge adulte les générations de la période précédente plus féconde » (Bouthoul, 1946). Pourtant, la guerre ne laisse pas d’être coûteuse. Comme elle occasionne des destructions dans tous les camps, son rendement est discutable et sa justiﬁcation économique toujours fallacieuse. En fait, la guerre procède la plupart du temps de désirs politiques déraisonnables (Le Bras-Chopard, 1994).




      Lorsque Carl von Clausewitz (1955) énonçait cette formule fameuse que la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens, il ajoutait que la politique est la faculté intelligente et que la guerre est seulement un instrument de la politique. Autrement dit, selon une conception qui resta en vigueur tout au long du XIXe siècle, la « chose militaire » doit être entièrement dépendante de la « chose politique »(28). C’est pourquoi, en pratique, on voit venir la guerre de loin dans les états-majors. L’apparition d’un conﬂit est entourée de délibérations et de discussions. Car l’on aime à justiﬁer la guerre (c’est-à-dire à la rendre « juste »). On en donne des motifs et des prétextes. L’invitation à la guerre est d’ailleurs difﬁcile à décliner. Les signes d’apaisement n’ont jamais incité une nation belliqueuse à ne pas déclencher les hostilités. Face à une impulsion belliqueuse, il n’y a guère que trois attitudes politiques possibles : la contre-attaque (si les forces le permettent), la fuite (sinon), et l’inaction (laquelle détruit les forces morales). « La pire des réponses est la protestation » (Aron, 1985) : refuser de se battre est assimilé à un manque de courage.




      La guerre se déclenche tout à coup, à un moment précis, comme une réaction passionnelle. Elle est un embrasement, qui « agrandit presque toujours la pensée d’un peuple et lui élève le cœur » (Tocqueville de, 1951). Le propre de la guerre, c’est d’agir sur les individus en modiﬁant brusquement et brutalement leur sensibilité et les processus ordinaires de leur pensée. Gaston Bouthoul (1991) considère que l’état de guerre constitue une sorte de monde psychologique distinct. En mettant si l’on peut dire le feu aux âmes, il obnubile les façons de penser et étouffe les instincts les plus fondamentaux, à commencer par l’instinct de conservation. Il modiﬁe la perception collective du temps (en temps de guerre, l’histoire accélère) et surtout, il bouleverse les systèmes de représentation en renversant les valeurs sociales, éthiques et économiques(29). La guerre génère, comme l’a montré Nietzsche, une transmutation des valeurs. Elle objective l’ennemi et rend loisible son élimination. Dans les sociétés où droit et religion sont différenciés, elle marque encore le point où ces deux domaines se rejoignent : « L’état de guerre est un état sacré » (Bouthoul, 1946).




      Traditionnellement, le déclenchement de la guerre est subordonné à des formalités diplomatiques ou religieuses. « Depuis les temps les plus anciens, le commencement et la ﬁn des hostilités ont donné lieu à des cérémonies destinées à marquer de façon impressionnante le passage de l’état de paix à l’état de guerre et inversement » (Bouthoul, 1946 ; Le Bras-Chopard, 1994). Tout concourt donc à donner à la déclaration de guerre l’aspect d’une décision longuement réﬂéchie et mûrie (Bouthoul, 1946). Pourtant, cette réaction passionnelle ne se fait pas sans rupture. Le passage à la situation de survivance est un changement brutal. Même si elle est préparée, attendue, la guerre est le produit d’une décision (au sens propre du terme) qui signe l’échec de la politique. La violence est un exutoire à cet échec et la guerre, selon l’expression d’André Glucksmann, n’est que la continuation de la politique (Glucksmann, 1979). Elle commence d’être entrevue, puis désirée, lorsque les capacités de dialogue disparaissent, c’est-à-dire lorsque les négociations sont interrompues et qu’un ultimatum est prononcé. Le jour où la guerre devient l’ultima ratio(30), elle est devenue inévitable.




      Machiavel distinguait les guerres de survie et les guerres politiques. « Dans le premier cas, l’extermination de l’adversaire par besoin vital constitue le but de l’agression. Dans la guerre politique qui a pour origine l’ambition et la soif de conquête et pour but la soumission de l’ennemi, tout n’est pas permis » (Le Bras-Chopard, 1994). Jean-Paul Charnay (1973) a repris cette distinction en considérant que l’Europe, depuis la ﬁn de l’Empire d’Occident, a pratiqué deux sortes de guerres avec une certaine régularité : « D’une part, les guerres relatives à la défense et à l’agrandissement du territoire, à la compétition économico-politique entre des pouvoirs d’essence relativement semblable : ainsi, les guerres féodales du Moyen Âge, les guerres de dynasties des XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles, les guerres de nations de la seconde moitié du XIXe siècle. D’autre part, les guerres fondées sur des distorsions idéologiques et sociales : les jacqueries, les croisades, les guerres de religion, les guerres révolutionnaires ; et, de nos jours, l’affrontement Est-Ouest » (Charnay, 1973).




      En principe, « la guerre est un acte de violence à l’emploi duquel il n’y a aucune limite » (Derrécagaix, 1885). Clausewitz précise que pour contraindre l’adversaire il faut faire usage « de tous les moyens que les sciences et les arts mettent à notre disposition, à part quelques restrictions voulues par le droit des gens. L’objectif immédiat est de mettre l’ennemi hors d’état de se défendre. Il est donc contre la logique de la mener autrement qu’avec la dernière énergie. Rien de plus dangereux, en ce cas, que les erreurs de sentiment. C’est pure absurdité qu’introduire un principe de modération dans la philosophie de la guerre » (Palat et Clausewitz, 1921). En tant que « véritable raison d’État » (Glucksmann, 1979), la guerre ordonne, aux deux sens du terme, c’est-à-dire qu’elle apporte un ordre interne autant qu’elle contraint, tandis que l’entropie désordonne, à savoir qu’elle accroît le désordre interne et favorise la créativité par une extension de la liberté d’action. En temps de guerre, l’organisation de la société change radicalement. Toutes les règles d’appartenance, de fonctionnement et d’action préalablement en vigueur deviennent caduques. L’état de guerre crée un ordre différent, plus simple et plus coercitif, qui implique une organisation spéciﬁque(31).




      La guerre vise à détruire non seulement des personnes physiques mais aussi et surtout une personne collective ; non seulement les forces physiques et morales de l’adversaire mais aussi son langage, ses règles, son identité, sa culture. Dans toute guerre il existe ﬁnalement un vainqueur et un vaincu. Et la guerre s’éteint lorsque l’un des deux camps croit l’avoir perdue(32). Alors, le vaincu décide de se soumettre en acceptant les valeurs du vainqueur. De ce point de vue, la guerre est à la fois destructrice de valeurs périmées et créatrice de valeurs nouvelles. Elle est à l’origine de la paix, « grâce à la victoire totale d’un camp sur l’autre, par suite de l’épuisement complet des combattants, ou (comme c’est souvent le cas) parce que les objectifs respectifs dont l’incompatibilité a donné lieu à la guerre se sont transformés : à la lumière de ce qu’il en coûte, l’importance de ce que l’on voulait conquérir ou défendre est reconsidérée, sa véritable valeur est établie, de sorte que les ambitions de chacun diminuent ou s’évanouissent » (Luttwak, 1989).




      Finalement, la guerre représente probablement une forme extrême de contradiction. Elle constitue le phénomène « totalisant » qui soulève et transforme entièrement les sociétés. « C’est la phase de l’extrême tension de la vie collective, celle du grand rassemblement des multitudes et de leur effort. La guerre détruit brutalement le cercle de liberté que chacun ménage autour de soi pour son plaisir et qu’il respecte chez son voisin. Elle ruine indistinctement l’inquiétude et la placidité. Rien ne subsiste qui soit privé, ni création, ni jouissance, ni angoisse même » (Caillois, 1988). Elle est le fruit d’un dialogue interrompu mais que les belligérants n’ont de cesse de vouloir rétablir ; elle naît d’une impulsion belliqueuse mais se réalise dans la rationalité la plus cynique ; elle se justiﬁe par la survie mais procède de l’instinct de mort ; elle impose la plus odieuse des coercitions et pourtant les sociétés l’appellent souvent de leurs vœux.


    




    

      5.2. Le contexte agonique




      Le contexte agonique procède d’un autre paradigme que celui de la guerre traditionnelle. Il est celui qui caractérise les conflits dissymétriques et la « lutte compétitive », cette variété de combat qui est constituée par une série de batailles dont aucune n’est décisive. Dans ce contexte, les entreprises, les équipes sportives, les formations politiques, les forces armées et plus généralement les groupes agoniques structurés et pourvus de règles d’action se développent, certes au détriment d’autres groupes concurrents, mais sans chercher toutefois à éliminer les individus qui sont leurs adversaires (mais ne constituent pas l’ennemi). Ces groupes parcourent notamment ce que nous avons appelé un cycle « vertueux » et tentent d’acquérir, par l’alternance des règles d’élargissement et d’approfondissement, un avantage déterminant et durable sur leurs adversaires ou leurs concurrents.




      Il convient de préciser que la lutte compétitive n’est pas une guerre de nature économique. Comme ces deux formes de combat procèdent également de conﬂits d’intérêts, John von Neumann et Oskar Morgenstern ont tenté de les englober dans la Théorie générale des Jeux, en introduisant une distinction essentielle entre les jeux à somme nulle et les jeux à somme non nulle. Les premiers traitent de situations où les actions décidées par les joueurs ne modiﬁent pas la somme globale des valeurs engagées au départ ; les seconds, de situations dans lesquelles le montant initial des mises peut se trouver augmenté ou diminué à la ﬁn de la partie, en fonction de ce que décident les joueurs (Neumann et Morgenstern, 1953).




      « Selon cette distinction, si l’économie apparaît comme un jeu à somme non nulle puisque les partenaires économiques ne jouent que parce qu’ils pensent tous à en retirer proﬁt (il s’agit donc d’un jeu à somme positive), la guerre se présente au contraire comme un jeu à somme nulle : à l’issue du conﬂit, le vainqueur gagne ce que le vaincu a perdu (dans le cas le plus simple, un territoire) » (Le Bras-Chopard, 1994). En réalité, il n’est pas de jeu à somme nulle dans un contexte de survivance puisque la guerre a normalement pour but de détruire les forces ennemies et qu’elle entraîne une consommation accélérée de ressources. « La guerre s’analyse en fait comme un jeu à somme négative ; tous les belligérants sont perdants » (Le Bras-Chopard, 1994). Ainsi, le contexte de survivance développe une néguentropie, c’est-à-dire une destruction globale de richesses, alors que le contexte agonique développe une entropie, c’est-à-dire une création globale de richesses(33).




      D’ailleurs, les règles d’un jeu à somme nulle sont rigides ; pas celles des jeux à somme non nulle(34). Pour Jean-Paul Charnay (1973), les stratégies se répartissent en deux grands groupes, selon que leurs règles peuvent être ou non transgressées. « Les premières sont notamment constituées par les jeux proprement dits : de hasard, de réﬂexion plus ou moins poussée, ou les sports. Le non-respect des règles entraîne la néantisation, logique du jeu qui peut bien entendu se poursuivre socialement par goût ludique ou par tricherie, non en tant que tel. Mais le but du jeu consiste en une négation totale de l’adversaire (dans les limites des règles : il faut gagner). La partie nulle n’est pas un compromis. Les secondes réfèrent à toutes les stratégies sociales : les règles selon lesquelles elles doivent se dérouler ont une certaine viscosité, mais peuvent subir, si la négation s’accroît, des atteintes de plus en plus rudes – à la limite n’être plus admises. Les compromis, au moins la retenue de la violence extrême, donc la déﬂation de la négation, apparaissent souvent. Ainsi en est-il du système de politesse, plus largement des mœurs et de la morale, plus rigoureusement du droit. Les procédures juridictionnelles constituent un mode de régulation des litiges interpersonnels et inter-groupaux, mais elles sont niables en tout ou en partie par les opposants à tout ou partie de l’ordre établi » (Charnay, 1973).




      Il est vrai que l’environnement économique favorise parfois des périodes durant lesquelles personne ne paraît rien gagner : ce sont les périodes de crise et de conflits dissymétriques. Gaston Bouthoul voit une analogie entre les crises économiques et la guerre. « Elles présentent toutes deux le même aspect d’irruption brusque à partir d’un point de rupture nettement déﬁni et identiﬁable. Toutes deux se déﬁnissent immédiatement par leur caractère destructeur ou, tout au moins, frénateur : arrêt des processus d’accumulation, résorption ou destruction de capitaux ou de stocks, arrêt ou ralentissement de la production des hommes et des choses ; ce premier processus étant suivi d’une lente convalescence ramenant à un nouvel équilibre » (Bouthoul, 1991)(35). Mais la ressemblance s’arrête là : la guerre est désirée, la crise est subie ; la guerre oppose deux camps adverses, la crise frappe indistinctement tous les acteurs agoniques ; la guerre est le fait de la puissance publique alors que personne ne décrète une crise économique.




      Évoquer la « guerre économique » en afﬁrmant par exemple que l’industrie est l’armée de la compétition, que les entreprises en sont les combattants, que la conquête des marchés a désormais remplacé celle des territoires (Esambert, 1991), ou même que l’économie mondiale n’est qu’un champ de bataille où les entreprises se livrent une guerre sans merci (Mitterand, 1988), c’est laisser entendre que l’État peut faire usage de moyens de contrainte d’ordre économique pour soumettre à sa volonté d’autres États. Dans un contexte de survivance, la « guerre économique » pourrait être l’autre continuation de la politique. Mais alors, il faudrait que l’économie soit étatisée (ou tout au moins nationalisée) et que l’État puisse régenter le fait économique tout comme il régente le fait militaire. Or, dans le contexte actuel, l’État a peu de prise sur le fait économique. Ce sont les acteurs économiques qui décident et le terme de « guerre économique » revêt à l’évidence une connotation passéiste.




      Ajoutons que, si la lutte compétitive est bien constituée d’une succession de batailles, en revanche une succession de batailles ne constitue pas une guerre. La lutte compétitive est donc une situation de type intermédiaire entre la guerre et la paix. Elle n’est pas une « guerre économique », même si l’on donne au mot « guerre » le sens de compétition débridée. « Contrairement aux conﬂits militaires de tous ordres, de la guérilla à l’affrontement nucléaire, les antagonismes économiques ne connaissent pas de ligne de démarcation entre le temps de paix et le temps de guerre » (Harbulot, 1992). Ainsi, « le concept de guerre économique apparaît plein de confusions » (Lachaux et al., 1987) et, finalement, « parler de guerre économique est un abus de langage » (Poirier, 1997). Même si « le langage courant fourmille d’expressions où la notion de guerre est appliquée par extension aux domaines les plus divers » (Bouthoul, 1991), le mot de guerre paraît en effet trop chargé de sens pour qu’on puisse l’utiliser dans le cadre d’une métaphore.




      En vérité, le contexte agonique est un contexte d’échange. Le contexte de survivance est bien plus fermé : en principe, les deux belligérants ne s’autorisent aucun échange (ni commercial, ni humain, ni culturel). Le premier est donc éminemment coopératif alors que le second est à proprement parler autarcique. L’un crée une interdépendance des acteurs, par ailleurs concurrents ; l’autre crée au contraire une rupture de toute dépendance avec l’extérieur, condition préalable à ce que nous avons appelé l’objectivation de l’adversaire. D’ailleurs, comme l’a bien montré R. Aron (1985), l’économie est en dernière analyse coopérative, alors que la politique est conﬂictuelle. L’une crée une interdépendance des acteurs, par ailleurs concurrents ; l’autre crée au contraire une rupture de toute dépendance avec l’extérieur, condition préalable à ce que nous appelons « l’objectivation de l’adversaire ». Faut-il en déduire que si l’économie crée des richesses, c’est pour permettre à la politique, continuée le cas échéant par la guerre, de les consommer ?


    




    

      6. Approche directe et approche latérale




      À partir du moment où il évolue dans un environnement incertain, tout acteur stratégique cherche, pour résoudre un conflit ou mener à bien une confrontation, à combiner des ﬁns, des voies et des moyens qui se déterminent réciproquement dans un rapport dialectique permanent. Ce rapport dialectique est bien identifiable dans le contexte de guerre traditionnelle mais il existe aussi dans le contexte des confrontations politiques ou de la vie des affaires (puisque, par le jeu de la concurrence, tout projet d’entreprise se heurte à des projets adverses). Ainsi, un conflit peut se développer selon deux paradigmes différents. Le premier détermine les conflits symétriques qui se résolvent le plus souvent en adoptant une approche directe ou indirecte. Le second détermine les confrontations dissymétriques qui se résolvent de préférence en adoptant une approche latérale : dans ce cas, les approches directe et indirecte se révèlent en général inadéquates.




      Dans les conflits relevant du premier paradigme, on livre des batailles et le stratège doit par conséquent mettre au point des stratégies opérationnelles qui sont essentiellement rationnelles (si ce n’est cartésiennes) et qui procèdent d’une pensée militaire traditionnelle théorisée entre autres par Jomini et Clausewitz. Au contraire, dans les confrontations relevant du second paradigme, les considérations d’ordre systémique sont absolument essentielles. Elles conduisent le stratège à raisonner à partir de considérations stratégiques beaucoup plus conceptuelles qui procèdent d’une pensée synthétisée par Sun Tzu et développée après lui par beaucoup de penseurs orientaux. Le premier paradigme est orienté vers les aspects matériels du conflit alors que le second est orienté vers les aspects immatériels de la confrontation. Car la plus grande différence entre les deux paradigmes tient précisément à la manière dont on considère l’autre : dans un cas, c’est l’ennemi ; dans l’autre, c’est un adversaire avec lequel on pourra être amené, le cas échéant, à coopérer.




      Ceci étant, dans les deux cas il ne sufﬁt pas d’avoir tout prévu pour réussir, ni de savoir faire partager une ambition collective, ni de lancer au bon moment ses troupes à la bataille. Il faut encore avoir le sens de l’opportunité, la psychologie adéquate, la prescience qu’une situation est en train de tourner, l’intelligence du contexte. Le maréchal Foch disait : « La stratégie se décompose facilement mais elle ne se compose pas de même ; elle se comprend après avoir été pratiquée mais elle ne se pratique pas aisément » (Bugnet, 1929). En ce sens, toute stratégie est une intuition qu’afﬁne le calcul. En effet, elle procède à la fois du principe de plaisir (l’invention d’une situation future) et du principe de réalité (la perception d’une situation présente). On ne voit rien sans apercevoir au préalable et l’on n’invente rien sans imaginer(36). La vision du stratège consiste à inventer un destin à partir d’une situation donnée ; ou plus précisément à exprimer une envie, un désir, une détermination compatible avec le contexte qu’il a préalablement objectivé.




      Le stratège commence donc par voir les choses debout puis il les met en perspective. À l’heure de l’action, le chef entraîne le groupe dans la direction qu’il a choisie et pour atteindre les objectifs qu’il s’est ﬁxés. Mais il y a loin de la vision initiale à la réalisation. Une stratégie de la valeur, aussi juste soit-elle, une segmentation du marché, aussi sophistiquée soit-elle, un plan de bataille, aussi intelligent soit-il, montrent vite leurs imperfections. Cette indispensable mise en perspective consiste à insérer la vision dans un contexte. Elle revient à accepter que des plans établis à l’avance puissent être complétés par de nouveaux plans inspirés par les circonstances. Ainsi, le stratège ne doit pas seulement tenir compte des situations, ni intégrer à ses envies et ses combinaisons l’inﬂuence du facteur temps ; il doit encore développer sa vision, l’enrichir, l’inscrire dans le champ des stratégies adverses. En d’autres termes sa praxis doit aussi dépendre du contexte et sa vision doit être modulée en fonction des résultats de l’action collective. C’est par le jeu des opportunités qu’une stratégie se concrétise, et celui qui agit sans tenir compte des opportunités que lui offre le contexte ne fait que théoriser.




      Quel que soit le paradigme considéré, l’action stratégique se décline de deux façons : l’approfondissement et l’élargissement. Sur un long terme, l’organisation du temps revient à faire alterner à bon escient ces deux règles d’action par des comportements globalement coopératifs ou globalement conﬂictuels. Au temps des conquêtes succède celui des réformes – aux conquérants succèdent les administrateurs. Parce qu’elles sont formellement contradictoires, les stratégies d’approfondissement et d’élargissement s’excluent l’une l’autre au niveau d’un groupe agonique. Cependant, elles peuvent coexister au niveau d’une grande organisation et donc être menées à bien simultanément (la grande organisation ayant elle-même un type de stratégie dominant). Au sein d’une collectivité, les groupes agoniques sont autant d’acteurs collectifs qui s’activent à tour de rôle.




      La subtilité du stratège est de préparer une stratégie d’élargissement et de conquête quand l’heure est à la remise en cause, et une stratégie d’approfondissement et d’organisation quand l’heure est à la conquête. Ainsi, c’est lui qui ﬁxe le rythme de l’alternance. Plus précisément, son art consiste à combiner l’ordre et le désordre dans le cadre d’une action d’ensemble en veillant à ce que la multiplication des groupes agoniques ne donne pas lieu à des stratégies secondaires autonomes, c’est-à-dire non compatibles avec sa propre vision. De ce point de vue, certaines innovations s’apparentent à des « exagérations d’initiative » dont il s’agit d’éviter la prolifération(37). Car l’excès de désordre est tout aussi préjudiciable à l’action stratégique que l’excès d’ordre. D’un côté, le libre arbitre ne sufﬁt pas à unir une collectivité durablement : il faut qu’elle soit organisée. De l’autre, la sur-réglementation est inhibitrice : elle bride l’initiative.




      Nous retrouvons ici l’opposition entre la culture occidentale et la culture orientale (Desportes et Phelizon, 2007). Le stratège « occidental » construit un plan d’action en fonction des moyens dont il dispose, de l’enchaînement des tactiques qu’il décide de mettre en œuvre, des circonstances qu’il cherche à créer, ceci dans le cadre de l’unité de temps et de lieu, c’est-à-dire en suivant le principe traditionnnel de concentration de ses forces ; alors que le stratège « oriental » évalue la situation, soupèse le rapport des forces, crée un potentiel, s’appuie sur les facteurs favorables, les exploite de manière continue à travers les circonstances qui ne vont pas manquer de survenir. Loin de délibérer sur les moyens à mettre en œuvre pour parvenir à ses objectifs, il tire parti de la situation au fur et à mesure de son évolution, en adaptant sa tactique de façon permanente et en activant à tour de rôle les groupes dont il a la charge. Ainsi, il tire avantage du contexte par le potentiel qu’il a progressivement accumulé en ayant le temps pour allié ; c’est moins de ses forces qu’il attend la victoire que du contexte dans lequel il les a placées.


    




    

      

        Références bibliographiques




        

          ARON R. (1985), Paix et guerre entre les nations, Paris, Calmann-Lévy.




          ATLAN H. (1982), L’organisation biologique et la théorie de l’information, Paris, Hermann, (édition originale, 1972).




          AUBERT N. et GAULEJAC DE V. (1991), Le coût de l’excellence, Paris, Le Seuil.




          BEAUFRE A. (géneral) (1966), La stratégie de l’action, Paris, Armand Colin.




          BOUTHOUL G. (1946), Cent millions de morts, Paris, Sagittaire.




          BOUTHOUL G. (1991), Traité de polémologie, Paris, Payot.




          BRILLOUIN L. (1988), La science et la théorie de l’information, Sceaux, J. Gabay.




          BROWN N.O. (1960)., Eros et Thanatos, (trad. fr., R. Villoteau), Paris, Julliard.




          BUGNET C. (1929), En écoutant le Maréchal Foch (1921-1929), Paris, B. Grasset.




          BURENHULT G. (1993), The First Humans : Humans Origins and History to 10,000 BC, San Francisco, Harper.




          CAILLOIS R. (1988), L’homme et le sacré, Paris, Gallimard.




          CARSE J.P. (1986), Finite and Inﬁnite Games, New York, Free Press.




          CHARNAY J-P. (1973), Essai général de stratégie, Paris, Champ Libre.




          CLAUSEWITZ VON C. (1955), De la Guerre, Paris, Minuit.




          CLEARY T. (1992), The Book of Leadership and Strategy, Boston, Shambhala.




          DERRÉCAGAIX V (1885), La guerre moderne, Paris, L. Baudoin et Cie.




          DESPORTES V. et PHELIZON J.-F. (2007), Introduction à la stratégie, Paris, Economica.




          ESAMBERT B. (1991), La guerre économique mondiale, Paris, O. Orban.




          FREUD S. (1948), Essais de Psychanalyse, I – Au-delà du principe du plaisir, Paris, Payot.




          GAULLE DE G. (1996), Le fil de l’épée, Paris, Plon.




          GÉLINIER O. (1965), Morale de l’entreprise et destin de la nation, Paris, Plon.




          GIDE A. (1892), Le traité du narcisse, Paris, l’Art indépendant.




          GLUCKSMANN A. (1979), Le discours de la guerre, Paris, B. Grasset.




          GORBATCHEV M. (1987), Perestroïka, (traduction, W.O. Desmond et J. Bonnefoy), Paris, Flammarion.




          HARBULOT C. (1992), La machine de guerre économique, Paris, Economica.




          HOBBES T. (1971), Léviathan : traité de la matière, de la forme et du pouvoir de la république ecclésiastique et civile, Paris, Sirey.




          LACHAUX C., LAMOUREUX C. et LACORNE D. (1987), De l’arme économique, Paris, Fondation des Études de la Défense Nationale.




          LE BON G. (2002), Psychologie des Foules, Paris, PUF.




          LE BRAS-CHOPARD A. (1994), La guerre : théories et idéologies, Paris, Montchrestien.




          LENAIN P. (1989), Le désordre politique, Paris, Economica.




          LUTTWAK E.N. (1989), Le paradoxe de la stratégie, Paris, Odile Jacob.




          MAAREK G. (1997), Économie de l’enlisement, Paris, Economica.




          MAISTRE DE I. (1994), Soirées de Saint Pétersbourg, Paris, Pocket.




          MITTERRAND F. (1988), Lettre à tous les Français, Paris, Parti socialiste.




          NAPOLÉON I. (1912), Napoléon : textes choisis et commentés, Paris, Plon.




          NEUMANN VON J. et MORGENSTERN O. (1953), Theory of Games and Economic Behavior, Princeton, New Jersey, Princeton University Press.




          PALAT B.E. (1921) (général) et CLAUSEWITZ VON C., La philosophie de la guerre, Paris, Henri Charles-Lavauzelle (réédition, Paris, Economica, 1998).




          PASCAL B. (1954), Pensées, Paris, Pléiade.




          PÉGUY C. (1934), Victor Marie, comte Hugo, Paris, Gallimard.




          PICON G. (éd.) (1968), Panorama des idées contemporaines, Paris, Gallimard.




          POIRIER L. (1997), Le chantier stratégique : entretiens avec Gérard Chaliand, Paris, Hachette.




          REYNAUD J-D. (1989), Les règles du jeu, Paris, Armand Colin.




          ROBERT M. et DEVAUX M. (1994), Penser stratégie, Paris, Dunod.




          ROSTAND J. et TÉTRY A. (1962), La vie, Paris, Larousse.




          SENGER VON H. (1992), Stratagèmes : trios millénaires de ruses pour vivre et survrire, (traduction, B. Braouet-Heinen), Paris, InterÉditions.




          SUN Z. (1993), L’art de la guerre, (traduction, J-J. Amiot), Paris, Pocket.




          TANG Z. (1991), Écrits d’un Sage encore inconnu, (traduction, J. Genet), Paris, Gallimard / Unesco.




          TOCQUEVILLE DE A. (1951), De la démocratie en Amérique, Paris, Librairie de Médicis.




          TSE-TUNG M. (1967), Quatre Essais Philosophiques, II – De la Contradiction, Pékin, Foreign Languages Press.




          WELSCHINGER H. (1893), Le maréchal Ney : 1851, Paris, Plon / Nourrit et Cie.


        


      


    


  




  

    Parties prenantes des stratégies




    
7. Citoyens





    Pierre Houssais




    

      

        Résumé :




        

          En regardant de plus près, il existe des stratégies publiques qui évoluent aussi dans des sphères décisionnelles complexes où les différents rôles tenus par les élus, les agents publics, les différents partenaires privés, se construisent et sont conduits au nom du citoyen. De plus, l’influence des pouvoirs publics est grande sur l’environnement de l’ensemble des acteurs en produisant des services et surtout du droit. Dès lors que la légitimité de leurs décisions repose sur l’autorité donnée par un mandat, une fonction publique, une délégation et qu’in fine leur acceptation est sanctionnée par l’élection, le pivot de ces stratégies n’est-il pas, ou ne doit-il pas, être le citoyen ? À partir de cas, le texte tire les fils du recours au citoyen, pour comprendre des stratégies de parties prenantes autour de cette fiction dont l’invocation est une ressource clef, mais qui peut néanmoins réussir à exister dans l’action.


        


      




      

        « Aux armes citoyens ! »




        source : hymne national français.


      




      Faire le choix d’un article sur le citoyen dans une encyclopédie de la stratégie fait déjà prendre conscience que les deux mots « citoyen » et « stratégie » sont rarement rapprochés. Dans le vocabulaire des théories de l’entreprise, lié au fonctionnement du capitalisme marchand où tout se négocie à l’aune d’intérêts économiques réciproques, le citoyen serait considéré comme une « partie prenante » (stakeholder). Souvent négligé, on peut s’interroger sur ce que viendrait faire LE citoyen dans les jeux entre actionnaires, salariés, fournisseurs, distributeurs, clients etc. ? De plus, ces derniers ne sont-ils pas d’ailleurs aussi des citoyens, acteurs de l’intérêt général et détenteurs d’une part de responsabilité directe dans le bon fonctionnement politique de la cité ? D’un autre côté, le secteur privé peut-il se passer du citoyen à l’heure de la responsabilité sociale des entreprises et des « consomacteurs » ?




      En regardant de plus près, il existe des stratégies publiques qui évoluent aussi dans des sphères décisionnelles complexes où les différents rôles tenus par les élus, les agents publics, les différents partenaires privés, se construisent et sont conduits au nom du citoyen. De plus, l’influence des pouvoirs publics est grande sur l’environnement de l’ensemble des acteurs en produisant des services et surtout du droit. Dès lors que la légitimité de leurs décisions repose sur l’autorité donnée par un mandat, une fonction publique, une délégation et qu’in fine leur acceptation est sanctionnée par l’élection, le pivot de ces stratégies n’est-il pas, ou ne doit-il pas, être le citoyen ?




      En sollicitant pour la rédaction d’un tel article, des techniciens de la fonction publique territoriale(38), les coordonnateurs de l’encyclopédie confirment que le cadre de référence est d’abord celui de la décision publique. À l’éloignement du citoyen des objets des sciences de gestion, répond l’idée que pourraient en parler des services rompus aux stratégies des collectivités territoriales, en contact direct avec les élus et proches de ce citoyen qui confie par mandat la gestion de la cité.




      Seulement, au quotidien, « le citoyen » est partout et nulle part. La tension exprimée au départ entre le vocabulaire issu des théories de l’entreprise et le citoyen dépositaire d’une part de pouvoir et de responsabilité réciproque envers le collectif, exprime bien la difficulté conceptuelle d’envisager cette figure comme une « partie prenante ». Écrire à partir d’une expérience professionnelle de manager public, conduit également à constater l’inexistence factuelle du citoyen malgré sa forte présence dans les discours. Nos réflexions révèlent au final plus un cadre culturel de référence qu’une catégorie de personne physique prédictible à laquelle pourraient s’appliquer des grilles de lecture à destination des « stratèges ».




      À partir d’exemples, fictifs mais très directement inspirés de situations réelles vécues, nous commencerons par tirer les fils de la représentation de la figure du citoyen (première partie), pour comprendre pourquoi les « parties prenantes » se heurtent et se confrontent autour d’une fiction dont l’usage par l’invocation devient une ressource clef pour les acteurs (seconde partie), et qui doit néanmoins réussir à exister dans l’action (troisième partie).


    




    

      1. Le citoyen entre revendication individuelle, fiction juridique et mobilisation politique




      Le citoyen est une personne qui se caractérise par le fait de jouir dans l’État dont il relève de droits civils et surtout politiques, notamment celui de voter. Le citoyen est dépositaire d’une parcelle de pouvoir qui le distingue de l’étranger, du mineur et du simple sujet. Le citoyen est appelé d’abord dans des situations où se produit un rapport avec la désignation, la reconnaissance ou la contestation d’une autorité politique par de la mobilisation collective. Il peut s’agir d’élection, d’un référendum mais aussi de mouvements populaires et de mobilisations collectives.




      Mais avant de revenir sur ces situations plus exceptionnelles, intéressons-nous d’abord à la façon dont le citoyen se mobilise dans les situations quotidiennes, comme Madame Dupont.




      Lettre de Madame Dupont :




      

        « Monsieur l’adjoint à l’urbanisme,




        J’ai hérité de mes parents un terrain cadastré AY 12, à côté de leur ancienne ferme, qui a été donnée à mon frère. J’ai souhaité construire une maison pour ma retraite mais vos services m’ont dit que cela n’était pas possible avec le tout nouveau règlement du PLU, qui interdit désormais l’assainissement individuel. Ils m’ont parlé d’études de sols mais on a toujours fait comme ça et cela n’a jamais posé de problème avant. Bien que propriétaire, je n’ai pas été informée de ce changement. Comment aurais-je pu savoir pour les réunions publiques puisque j’habite et travaille encore dans la ville voisine ?




        Cette situation est tout à fait inacceptable parce quand on a fait le partage le terrain était constructible. Par ailleurs, Monsieur et Madame Durand, qui ne sont pas d’ici, ont acheté trois ans plus tôt le terrain en face et ils ont pu construire leur maison alors qu’ils n’ont pas l’égout non plus. Je ne vois pas pourquoi je n’aurai pas les mêmes droits qu’eux, mais je sais qu’ils connaissent bien le maire...




        Ce n’est pas normal que dans notre pays démocratique, on ne puisse pas construire sa maison sur son terrain familial et qu’on embête les braves gens car cette maison ne gênera personne. Je n’hésiterai pas à appeler le journal. En tant que citoyenne, je demande à ce que mes droits soient respectés, j’ai toujours été honnête et nous avions jusque-là toujours voté pour vous. Je vous demande de faire une dérogation ou de changer la règle. »


      




      Ce courrier révèle différents éléments du positionnement d’un acteur qui se revendique citoyen.




      1/ Affirmation de ses droits et conscience de ses devoirs




      En effet comme Madame Dupont, nous sommes citoyens. Nous nous vivons comme tels au quotidien, nous revendiquons un droit de regard et d’influence sur les choix politiques. Nous sommes conscients de la nécessité pour chacun d’être à ce titre considéré par autrui, entendu par les autres et porteur d’une responsabilité dans les choix qui impactent notre vie collective. Ainsi Madame Dupont établit une correspondance entre la légitimité de sa revendication et le fait d’être une personne honnête, soucieuse et respectueuse des autres. L’asymétrie de considération est vécue comme un déni de sa qualité de citoyen ce qui rend la position de l’autorité plus arbitraire.




      2/ Rappel d’un rapport de pouvoir direct entre l’élu et l’électeur




      Madame Dupont prend soin de rappeler son vote et celui de ses proches, elle menace de ne pas le réitérer en faveur de son interlocuteur. Le citoyen est tout à fait conscient de son pouvoir de désignation et donc de destitution en cas d’insatisfaction. Certes, même si le mandat n’est pas impératif mais représentatif, l’idée fortement ancrée reste que le décideur public est redevable envers le citoyen.




      3/ Exigence d’égalité et de réciprocité




      Si chacun est dépositaire de la même parcelle d’autorité, « une voix égale une voix », la reconnaissance doit être mutuelle. La citoyenneté implique de se ranger aux lois et règles produites par les processus constitutionnels et législatifs qui sont censés procéder et garantir les droits de tous et l’intérêt général. La citoyenneté est indissociable d’une conception de la société où les hommes sont libres et égaux en droit. Madame Dupont revendique d’autant plus sa qualité de citoyen qu’elle vit comme une injustice sa situation par rapport à celles de son frère et surtout de ses voisins. Pour enfoncer le clou, elle sous-entend que ces derniers auraient pu bénéficier de passe-droit du fait de relations privilégiées avec le Maire, renouant avec le schéma toujours aussi efficace des puissants au-dessus des lois et la sujétion des anonymes, des relents d’Ancien Régime et des privilèges contre le droit garantissant l’égalité.




      4/ Appel à l’exemplarité, montée en généralité




      À partir de sa situation particulière, Madame Dupont tire des conclusions générales et alerte sur la signification collective qu’elle revêt, quitte à essayer de mobiliser la presse pour ouvrir le débat sur l’espace public. Pour elle, son cas doit être considéré à partir des fondements et des valeurs de la société : la famille – voire un « droit du sol » communal – la propriété, la liberté individuelle, la démocratie.




      5/ Revendication particulière




      Au final, que revendique Madame Dupont si ce n’est l’obtention d’un traitement particulier et même selon une modalité qu’elle semblait dénoncer pour les autres : la dérogation ? Par ailleurs, elle ne reconnaît pas la légitimité du règlement d’urbanisme dont l’évolution contredit ses plans de longue date et des valeurs qu’elle pense supérieures (la propriété héritée). De surcroît, la modification, à rebours des usages, s’est conduite à son insu, sans qu’elle puisse faire valoir sa position. Est-ce à dire pour autant qu’elle aurait eu gain de cause et aurait accepté plus facilement cette décision ?




      Cet exemple trivial illustre tout à fait les multiples enjeux et contradictions apparentes du citoyen : quelle est sa position ? Mandant théorique d’un pouvoir dont les décisions au final lui échappent ? Défenseur exigeant de valeurs ou de droits interprétés à l’aune de ses intérêts ? Détenteur de droits bafoués de fait par des arbitrages politiques en faveur de l’expertise technique ? Victime autoproclamée d’une injustice quand la décision ne va pas dans son sens ? Personne sincère et confiante se sentant trahie et décidée à ne pas lâcher ?




      Ce que l’on devine surtout derrière ce cas d’école, c’est que le « citoyen » n’existe pas vraiment. Il ne présente pas en dehors de son droit de vote, de caractéristiques permettant d’identifier une logique d’action spécifique attachée à cette qualité. Madame Dupont est à la fois propriétaire, électrice, future retraitée, habitante d’une ville et attachée à une autre, administrée. Dans sa lettre, sa citoyenneté apparaît comme une revendication, une qualité supérieure et englobant les autres pour mieux servir ses logiques personnelles.




      Pour autant, le courrier de réponse de la mairie ne pourra jamais attaquer frontalement sur le terrain de la remise en cause de la posture citoyenne. Les arguments avancés mettront plutôt en avant :




      

        	

          – des nouvelles exigences et normes environnementales (si possible européennes) ;


        




        	

          – le sérieux et l’objectivité des études de sol qui montrent une pollution des nappes ;


        




        	

          – le respect de la procédure de modification du PLU en rappelant l’affichage en mairie, l’enquête publique, la réunion publique, autant de dispositions légales censées garantir une transparence et une possibilité ouverte à chacun de participer aux décisions ;


        




        	

          – que le permis des Durand a été accordé dans les règles alors opposables ;


        




        	

          – éventuellement, des arguments politiques sur les objectifs d’intérêt général du PLU contre l’étalement urbain, le maintien d’espaces agricoles, la préservation d’espace autour des exploitations pour en permettre le développement et limiter les conflits de voisinage.


        


      




      La qualité de citoyen de Mme Dupont reste indéniable, impossible à remettre en cause et tous les arguments en réponse tendront à montrer d’une part que ses droits n’ont pas été méprisés, d’autre part que seules des considérations collectives d’intérêt général et non particulières ont été prises. Ces précautions ne relèvent pas d’une politesse de pure forme, elles sont même sincères car la non-reconnaissance de la citoyenneté de Mme Dupont reviendrait à remettre en cause les fondements de la relation entre elle – et à travers elle la société dite civile – et le Maire – et à travers lui tout le système de régulation et d’autorité fondé sur l’élection. Caution nécessaire de l’autorité, du monopole de la coercition légitime, on ne peut pas nier l’existence du citoyen comme incarnation chez un individu lorsqu’elle est rappelée. La figure du citoyen est tellement ancrée dans notre culture que le cynisme est insupportable et la sincérité de mise.




      Pourtant, on ne peut pas dire que Madame Dupont représente le citoyen. Elle en est un parmi les autres et n’existe en tant que tel que dans un cadre collectif. En effet, « le citoyen », mandataire direct du pouvoir, relève de l’abstraction : « le citoyen » est une fiction de droit, c’est-à-dire un effet de langage, une désignation, qui permet de produire des effets de droit et donc un ordre de réalité. Un des effets du droit est de créer un être collectif à partir d’une figure. En ce sens une personne morale est une fiction, le citoyen une autre mais également le contrat social. Sans la figure du citoyen, le contrat social n’existe pas, et donc les autorités qui en procèdent, perdent leur légitimité. Ne pas reconnaître cette qualité de citoyen aux personnes physiques équivaut à remettre en cause les fondements de l’autorité, à déliter des règles de droit qui encadrent son exercice, à reconnaître un ordre social reposant sur des rapports de domination et non de consentement.




      Nous touchons ici un point essentiel de la philosophie et de la science politique, autour duquel gravitent les conceptions du juste et de l’injuste, du fondement des sociétés et du pouvoir légitime. Ce terrain n’est plus vraiment le nôtre, mais nous constatons qu’autour du citoyen se cristallisent des conflits de représentation qui parcourent notre histoire et qui rejaillissent dans les pratiques, les conflits, et donc la stratégie qui nous intéresse ici. Nous devons donc nous y risquer.




      Le citoyen revêt un caractère absolu. Principe du pouvoir, son arbitrage est souverain et sa vocation est de dépasser les intérêts particuliers, de tendre à l’universel. La montée en généralité opérée par Madame Dupont témoigne de cette capacité de se positionner au niveau des principes supérieurs. Le terrain du citoyen est celui du choix collectif, des décisions qui engagent toute la société. Sa seule préoccupation ne peut être que l’intérêt général. Dès lors, que ce soit pour Mme Dupont ou pour les autorités, mobiliser le citoyen, dans n’importe quelle situation, place de fait celle-ci sur le terrain de l’universel.




      Cette conception est particulièrement prégnante en France. Un rapide détour historique s’impose pour comprendre les spécificités du logiciel politique français. En France plus qu’ailleurs, le citoyen ressort comme seul souverain et source de légitimité. Avec la Révolution, la figure du citoyen émerge du Tiers État et s’oppose à la prédominance de la noblesse et de l’Église. Le discours révolutionnaire est construit à partir des revendications de la bourgeoisie qui a réussi à monter en généralité ses préoccupations et en faire une cause commune, des valeurs universelles. Ainsi la liberté est-elle d’abord définie comme le respect de la propriété privée. L’égalité de droit est-elle érigée contre les privilèges : elle promeut une société fondée sur des règles communes pour tous et une place à chacun selon ses mérites non selon sa naissance. Autre revendication érigée en valeur universelle : la liberté d’aller et venir, d’entreprendre et de commercer, viendra briser les corporations, l’octroi et les frontières intérieures comme autant de filtres et de coupures entre le citoyen et le corps collectif de la Nation.




      Le citoyen est devenu cette figure mythique opposée à la tyrannie. Agrégation de volontés individuelles, libres, pleinement responsables, faisant cause commune contre les désirs et les intérêts d’un seul, y compris les siens propres, ou d’une clique. Le citoyen, sujet de lui-même au sein de la volonté générale, reste un horizon indépassable du modèle. Dans cette construction historique, le rapport entre le citoyen et le pouvoir ne peut être que direct, intime, fusionnel : « or le Souverain n’étant formé que de particuliers qui le composent n’a ni ne peut avoir d’intérêt contraire au leur ; par conséquent la puissance Souveraine n’a nul besoin de garant envers ses sujets, parce qu’il est impossible que le corps veuille nuire à tous ses membres » mais « chaque individu peut comme homme avoir une volonté particulière contraire ou dissemblable à la volonté générale qu’il a comme Citoyen » (Rousseau, Du contrat social, chapitre 7 : « Du Souverain »)




      Ainsi, l’idéal révolutionnaire français conduira à un refus des corps intermédiaires dans le cadre de la République. Fiction de droit et abstraction, le citoyen va néanmoins trouver à se concrétiser dans les partis, les clubs, le groupe. Le refus des corps intermédiaires ne résistera pas à l’émergence nécessaire des mobilisations collectives concurrentes pour l’exercice du pouvoir. Cette tension entre exigence d’un rapport direct et nécessité de s’organiser en groupes parcourt tout le XIXe siècle et il faudra attendre la loi de 1901 pour voir reconnaître la liberté d’association.




      En France, le citoyen et l’universel sont convoqués plus radicalement qu’ailleurs. L’universalité est vidée du particulier. Par conséquent, ce qui reste toujours visé implicitement par ces groupes, au travers de partis, c’est une prétention à l’universel, avec pour objectif la conquête de l’État. Le citoyen ne peut être actif que lié aux autres et notamment dans le cadre d’un parti au service d’un programme, d’un modèle de société. Le citoyen dès lors se distingue des corps intermédiaires en ce qu’il ne défend pas la cause ou les intérêts particuliers de son groupe mais conserve une visée universelle.




      Par conséquent, les ambiguïtés sont réelles lorsqu’il s’agit de mêler le citoyen à des « stratégies de parties prenantes ». Avec le vocabulaire de la partie prenante, on sort le citoyen de ces lieux programmatiques pour le ramener à un acteur lié à des objectifs personnels, de corps. Madame Dupont active cette ambiguïté en jouant de la confusion entre ses différentes qualités et les raccourcis qu’elle prend entre son intérêt individuel et le contrat social. Ce genre d’attitude suscite toujours un malaise profond parce qu’on ne peut pas dire « le roi est nu ». La position de Mme Dupont sera mise dans un premier temps sur le registre du manque de largeur de vue en espérant que les arguments avancés permettront de lui faire entendre raison sur le bien fondé de la décision pour l’intérêt général.




      Quelles suites sont possibles pour notre affaire de constructibilité de terrain ? Premier cas de figure, Madame Dupont persévère dans ses revendications « égoïstes » et tire tous les arguments vers elle et tente de justifier l’exception. Face à ce genre d’attitude persistante, on observe un isolement progressif et le cas est ramené à celui de « cas particulier ». Madame Dupont n’est plus crédible lorsqu’elle invoque sa posture de citoyenne : dès lors sa situation sort effectivement d’une régulation politique. Second cas de figure, Madame Dupont monte un collectif en s’associant avec d’autres propriétaires concernés, mobilise des réseaux nationaux sensibles à ce type de combat, pouvant être liés par exemple à des partis ultra libéraux ou conservateurs. Le combat prend une ampleur tout autre entre défenseurs de la propriété privée et défenseurs de l’environnement.




      Même à une échelle micro, on voit que les concepts de partie prenante et de citoyen sont irréductibles et incompatibles. Le vocabulaire de la partie prenante est celui de la transaction. A priori l’intérêt général, la visée universelle, buts ultimes du citoyen, ne relèvent pas de ce type d’échange. Ils peuvent faire l’objet de visions différentes, plus ou moins compatibles et tolérables entre différents partis, de compromis, mais de transaction au sens marchand du terme, non. Pour le coup, les valeurs qui les motivent, sont en dehors du marché.


    




    

      2. Les usages du citoyen : de la particule à la partie prenante




      Nous avons commencé par examiner la figure du citoyen à partir du cas d’un individu qui revendique cette qualité, puisque de fait détenteur de droits, pour se hisser à un certain niveau de considération qui lui permette d’engager un rapport de force avec une autorité publique. Nous en avons vu les limites, du fait de la réalité première du citoyen qui relève de la fiction et d’une exigence d’universalité incompatible avec la préservation d’intérêts particuliers.




      Qu’en est-il du citoyen considéré en tant que tel comme un collectif, une réification par le langage d’une volonté commune et donc comme un tout cohérent à partir de ce qui rassemble ? De la même façon que l’on parle de « l’entreprise » pour parler des entreprises, nous pourrions aussi utiliser indifféremment ici le pluriel « les citoyens ». Cette facilité de langage usuel permet dès lors de faire entrer le citoyen dans des stratégies de parties prenantes en le désignant, en lui prêtant des intentions et une volonté.




      En effet, le citoyen reste la figure clef de nos démocraties, non seulement comme fiction nécessaire mais aussi comme acteur historique. Inattendu et soudain, le printemps arabe de 2011 a réveillé en nous comme une évidence que le pouvoir procéderait bien soit d’une acceptation populaire, soit d’un abus de force. Le citoyen arabe s’est exprimé sur le net, s’est mobilisé dans la rue, pour regagner au prix du sang, son droit de peser sur la désignation et les choix de ses gouvernants. Le citoyen serait redevenu une figure universelle et non plus l’apanage d’un modèle européen. Le citoyen arabe a pris de court des puissances occidentales résolues à plus de realpolitik, de relativisme ou d’aveuglement. Ce rappel semble justifier, contre notre propos précédent, la nécessité de prendre en considération cette « partie prenante », puisqu’elle s’exprime et agit.




      Il convient de souligner ici que malgré la différence que l’on fait entre des moments comme une révolution, un soulèvement, une élection, qui permettent une expression active de la souveraineté des citoyens, et le quotidien des arbitrages politiques courants, il existe un rapport direct. Que ces derniers se déconnectent des attentes des citoyens et la sanction populaire survient. Pour autant, l’expression « massive » du citoyen au travers des mécanismes de vote et de mobilisation reste cependant confinée à des moments exceptionnels.




      L’essentiel demeure que, de façon empirique, nous constatons autour de cette fiction du citoyen, une possibilité d’incarnation physique dans les figures du révolutionnaire, de l’insurgé ou de l’électeur. C’est cette capacité constatée de faire et défaire, à l’appui du modèle juridique, qui va donc amener à devoir composer avec « les citoyens » sans pour autant vraiment pouvoir intégrer « le citoyen » dans des relations de parties prenantes.




      Au quotidien, cela a des impacts dans les éléments de discours en cas de conflit et de recherche d’arbitrage. Le premier effet est d’argumenter en faveur (ou se prévalant) d’une « majorité » silencieuse. Par exemple, une entreprise de téléphonie qui veut implanter une antenne relais va mettre en avant le fait que « tout le monde » est aujourd’hui utilisateur de mobiles, veut avoir une bonne couverture téléphonique et même que l’accès au réseau est une question d’ « égalité » d’accès au service. Les mots utilisés, ici entre guillemets, permettent d’évoquer, sans la citer, la figure du citoyen. Toutefois, comme Madame Dupont, les parents d’élèves de l’école voisine de l’emplacement prévu, feront valoir leurs droits individuels à la sécurité, l’intérêt général de santé publique contre l’intérêt privé et leur part de pouvoir en tant qu’électeur. Ainsi l’évocation ou la revendication d’être dans le camp du citoyen, pour peser dans un arbitrage politique et orienter les décisions publiques, relèvent bien des stratégies d’acteurs.




      Si le citoyen est impossible à associer comme partie prenante dans une stratégie, sa mobilisation par le discours est par contre une ressource clef. Prenons le cas d’un débat au sein d’une séance de l’assemblée délibérante d’une intercommunalité entre l’opposition et le Président sur un sujet très classique mais toujours sensible : la décision de confier en délégation de service public la production et la distribution de l’eau potable.




      

        « Monsieur le Président, notre groupe estime que la gestion de l’eau dans notre communauté d’agglomération doit rester en régie directe. En proposant, de confier sa gestion à une entreprise privée, vous privatisez le service public. Vous en êtes responsable devant les citoyens que vous dépossédez, sans leur demander leur avis, de donner le pouvoir aux actionnaires qui vont faire du profit !




        – Cher monsieur, inutile de s’emporter ! Il s’agit avant tout d’améliorer la gestion de ce service pour l’usager et le contribuable. Quant à dire que nous agissons contre l’avis de nos citoyens, nous avons largement concerté avec les associations d’usagers, de consommateurs et d’habitants. Elles ne se sont pas opposées à la délégation.




        – Parlons-en ! Les associations « Liberté Service Public Contre la Privatisation » et « Les Consom’acteurs pour une Eau Publique », démontrent la mainmise d’actionnaires qui s’enrichissent au détriment de la population sur un bien collectif vital.




        – Nous connaissons tous le parti pris idéologique de ces associations, de toute façon, leur avis n’est pas représentatif. Nous, nous avons été élus par nos concitoyens sur un programme de modernisation du service et c’est ce que nous faisons.




        – Je trouve que vous balayez l’avis de ces associations citoyennes un peu vite : elles sont quand même des spécialistes de ces questions complexes et doivent être davantage entendues. »


      




      Dans ce débat entre un exécutif et son opposition, le citoyen, bien qu’absent, est de fait la figure centrale de la joute verbale. Si l’implication du citoyen dans le débat n’est pas directe, l’enjeu ici porte sur la reconnaissance d’une légitimité à pouvoir s’exprimer au nom du citoyen, autrement dit au nom d’intérêts supérieurs et de portée universelle. Les deux protagonistes de notre cas d’école se disputent donc la défense et la représentation du citoyen et vont se saisir différemment des mêmes faits pour construire leurs argumentaires.




      Dans notre situation, la convocation du citoyen, passe déjà par sa mobilisation dans un format de concertation mis en place par l’autorité publique et par le recours aux associations dites « Loi de 1901 » comme interlocuteurs. Nous avons vu que celles-ci permettaient de donner « corps » au citoyen par agrégation. Le langage courant utilise même dans le cas de ce type d’instance, l’expression de « société civile » en tant que force sociale volontairement organisée, largement autosuffisante et potentiellement autonome de l’État.




      

        	

          1/ Pour le Président, il s’agit de renforcer sa posture en se prévalant d’avoir « concerté » et obtenu l’avis favorable des associations qu’il estime être des porte-parole de la « société civile » et donc des citoyens, par les différentes idées, causes et actions qu’elles soutiennent. Le spectre est néanmoins réduit selon que l’objet social est considéré comme cohérent avec le sujet discuté. Faute de pouvoir consulter individuellement chaque citoyen, l’association permet d’avoir des interlocuteurs crédibles, dont les élus ont besoin. De fait, ces derniers les légitiment comme substituts. Cette légitimité est très largement accordée par les autorités publiques (par exemple avec les agréments préfectoraux ou la reconnaissance de constitution de partie civile) car elle est nécessaire au bon fonctionnement de nos sociétés démocratiques.


        




        	

          2/ Son opposant s’appuie sur cette même légitimité pour donner encore plus de poids à deux associations « plus spécialisées » donc plus à même d’exprimer un avis éclairé donc supposé supérieur en pertinence. En effet, paradoxalement, le citoyen est à la base incompétent. Son avis doit être éclairé par les « spécialistes », les « sachants », qui doivent lui donner accès à leur savoir pour comprendre la situation et construire sa position rationnellement. Le parallèle est celui du rapport entre élus et fonctionnaires. Ces derniers sont à la fois les garants du fonctionnement de droit de l’État entendu ici au sens large, dont ils connaissent les ressorts, qu’ils outillent, et au service des projets des élus dont ils doivent permettre la réalisation. Dans l’action publique les deux positions ne sont pas réductibles entre la rationalité administrative et la légitimité politique : elles sont censées se compléter. La sphère publique se construit sur un modèle d’interdépendance mais aussi parfois de concurrence et de conflit de postures entre la société civile, le fonctionnaire et l’élu. L’association permet non seulement d’agréger des citoyens mais aussi de développer une contre-expertise face à la « technocratie », toujours soupçonnable d’allégeance servile ou/et intéressée. Cela donne d’autant plus de poids à son audience.


        


      




      Pour se sortir de ce piège, le Président de notre exemple avance trois arguments pour décrédibiliser la dimension citoyenne des associations contestataires.




      

        	

          1/ Ces associations sont accusées d’idéologie, autrement dit d’avoir un jeu partisan qui fausse d’entrée l’idée d’une décision éclairée uniquement préoccupée par l’intérêt général. Quelque part, la figure du corps intermédiaire qui agit pour des intérêts particuliers contre l’intérêt général, n’est pas loin. Le bon citoyen est censé être neutre pour pouvoir être un juge « rationnel », se prononcer « en toute connaissance de cause » après écoute des différents avis.


        




        	

          2/ Ces associations expriment l’avis d’une minorité. Le schéma légitimiste est sauf. Le Président peut s’abriter derrière une majorité d’associations favorables. Même au sein d’une instance de concertation l’argument de la majorité reste fort. La défense d’un intérêt général contre la « menace idéologique » rapidement prêtée à un courant d’idées, dès lors qu’il s’oppose ou ne rejoint pas l’expression démocratique majoritaire.


        




        	

          3/ Ultime argument, qui synthétise les deux précédents. Ces deux associations ne sont pas représentatives et ne sauraient s’opposer in fine à l’autorité issue du mandat électif. Le Président se retranche derrière le « nous » d’une majorité, qui plus est choisie sur la base d’un programme annoncé. Le rappel classique du « j’ai été élu » fait classiquement office de fin de non-recevoir définitive à l’issue de réunions publiques contestataires ou chahutées. Derrière, se dessine le rappel de la place et des responsabilités de chacun, voire la dramaturgie de l’ordre contre le chaos. Notons que dans le cas d’une intercommunalité où les élus le sont au suffrage universel indirect, où le plan de mandat peut être issu d’une négociation pied à pied pour constituer une majorité une fois l’assemblée en place et non d’une victoire électorale collective, ce rapport-là au citoyen est néanmoins plus lointain.


        


      




      Dans cet échange, où deux élus se disputent la meilleure prise en compte du citoyen au travers des associations écoutées, le procès en représentativité remet de fait en cause tout le dispositif développé par le Président. « Pas assez nombreux », « pas élus », « pas assez objectif », « socialement typés », « trop catégoriels », « trop riverains », « pas d’ici », etc. L’idée fondamentale est toujours la même. Que vaut la parole d’un groupe « militant » si ce n’est l’expression de son point de vue ? Dès lors, en quoi représenterait-il les citoyens et devrait-il être plus écouté que les autres si ce n’est par le rapport de force instauré, sous-entendu au détriment des autres citoyens ?




      Avec cet exemple, nous voyons toute l’ambiguïté du corps intermédiaire et la contradiction à vouloir, ou devoir malgré tout, en faire une incarnation du citoyen. Et pourtant, les initiatives de « participation citoyenne » ou de « démocratie participative » mobilisant les corps intermédiaires sont assez courantes. Nos institutions sont friandes de ces conseils, commissions, qui mobilisent la « société civile » au travers de ces « corps constitués » (associations mais aussi chambres consulaires, fédérations professionnelles...) et également d’individus ès qualités, tirés au sort ou choisis au titre de responsabilités professionnelles ou d’expériences faisant sens (ex. universitaires, le directeur d’une entreprise d’insertion, anciens élus, figures locales). Nous aurions pu choisir un autre type d’échange portant sur un conseil de développement, un conseil de quartier, une conférence locale, etc. Reconnues et même prévues par la Loi, les instances consultatives ainsi composées, permettent donc de mobiliser en dehors de l’assemblée délibérante, des avis, des propositions, des contributions citoyennes de la société civile pour « éclairer », « nourrir » la décision politique.




      De fait, les ambiguïtés sont réelles car si ces instances sont convoquées au titre de la participation citoyenne, pourquoi ne seraient-elles pas suivies ? Parfois les membres de ces assemblées convoquées sont amenés à vouloir faire jeu égal avec les élus ou se demandent à quoi ils servent quand il est peu fait cas de leur avis. L’instrumentalisation fait autant le jeu des autorités qui leur reconnaissent une qualité représentative que celui, en réponse, des participants qui entendent profiter de cette reconnaissance. Ainsi, les associations s’érigent souvent contre d’autres pour être les « plus » représentatives sur les questions qu’elles travaillent. Autre symptôme : la présence au sein de ces dispositifs d’individus ès qualités, non désignés au titre de la représentation d’un groupe organisé, qui revendiquent, parfois sans complexes, une certaine prétention en tant que « simples citoyens » à être écoutés plus que les autres.




      Plusieurs chercheurs interrogent la démocratie participative via cette société civile constituée comme une réplique édulcorée ou une béquille gadget, d’une démocratie représentative elle-même en plein doute. Les logiques de fonctionnement de ces instances sont souvent critiquées au regard de ce qu’elles prétendent incarner. Il faut néanmoins rappeler que ces scènes produisent du sens, du débat, des idées. Rien qu’à ce titre, elles sont efficaces, utiles et nécessaires. La situation est plus complexe.




      Si on en revient à notre exemple, la réalité s’accommode de ces contradictions. L’exercice pragmatique du dialogue public et de la régulation sociale nécessite des interlocuteurs, des structures qui permettent des expressions collectives pour faire vivre la fiction d’un rapport régulier avec le citoyen et de sa considération dans la construction des décisions.




      Face à un citoyen ultime détenteur du pouvoir, dont doivent procéder directement les décisions publiques, l’enjeu au quotidien dans une stratégie n’est donc non pas de le faire arbitrer, mais de savoir mobiliser cette figure à bon escient, d’en parler depuis une place légitime et d’en être un porte-parole crédible. Si dans l’idéal le citoyen ne saurait relever de logiques de « parties prenantes », dans la pratique ces dernières vont chercher à mobiliser cette fiction avec toute la force de conviction donnée par notre conception du pouvoir, notre représentation de l’ordre social. Elles vont surtout l’utiliser pour répondre aux besoins d’interlocuteurs légitimes pour faire fonctionner nos institutions. Comme nous l’avons évoqué, malgré son refus des corps intermédiaires, le modèle français a finalement largement favorisé leur organisation. Pour se défendre, notre culture politique rejette toujours la notion de lobby, dévalorise les corporatismes. La forme juridique « association Loi de 1901 », peut abriter des logiques différentes et un des points clefs dans un rapport de force sera le décryptage et la dénonciation des intentions réelles des groupes.




      La reconnaissance des coalitions et de leur légitimité citoyenne, autrement dit leur légitimité à représenter une part de ce corps souverain de base constitué par « les citoyens » soucieux de principes ou causes de portée universelle, est une condition d’exercice d’un système politique non autoritaire, fondé sur des dispositifs rendant crédible la représentation d’une acceptation consciente, éclairée et volontaire.




      Dans cette tension, le vocabulaire de la stratégie et des parties prenantes peut donc revenir. Dans les stratégies de « parties prenantes », l’usage du « citoyen » doit donc articuler aspiration à l’universel, revendication de l’intérêt général (et non de l’intérêt personnel ou catégoriel trop éhonté) qui permettent son invocation, avec une capacité d’agrégation effective de plusieurs individus. Alors la partie prenante « citoyenne » entre dans un jeu de rapport de force et de stratégie avec tout ce que cela peut comporter de négociation, de transaction, d’instrumentalisation réciproque. Dans ce registre, l’entreprise qui brandit sa « responsabilité sociale », le soutien de grandes causes ou le travail avec tel organisme non gouvernemental, telle association humanitaire ou écologiste, est aussi à la recherche d’une transaction visible avec la « société civile » valant au mieux témoignage d’un engagement sincère, au pire une simple caution morale pour limiter les possibilités de contestation.




      Partant, tout l’enjeu autour de la figure du citoyen est donc de pouvoir être reconnu légitime pour le représenter ou s’en prévaloir : de prétendre être de son côté. Que ce soit par la mobilisation directe, si possible massive, au travers de rassemblement, de création de collectifs ou de réseaux sociaux de la part de la population, ou de l’appel à la Loi, aux textes, aux institutions et au mandat électif du côté des institutions, les « parties » réactivent par le langage la fiction du citoyen et cherchent à mobiliser cette figure pour leur cause. Le citoyen devient cette force méta sociale que l’on convoque, invoque et parfois implore. Il faut véritablement entendre ces mots au sens magique et religieux : il s’agit d’appeler sur soi des forces supérieures. L’exercice est toujours périlleux car suspect de supercherie.




      Vouloir revendiquer un rapport direct au citoyen, le mettre en avant, lui proposer un cadre voire le construire, portent des exigences fortes et risquées tant sont grandes les ambiguïtés et la distance entre l’apparente évidence des concepts partagés et la complexité de leur concrétisation. Reste à voir si cela est vraiment impossible.


    




    

      3. Comment mobiliser le citoyen ?




      Enjeu de reconnaissance individuelle, fiction juridique, autorité supérieure invoquée, mandant de corps prétendant le représenter, le citoyen, tel que pensé et défendu dans notre modèle politique, peine à émerger comme figure autonome d’une stratégie. Nous avons vu que déjà, la partie prenante ne vise pas le pouvoir mais une transaction pour sa cause, quand le citoyen, lui, prétend à l’universel. Il devient difficile de l’intégrer sinon comme une partie prenante, au moins comme un acteur avec lequel il faut compter parce que détenteur in fine du pouvoir. Personnage central mais insaisissable et fuyant dès lors qu’il s’agit de poser des enjeux d’intérêt général, comment essaie-t-on malgré tout de le mobiliser ?




      Côté pouvoirs publics quels recours au citoyen voit-on le plus souvent ? Ce recours se retrouve dans des slogans du type : « Adoptez le geste citoyen : fermer le robinet lorsque vous vous lavez les dents ». Le mot, utilisé comme nom ou comme adjectif, est associé à toute une série d’appels à se conformer à des injonctions de « bons comportements », alliant action responsable individuelle et efficacité collective. Notons au passage que les entreprises dans leurs messages de communication et publicitaires emboîtent aussi le pas de ce genre d’appel à de hautes considérations pour des préoccupations plus mercantiles.




      Le constat que l’on peut dresser est celui d’une saturation du mot « citoyen » dès lors qu’il s’agit pour les autorités publiques de susciter un comportement conforme et vertueux. Le modèle implicite du citoyen devient cette personne dont les actes, s’ils étaient adoptés par tous, permettrait un monde meilleur. Derrière l’appel au bon sens, à la bonne volonté, au consensus, nous ne sommes pas si loin, au mieux, du modèle de l’Utopie de Thomas More, au pire, de la tentation totalitaire d’un régime autoritaire.




      Sans aller jusque-là, force est de constater l’ambivalence du rapport des autorités publiques envers le citoyen. Tout en se référant à la figure mythique du citoyen, ce collectif qui s’incarne dans les événements historiques dont elles procèdent, elles attendent d’abord des citoyens – individus le respect des lois. Elles attendent même plus que cela avec un comportement conforme à l’ordre social, aux règles et aux usages communs, que l’on trouve derrière la formule : « c’est un bon citoyen ». Cette normalisation attendue du citoyen serait le juste retour des choses puisqu’elle est censée relever de sa propre volonté et défendre l’intérêt général. Les autorités publiques n’aiment guère la subversion, la contestation puisqu’elles ont la responsabilité de la cohésion de la société, de la régulation des conflits et de la stabilité des institutions.




      D’un autre côté, la « société civile » s’autoproclame citoyenne dès lors qu’il s’agit justement de contester les décisions de ces mêmes autorités, de soutenir et de promouvoir des choix alternatifs. Ainsi, au droit revendiqué d’être un citoyen, correspond un devoir d’implication dans les affaires de la cité et pas seulement les jours d’élection. Depuis La Boétie, ne pas agir équivaut à accepter la servitude. Les manifestations, les tracts, les appels à la mobilisation, usent, parfois abusent, de l’appel au citoyen, au « réveil citoyen » et même à un devoir de révolte. Ce dernier est une antienne récurrente dès lors qu’il s’agit de mobiliser, de rallier, le plus grand nombre. Qui n’a pas lu des « appels citoyens » contre la mondialisation capitaliste ? contre la fermeture de services publics ? contre l’implantation de tel équipement dans son quartier ? Contre la hausse des impôts ? pour le soutien à telle association ? La sauvegarde des grenouilles ?




      Si la manifestation réactive une scène révolutionnaire, le vote et les procédures officielles, notamment celles qui ont trait à la concertation ou la consultation, sont aussi là pour rappeler la prééminence du citoyen. Ainsi les campagnes civiques pour l’inscription sur les listes électorales et l’injonction de participation aux élections apparaissent nécessaires pour signifier la responsabilité individuelle dans les choix politiques et permettre la pratique effective du vote sur laquelle repose la légitimité du pouvoir. En France, les élections Présidentielles de 2002 avec le second tour opposant le candidat sortant de la droite républicaine et celui de l’extrême droite, ont rappelé que rien n’était acquis en matière d’élection et de partage de valeur. La figure du citoyen plébiscitant son tyran est aussi une configuration historique et l’ombre de 1933 plane encore. Pour autant, le soupçon demeure que cela ne serve que les intérêts en place, le « système ». Dans cette logique, au vieux slogan « élections, piège à cons », régulièrement activé, succède le recours au vote de défiance en faveur des extrêmes, le même qui a joué en 2002.




      Ainsi, l’appel au citoyen contient tous les possibles, y compris ceux de sa propre dilution. Nous oscillons sans cesse autour de ces extrêmes qui bordent notre modèle et nos représentations politiques, dont le citoyen serait l’arbitre, l’auteur et la victime.




      En fait, le citoyen est presque « par nature » absent de la stratégie. Il « vote » pour des gens qui font de la stratégie. Dans une stratégie, l’adhésion du citoyen est à rechercher comme source de légitimation. Il s’agit bien de revendiquer son pouvoir et pour cela le citoyen doit faire masse. Le citoyen électeur ou militant ne peut espérer atteindre le « citoyen souverain » que rattaché à un groupe. La distance qui existe entre sa propre parcelle de pouvoir et la possibilité de l’exercer, ne peut être franchie que par l’agrégation à un collectif. Il s’agit d’assumer l’exercice en son nom de sa souveraineté en prenant le pouvoir. Le collectif citoyen par excellence est donc le parti politique, qui va chercher à fédérer une majorité autour de son programme.




      Mais aujourd’hui avec le vocabulaire de la partie prenante, la saturation des appels au citoyen qui sommeille en chacun de nous, on sort un peu plus cette figure des lieux de programmation que sont les partis avec pour finalité la conquête du pouvoir d’État. De l’appel à l’inscription sur les listes électorales à la sauvegarde des grenouilles, les enjeux de mobilisation par le discours, le langage, du citoyen couvrent désormais un spectre large, des réalités trop différentes et même irréductibles entre les autorités publiques et la société civile, qui en brouillent le sens et l’efficacité.


    




    

      4. Où est le citoyen dans les stratégies : du côté des institutions ou des mouvements sociaux ?




      D’un côté, le citoyen devient stratège dans des corps intermédiaires pour des causes particulières et non plus pour une visée universelle. De l’autre, les autorités avancent leur responsabilité envers le citoyen, qu’elles garantissent au travers d’un fonctionnement juridique censé en émaner et le préserver.




      Il ne s’agit pas que de rhétorique. Cette difficulté a des conséquences opérationnelles dans la conduite des stratégies des pouvoirs publics. Pour une entreprise, la stratégie consiste à réinterroger l’évolution de son environnement pour reposer la question de ses finalités et de ses actions, quitte à opérer des revirements spectaculaires, face auxquels les parties prenantes seront amenées à réagir et modifier eux aussi leurs objectifs.




      L’autorité publique n’a pas cette souplesse, elle repose sur des fonctionnements anthropologiques autres. Elle ne peut ni dénigrer ses fondements, ni suivre la tendance du moment. La gestion des affaires publiques ne peut relever de l’opportunisme. Ses principes sont hors transaction, et on ne sort pas impunément du tour de table. Il faut donc répondre à cette attente de prise en compte sans se faire bloquer par un impossible consensus, ni être mis en défaut sur son écoute.




      Ainsi, dans une stratégie, l’enjeu pour les pouvoirs publics sera de mobiliser « le citoyen » au bon moment et de le placer sur la bonne scène en fonction du sujet et des enjeux : que ce soit par le débat médiatique, les instances institutionnalisées du Conseil économique et social aux conseils de quartier, l’élection, les procédures juridiques comme l’enquête publique etc. Inversement, pour la « société civile » l’enjeu sera d’occuper les scènes ouvertes et éventuellement de les déborder.




      Dans le cadre des collectivités territoriales cette difficulté est d’autant plus forte que le modèle de l’autorité n’est pas celui de l’État. Il n’a pas la même distance et la même « inertie » donnée par la complexité et l’ampleur du corps social concerné. Leur relation de proximité avec les acteurs du territoire et le caractère local des enjeux exacerbent logiquement les tensions plus proches de « parties prenantes » autour des décisions qui relèvent de leurs responsabilités directes.




      Insistons sur cette importance de considérer le niveau de responsabilité dans la décision pour voir où va se positionner le débat avec les citoyens. Par exemple, la décision d’un élu local peut engager un débat national repris sur la scène parlementaire et médiatique, quand agissant en tant qu’officier d’état civil, il accueille un mariage homosexuel ou refusant celui d’une mineure voilée. Dans le cas de Madame Dupont, nous avons vu l’ambiguïté sur la responsabilité de la décision. La règle d’urbanisme est certes décidée et opposée par la mairie mais en l’espèce l’arbitrage relevait en grande partie de normes supérieures. Le conflit est amené à se déplacer s’il perdure soit sur une scène juridique (le recours), soit sur une scène politique (le parti). Notre seconde fiction montre une interpellation plus directe de l’élu local. On peut imaginer une suite du débat dans l’assemblée délibérante, voire des mobilisations (manifestations, mouvements syndicaux), un relais de la presse locale et un point d’affrontement lors des prochaines élections.




      Au terme de cette investigation, une dernière question prend forme : comment limiter néanmoins les contradictions relevées entre le modèle du citoyen souverain et les tentatives de sa mobilisation « physique » effective dans des stratégies courantes ? L’article de presse ci-dessous nous permet d’interroger une situation typique.




      Article de presse :




      

        Le devenir de la caserne Desbottes débattu




         




        Hier s’est tenue dans la salle des fêtes, les premiers ateliers de concertation sur le devenir des 3 hectares laissés par l’armée en plein cœur du quartier.




        On se souvient de l’émotion qu’avait suscitée l’intention de la communauté d’agglomération de vendre le site à un promoteur immobilier. Ce projet avait soulevé une vague d’indignation, déjà sur l’absence de concertation, mais aussi sur le programme associant un centre commercial et de l’habitat. Une première réunion publique, arrivée trop tard, avait été particulièrement chahutée et avait conduit les élus à proposer des ateliers de concertation sur le devenir du site.




        Les premiers ateliers se sont donc tenus avec une quarantaine de participants, lorsque la réunion publique en comptait plus de cent. Après le rappel des contraintes, comme la nécessité de se séparer des bâtiments trop coûteux à rénover et à entretenir, le travail par petits groupes a permis la définition de grands scénarios et des échanges sur différentes idées autour de la place du logement, du commerce, les besoins d’espace vert...




        La méfiance ne s’est pas complètement dissipée envers l’agglomération, mais aussi entre association comme entre le collectif « Desbottes de radis », qui occupe le site pour des potagers partagés et « Droit dans Desbottes » qui dénonce leur squat et la gêne occasionnée par leur activité. Mais la présence de plusieurs habitants venus spontanément a permis parfois de calmer les tensions comme cette jeune mère de famille témoignant à la fois de son intérêt pour acheter des légumes produits sur place « c’est meilleur pour la planète » mais aussi de bénéficier d’un grand parc « pour les enfants ».




        À l’issue de la réunion, le chef de projet s’est félicité de la forte participation des citoyens, du nouveau climat d’échanges et des idées émises qui donnent de nouvelles idées et perspectives pour le projet d’aménagement.


      




      Si on se place du côté des pouvoirs publics, cet exemple montre une évolution stratégique intéressante :




      

        	

          1/ le revirement de posture. Une décision, apparemment « patrimoniale » suscite une forte mobilisation. Une première tentative d’explication (ou de conviction ?) par une réunion publique qui, à défaut de calmer le conflit, permet finalement de jauger la mobilisation. L’organisation d’ateliers pour répondre à la demande exprimée. Cette évolution a permis de renouer un dialogue et une relation politique moins conflictuelle ;


        




        	

          2/ la séquence réunion publique/atelier montre que la réponse à la contestation massive n’est pas dans la justification de la justesse du jugement, de l’opportunité de la décision (se séparer d’un patrimoine coûteux), mais dans la démarche. Le but devient contrainte. Il faut céder les bâtiments pour des raisons de gestion, et sur cette base on permet un travail ouvert sur les finalités du site, son devenir et son intégration dans le fonctionnement de la Cité (au sens territoire administré par ses... citoyens !) ;


        




        	

          3/ finalement la stratégie s’avère productive. Le travail engagé semble enrichir le projet en apportant des idées nouvelles, et, on peut l’espérer, une meilleure satisfaction à terme de la population.


        


      




      Du côté de la société civile, on notera :




      

        	

          1/ l’évolution de la mobilisation. On imagine une prise de parole d’abord dans la presse, dans des tracts, puis la présence massive, plus large que les collectifs mobilisés, et visiblement active en réunion publique où la contestation s’est manifestée. Puis quand il faut revenir et travailler, la participation fléchit, prend une autre dimension. Cette plus faible participation a plusieurs raisons mais il ne faut pas sous-estimer le fait que la première victoire ayant été de bloquer la vente, les étapes suivantes font moins ressentir la nécessité d’implication. La mobilisation citoyenne est plus large aux moments de crises, aux points de bascule et globalement dans la réaction contre que dans la contribution ;


        




        	

          2/ l’intérêt de l’ouverture qui permet de sortir de relations bilatérales et de donner un poids à d’autres paroles que celles des interlocuteurs les plus impliqués et les mieux organisés. La mère de famille temporise la rivalité frontale entre les deux collectifs locaux apparemment dominants ;


        




        	

          3/ une montée en généralité s’opère avec l’obligation de se placer sur des champs plus généraux plus que d’obtenir de simples transactions ou arrangements entre pouvoirs publics et associations. Ici on perçoit que dans la tension entre le projet de jardins partagés et celui de square, ce sont deux visions de la fonction à faire remplir aux espaces verts en ville qui sont mises en balance : « sauver la planète » ou « l’épanouissement des enfants ».


        


      




      Dans cet exemple qui clôt notre propos, on voit que des dispositifs permettent de faire advenir quelque chose qui approche une expression du Citoyen souverain, car issue du frottement entre citoyens incarnés. Le collectif qui apparaît est polymorphe, composite, contradictoire, change de scènes et de séquences mais surtout il existe dans l’action et la confrontation. Cette action produit et participe de la décision politique. En dehors des moments d’élection, du cadre légal, les dispositifs participatifs produisent des résultats qui enrichissent l’action publique, en mettant de la tension, des regards neufs ou décalés. Cela nécessite des méthodes de travail qui les organisent. Aucun n’est parfait, chacun a ses avantages et ses limites.




      À travers cet exemple, nous voyons que toutes les parties prenantes font parties du citoyen, elles le constituent quand elles s’affrontent dans un espace public permettant la délibération collective sur les finalités de l’action.




      En conclusion, une stratégie sincère prenant en compte le citoyen consiste donc non pas à seulement l’invoquer mais à le construire en continu, en tant que résultat de processus permanents de dialogue et de règlement de conflits sur le sens et les considérations universelles qui doivent emporter les décisions collectives et contraindre les comportements individuels.


    


  




  

    Parties prenantes des stratégies




    
8. Communautés locales





    Nolywé Delannon ; Emmanuel Raufflet ; Luis Portales ; Consuelo Garcia-de-la-Torre




    

      

        Résumé :




        

          Alors que les enjeux de relations entreprise-communauté locale suscitent un intérêt grandissant à la fois dans les milieux de la pratique, de la recherche et de la société civile, la conceptualisation de cette interface entre l’entreprise et son territoire d’accueil demeure insuffisante. L’objet de cet article est de présenter deux perspectives théoriques fondées sur des points d’ancrage distincts pour penser l’interdépendance entreprise-communauté locale. La première perspective provient des recherches en gestion et repose sur un élargissement de la théorie des parties prenantes par une perspective politique. La seconde perspective, fondée sur les recherches interdisciplinaires autour de la géographie, repose sur la notion de territoire, cette « unité de lieu » des interactions entre entreprise et communauté locale. Ces deux perspectives constituent des avenues de recherche ayant le potentiel d’enrichir un pan encore sous-conceptualisé du vaste champ de la responsabilité sociale des entreprises.


        


      




      Au cours des dernières années ont émergé tant parmi les praticiens de la gestion (Delannon et al., 2011 ; Ernst et Young, 2011 ; CPEQ 2012 ; Lauzon, 2011) qu’au sein de la société civile (Batellier et Sauvé, 2011 ; Deschamps et Ménard, 2011) les enjeux liés aux relations et formes d’engagement entre les entreprises et les communautés locales. Les recherches académiques sur le sujet se sont multipliées (Muthuri et al., 2009 ; Bowen et al., 2008, 2010) autour de ces enjeux conceptualisés comme acceptabilité sociale des projets et des entreprises, formes d’engagement entreprises-communautés, construction de relations durables et gagnantes, construction du plaidoyer d’affaires (business case) pour des relations réussies (Fvtool.com).




      S’il est clair que cet enjeu de la création et du maintien de relations durables et réciproques devient souvent stratégique pour les entreprises dont les activités sont liées à un territoire et /ou à une communauté locale de par la présence de ressources uniques indispensables à l’entreprise (exemple : accès à ressources naturelles et/ou à des compétences locales propres à un territoire), et représente un enjeu de gestion interne pour les entreprises, la conceptualisation de cette interdépendance entreprise-communauté locale représente pour la recherche en gestion une entreprise intellectuelle encore largement à construire. L’objet de cet article est de présenter deux perspectives théoriques fondées sur deux points d’ancrage distincts pour penser cette interdépendance entreprise-communauté locale de façon plus plurielle. La première perspective provient des recherches en gestion et repose sur un élargissement de la théorie des parties prenantes par une perspective politique. La seconde perspective, fondée sur les recherches interdisciplinaires autour de la géographie, repose sur la notion de territoire. En effet, le territoire représente « l’unité de lieu » des interactions entre entreprise et communautés locales dans cette problématique.




      Cet article est divisé en deux sections. La première section présente la perspective des parties prenantes enrichie à partir de l’approche politique de la responsabilité sociale de l’entreprise et identifie le potentiel de cette approche renouvelée pour l’étude des relations entreprises-communautés locales. La seconde présente la perspective fondée sur le territoire et propose des pistes pour les recherches à venir autour des relations entreprises-communautés.


    




    

      1. Première perspective : vers une perspective renouvelée des parties prenantes ? TPP et RSE




      Depuis sa première systématisation dans le champ académique par Freeman (1984), la théorie des parties prenantes a été au cœur de nombreuses contributions pour penser l’interface entreprise-société en général et entreprise-communauté locale plus particulièrement. Même si plusieurs auteurs ont contesté la légitimité de l’assimilation de cette théorie à la responsabilité sociale des entreprises (Harrison, 2011 ; Phillips et al., 2003), c’est principalement dans ce champ de recherche qu’elle a été fortement mobilisée et qu’elle puise une partie de ses racines (Pedersen, 2006). Depuis quelques années une approche politique de la RSE émerge, principalement en Europe, et fait l’objet de contributions théoriques prometteuses (Matten et Crane, 2005 ; Scherer et Palazzo, 2011 ; Scherer et al., 2009 ; Moon et al., 2010). Nous avons choisi de mobiliser cette approche en vue de contribuer au renouvellement de la TPP, dont le foisonnement théorique depuis plus de deux décennies s’est progressivement accompagné de remises en question allant parfois jusqu’au questionnement de son utilité (Gond et Mercier, 2004).




      Cette section ne présente pas la théorie des parties prenantes en tant que tel (Freeman, 1984). Cette section est divisée en trois parties. D’abord, nous nous concentrons sur les limites de cette approche. Ensuite, nous présentons le potentiel de renouvellement de la TPP que peut représenter l’approche politique de la responsabilité sociale des entreprises. Enfin, nous identifions la pertinence de cette approche enrichie pour les recherches sur les relations entreprises-communautés.


    




    

      1.1.Théorie des parties prenantes et RSE




      Si la théorie des parties prenantes (TPP) a été initialement conçue comme une représentation alternative de la firme censée mieux correspondre au fonctionnement des organisations contemporaines (Freeman, 1984 ; Pedersen, 2006), elle a été très vite associée à la RSE. Nombre de chercheurs en responsabilité sociale ont grandement mobilisé la théorie des parties prenantes (Pedersen, 2006 ; Rowley, 1997), notamment les tenants de l’approche instrumentale qui y ont trouvé un cadre conceptuel fécond pour permettre à l’entreprise d’améliorer sa performance sociale, dont ils cherchaient par ailleurs à démontrer le lien positif avec la performance financière.




      La théorie des parties prenantes comme conceptualisation de l’interface entreprise-société a cependant souffert de quatre limites principales. La première critique a trait au caractère instrumentalisant de cette approche pour la gestion. L’article classique de Mitchell et al. (1997) poursuivait deux objectifs : dans un premier temps, les auteurs proposent une classification normative des parties prenantes des entreprises autour des caractéristiques de pouvoir, légitimité et urgence ; en second lieu, ces auteurs apportent une contribution descriptive en rendant compte de la façon dont les gestionnaires hiérarchisent dans leur gestion les différentes composantes de leur environnement. Si la démarche de ces auteurs consistait explicitement à contribuer à la littérature à deux niveaux – normatif et descriptif (en se fondant sur la typologie de Donaldson et Preston, 1995) –, leur article a tout de même eu pour effet de légitimer une lecture instrumentale des parties prenantes puisque leur classification découle sur une priorisation des groupes ou individus les plus influents (Scherer et Palazzo, 2011). Cet écueil a notamment été au cœur de travaux critiques faisant apparaître les conséquences négatives d’une approche essentiellement instrumentale de la théorie des parties prenantes qui, lorsque mise en pratique, débouche sur des stratégies de cooptation ou de marginalisation des parties prenantes perçues comme pouvant menacer l’atteinte des objectifs de l’entreprise (Banerjee, 2008) ; ou encore sur des stratégies opportunistes basées sur l’échange intéressé où, à l’instar des organisations mafieuses, l’entreprise consent certains efforts à l’égard de ses parties prenantes afin de se garantir une licence sociale d’opérer (Gond et al., 2009).




      La deuxième critique mise en avant entre autres par Beaulieu et Pasquero (2002) met l’accent sur le caractère statique de la TPP. En effet, cette approche s’avère incapable de décrire, analyser ou prédire l’évolution des enjeux et des positions des acteurs. Ces auteurs font valoir l’intérêt pour les chercheurs d’adopter une perspective constructionniste qui aura le potentiel de rendre intelligibles les stratégies des acteurs et les effets de celles-ci sur la recomposition des équilibres. Beaulieu et Pasquero (2002) illustrent la pertinence d’une telle approche en retraçant l’évolution des relations d’une firme comptable avec ses parties prenantes par la mobilisation de la théorie interactionniste de l’ordre négocié (Strauss, 1978). La troisième critique de la TPPP est son caractère firmo-centré voire réductionniste (Pasquero, 2008). La quatrième critique est sa sous-conceptualisation. Une question constante dans la théorie a trait à la définition de qui définit qui est partie prenante et qui ne l’est pas et qui porte quel enjeu. Wolfe et Putler (2002) mettent en avant que cet enjeu de sous-conceptualisation porte sur la question de l’homogénéité des intérêts et priorités au sein des groupes de parties prenantes qui mériterait d’être posée au lieu d’être considérée acquise comme le font généralement les théoriciens des parties prenantes. Ces auteurs proposent ainsi de délaisser l’approche basée sur le rôle générique des parties prenantes, largement répandue, au profit d’une logique de segmentation de la clientèle empruntée à la littérature en marketing. Dans une perspective complémentaire, McVea et Freeman (2005) plaident en faveur d’une conception individualisée des parties prenantes en vue de réconcilier l’éthique et les affaires. Selon eux, l’approche générique constitue une impasse dont le dépassement passe par la reconnaissance du caractère idiosyncratique de chaque individu ou groupe lié à l’entreprise.




      La cinquième critique a été mise en avant par Rowley (1997) qui a évoqué les problèmes soulevés par la logique dyadique sous-jacente à la TPP conventionnelle. Selon lui, contrairement à la tendance des théoriciens des parties prenantes à se concentrer sur les relations bilatérales entre une organisation focale et ses partenaires, il importe de saisir les dynamiques d’influence qui ont cours au sein de réseaux d’acteurs aux intérêts parfois irréconciliables et face auxquels une entreprise ne peut apporter de réponses sans tenir compte des demandes concomitantes qui lui sont faites.




      Enfin, à ces cinq critiques s’ajoute le défi constant classifier/recenser cette théorie. En effet, certains auteurs proposent une synthèse de la littérature sur les parties prenantes permettant d’en recenser les contributions de façon systématique et de les classifier. Pour leur part, Andriof et Waddock (2002) construisent une classification basée sur la typologie proposée par Donaldson et Preston (1995), qui permet de distinguer les dimensions descriptive, instrumentale et normative, et la complètent d’une quatrième dimension introduite par Freeman (1994), à savoir métaphorique. Gond et Mercier (2004) prennent pour point de départ la classification d’Andriof et Waddock (2002) et y ajoutent une distinction entre la TPP comme science sociale (stratégique) ou comme éthique normative (éthique), tirée des travaux de Jones et Wicks (1999). Enfin, Friedman et Miles (2006) établissent pour leur part deux grandes catégories en distinguant les théories normatives des théories analytiques, ces dernières englobant les dimensions descriptive et instrumentale proposées par Donaldson et Preston (1995). Ces trois revues critiques de la littérature identifiées (Andriof et Waddock, 2002 ; Gond et Mercier, 2004 ; Friedman et Miles, 2006) mettent en évidence le foisonnement théorique auquel a donné lieu la TPP. Il est clair que ce foisonnement crée « une certaine forme de confusion et d’ambiguïté qui menace la cohérence interne de ce corpus théorique » (Gond et Mercier, 2004). Pour limiter le risque d’éclatement, certains auteurs préconisent l’intégration des approches instrumentale, descriptive et normative (Jones et Wicks, 1999), mais il s’agit là d’un débat récurrent et fortement clivant (Gond et Mercier, 2004 ; Friedman et Miles, 2006) dont on peut imaginer qu’il continuera à perdurer.




      Ce foisonnement et cette confusion autour de la théorie des parties prenantes trouvent en effet leurs racines dans des débats antérieurs ayant traversé le champ de la responsabilité sociale (Friedman et Miles, 2006). Il apparaît donc légitime de proposer de nouvelles passerelles entre ces deux littératures en liant les contributions de l’une et de l’autre. C’est dans cette perspective que nous proposons de mobiliser les apports de l’approche politique de la RSE dont l’émergence est récente et prometteuse.


    




    

      1.2. L’émergence d’une approche politique de la RSE




      L’émergence de la RSE moderne dans les années 1950 (Carroll, 1999) s’est accompagnée de vifs débats entre ses partisans et détracteurs, notamment autour de la légitimité d’une intervention des entreprises dans ce qui était considéré comme relevant du politique. Parmi les réquisitoires les plus influents contre la RSE, on retrouve ceux de Levitt (1958) et Friedman (2007) s’insurgeant contre un empiétement du monde des affaires sur une sphère qui selon eux devait relever de la compétence exclusive du gouvernement, à savoir la fourniture de services sociaux. Selon ces auteurs, tous deux économistes, promouvoir la RSE reviendrait à éloigner l’entreprise de son rôle qui consiste strictement à produire des richesses. Il convient de souligner que l’agenda de recherche en RSE a été fortement influencé par ces critiques virulentes et que, en acceptant plus ou moins explicitement les postulats de la théorie économique de la firme, un nombre imposant d’articles a été expressément dirigé vers l’établissement de liens entre la performance sociétale et la performance financière des entreprises (Margolis et Walsh, 2003 ; Waddock et Graves, 1997). Derrière ces efforts consentis des décennies durant, il y a une tentative de réhabiliter la RSE au regard des postulats de la théorie économique, par l’adoption d’une approche instrumentale selon la classification de Donaldson et Preston (1995), où l’objectif de maximisation des profits se retrouve incontesté. Ce faisant, c’est le principe de division du travail entre les entreprises d’une part (économique) et les gouvernements d’autre part (politique) qui est consacré, principe justement ardemment défendu par les détracteurs de la RSE.




      Alors que l’approche instrumentale occupe encore aujourd’hui une position dominante dans le champ de la RSE, certains auteurs en ont souligné les écueils de façon convaincante. Ainsi, Margolis et Walsh (2003) ont fait apparaître l’égarement de la théorie des parties prenantes, dont l’ambition initiale était de proposer une théorie de la firme alternative à la théorie économique instrumentale ; dans un autre registre, Gond et al. (2009) ont proposé une analyse des dérives de l’approche instrumentale de la RSE en recourant à une métaphore de la mafia, à laquelle certaines organisations légales finissent par ressembler. Ainsi, c’est à rebours de cette approche instrumentale qu’émerge une approche politique de la RSE. Les tenants de cette approche contestent la validité de la division du travail entre les entreprises privées et les gouvernements et appellent à une reconnaissance explicite du rôle politique croissant des entreprises. Prenant appui sur des productions théoriques issues de la science politique, des relations internationales et du droit, ces auteurs considèrent l’approche strictement économique de la RSE comme étant obsolète au vu des transformations du système international et préconisent un renouvellement des cadres conceptuels.




      L’une des contributions fondatrices d’une telle posture est celle de Matten et Crane (2005) proposant une conceptualisation étendue de la « citoyenneté corporative ». Ces auteurs prennent pour point de départ ce qui semblait s’apparenter à une simple évolution sémantique, à savoir l’adoption grandissante du concept de citoyenneté corporative notamment par les entreprises elles-mêmes (Néron et Norman, 2008), et s’attachent à montrer qu’en réalité l’utilisation de ce terme est légitime en raison d’une évolution de fond dans la nature des interventions sociales des entreprises multinationales. Ainsi, selon Matten et Crane (2005) le recours au concept de citoyenneté corporative se justifie par le glissement croissant du rôle des entreprises vers la sphère politique, dans un contexte de plus en plus globalisé. Ce contexte se caractérise notamment par une perte de pouvoir et de capacité d’action des états dans le modèle weberien de l’État-Nation hérité du système westphalien. Les États ne sont donc plus les seuls garants de la citoyenneté et partagent désormais certaines responsabilités avec les entreprises multinationales, ces dernières étant de plus en plus interpellées par la société civile, même si la littérature en gestion ignore généralement cette évolution. Afin de rendre compte de cette transformation du rôle des entreprises multinationales, Matten et Crane (2005) proposent donc un modèle de citoyenneté corporative se matérialisant dans des formes d’engagement différentes en fonction de chacun des trois types de droits de la citoyenneté libérale tels que déclinés par Marshall (1965) (cité par Matten et Crane, 2005) : civils, sociaux et politiques. Ainsi, les multinationales auraient le potentiel, par leur présence et par leur action, de contribuer à la fourniture de droits sociaux, des facilitateurs de droits civils et des canaux de droits politiques.




      Dans le prolongement des travaux de Matten et Crane (2005), Scherer et Palazzo (2011) se sont penchés sur les conséquences du nouveau rôle politique des entreprises multinationales. Arguant à leur tour que de nombreux enjeux relevant traditionnellement des compétences exclusives des États font progressivement partie des domaines d’intervention discrétionnaire des entreprises, ces auteurs insistent sur l’importance d’étudier les contributions croissantes des multinationales à la gouvernance globale, donc au jeu politique. À l’échelle nationale, cette participation des entreprises au jeu politique a été conceptualisée par Moon et al. (2010), qui se sont intéressés aux conditions dans lesquelles gouvernements et entreprises interagissent dans le domaine de la RSE, en comparant quatre systèmes politiques. Ils ont élaboré une typologie autour de six variantes dans la répartition des responsabilités des gouvernements et entreprises : la RSE comme auto-gouvernement, la RSE approuvée par le gouvernement, la RSE facilitée par le gouvernement, la RSE comme un partenariat avec le gouvernement, la RSE imposée par le gouvernement et finalement, la RSE comme une forme de gouvernement.




      Outre ces travaux de Matten et Crane (2005), Scherer et Palazzo (2011) et Moon et al. (2010), un nombre grandissant d’articles traitant du rôle politique des entreprises a été publié dans des revues académiques au cours de la décennie écoulée. En 2008, le journal Business Ethics Quarterly a notamment publié un numéro spécial dédié aux apports et limites du concept de citoyenneté corporative pour la recherche sur les relations entre entreprises et société. Le Tableau 1 présente un récapitulatif des éléments-clés de l’approche politique retenue (citoyenneté corporative) en comparaison avec l’approche plus économique de la RSE.




      

        

          

            Tableau 1 : Comparaison des approches économique et politique de la RSE
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              Justification (cf. classification de Donaldson et Preston, 1995)
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              Science politique, relations internationales, droit.
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              Rôle de l’entreprise


            



            	

              Strictement économique. La RSE est un instrument au service de la réalisation de l’objectif de maximisation du profit


            



            	

              Économique et politique. Le rôle des entreprises est en mutation en raison de la globalisation et de la perte de pouvoir des États


            

          




          

            	

              Liens États/entreprises


            



            	

              Évolution en silo. Les responsabilités de chacun peuvent donc être étudiées et comprises séparément


            



            	

              Confusion croissante des rôles. Il devient alors difficile d’étudier les responsabilités de l’un indépendamment de celles de l’autre


            

          


        


      


    




    Matten et Crane (2005) prennent bien garde à distinguer leur conception de la citoyenneté corporative (CC) de la vision limitée se bornant aux activités philanthropiques des entreprises et de la vision équivalente s’apparentant aux activités généralement incluses dans la RSE. Leur vision étendue de la CC, qui les conduit à concevoir les entreprises comme des fournisseurs de droits sociaux, des facilitateurs de droits civils et des canaux de droits politiques, dépasse donc largement les seules préoccupations à l’égard des communautés locales et englobe des catégories de parties prenantes plus larges. Cette conception de la citoyenneté de l’entreprise peut s’étendre à la participation aux institutions nationales et au renforcement de ces dernières. Il semble donc pertinent de s’interroger sur les éléments de la RSE politique ayant un potentiel de renouvellement de la TPP.


  




  

    1.3. RSE politique et renouvellement de la TPP




    Comme nous l’avons vu précédemment, la théorie des parties prenantes a fait l’objet de nombreuses critiques dont les plus récurrentes sont les suivantes : elle est statique, centrée sur l’entreprise, sous-conceptualisée et excessivement instrumentale. Ces critiques ont donné lieu à des contributions théoriques ou empiriques dont l’ambition était de cheminer vers une « théorie supérieure des parties prenantes » (Agle et al., 2008), néanmoins le cœur de la TPP s’est avéré difficile à infléchir. Aussi, une stratégie d’hybridation avec la RSE politique pourrait sembler n’être qu’une énième tentative de renouvellement vouée à l’échec. De plus, alors que l’éclatement du corpus théorique de la TPP est perçu par certains auteurs comme une faiblesse nécessitant un effort d’intégration (Gond et Mercier, 2004), le recours à une approche politique pourrait paraître ajouter à la confusion. Il importe donc d’emblée de préciser que l’approche politique mobilisée, à savoir celle de la citoyenneté corporative (CC), se veut descriptive et que par conséquent, les apports à en tirer pour la TPP pourraient être classés dans la catégorie descriptive de la typologie de Donaldson et Preston (1995). En effet, les tenants de cette approche font valoir que la perspective qu’ils adoptent rend mieux compte que ses rivales du contexte dans lequel les entreprises contemporaines opèrent. Appliquée à la TPP, cette approche est donc susceptible de contribuer à la production d’outils conceptuels plus conformes aux récentes transformations de l’environnement des entreprises et aux défis nouveaux auxquels celles-ci sont confrontées dans leur gestion des parties prenantes. Dans notre revue de la littérature, nous avons identifié trois contributions significatives que l’approche politique en termes de CC permet d’apporter à la théorie des parties prenantes, comme le résume le Tableau 2 : le retour de l’État ; la primauté des attributs de citoyenneté des parties prenantes ; le ré-encastrement de l’entreprise dans le jeu démocratique.




    

      

        

          Tableau 2 : Apports de l’approche politique à la théorie des parties prenantes (TPP)

        



        

          

          

          

        



        

          	

            Apports


          



          	

            Conséquences


          



          	

            Auteurs


          

        




        

          	

            Retour de l’État


          



          	

            Le brouillage des frontières entre l’économique et le politique conduit à des partenariats complexes entre États et entreprises.




            La TPP instrumentale est invalidée sur le plan descriptif en ne proposant aucun outil pour comprendre le rôle de l’État dans les relations entreprises-parties prenantes.


          



          	

            Moon et al. (2010)


          

        




        

          	

            Primauté des attributs de citoyenneté


          



          	

            Le statut de citoyen prime sur celui de partie prenante.




            L’entreprise est fournisseur de droits sociaux, facilitateur de droits civils et canal de droits politiques pour les parties prenantes.




            La cartographie des parties prenantes est élargie à de nouveaux acteurs tels que les représentants légitimes de citoyens.


          



          	

            Crane et al. (2004) ; Matten et Crane (2005)


          

        




        

          	

            Ré-encastrement dans le jeu démocratique


          



          	

            Les évolutions au sein de la société ont des incidences sur les modes d’interaction entreprises-parties prenantes.




            Ce ne sont pas les parties prenantes qui prennent part à un dialogue orchestré par les entreprises, mais ce sont les entreprises qui font leur entrée dans l’arène politique.




            La légitimité morale des entreprises s’acquiert dans l’arène politique.


          



          	

            Scherer et Palazzo (2007, 2011)


          

        


      


    




    

      1.3.1. Retour de l’État




      Le premier apport de l’approche politique de la RSE est qu’elle permet de ramener l’État dans l’équation entreprises-parties prenantes. En effet, dans la mesure où c’est l’approche instrumentale qui tend à dominer la TPP (Scherer et Palazzo, 2011 ; Pasquero, 2008), la séparation conceptuelle entre les sphères économique et politique prévaut et justifie donc que l’on ne tienne pas compte de l’État quand il s’agit de théoriser les relations des entreprises avec leurs parties prenantes. Par un raisonnement a contrario, l’approche en termes de CC affirme la non-division du travail et le brouillage des frontières qui en résulte entre les responsabilités des gouvernements et celles des entreprises. Les 6 types de relations RSE-gouvernement présentées par Moon et al. (2010) comme découlant des différentes configurations possibles dans la répartition des responsabilités reflètent ce brouillage des frontières. Le Tableau 3 présente cette typologie en faisant apparaître l’approche la plus pertinente pour rendre compte de chacune des configurations relationnelles. On voit ainsi que c’est l’approche politique qui offre une grille de lecture féconde pour appréhender les formes les plus récentes de RSE, à savoir celles qui se matérialisent par des partenariats complexes ou la prise en charge par les entreprises de secteurs relevant traditionnellement de l’action étatique.




      

        

          

            Tableau 3 : Typologie des relations gouvernement-RSE

          



          

            

            

            

          



          

            	

              Approche pertinente


            



            	

              Type de relation


            



            	

              Caractéristiques de la relation


            

          




          

            	

              Économique


            



            	

              RSE comme auto-gouvernement


            



            	

              Activités discrétionnaires indépendantes mais parallèles à celles du gouvernement (ex : philanthropie, RSE stratégique)


            

          




          

            	

              RSE approuvée par le gouvernement


            



            	

              Le gouvernement encourage la RSE à travers une rhétorique et des politiques sélectives (ex : imprimatur gouvernemental, marchés publics)


            

          




          

            	

              RSE facilitée par le gouvernement


            



            	

              Le gouvernement offre des incitatifs à la RSE (ex : subventions, crédits fiscaux)


            

          




          

            	

              RSE imposée par le gouvernement


            



            	

              Le gouvernement adopte des réglementations sur la RSE (ex : reporting sur les impacts sociaux, environnementaux et éthiques)


            

          




          

            	

              Politique


            



            	

              RSE comme un partenariat avec le gouvernement


            



            	

              Le gouvernement et les entreprises (et souvent la société civile) mettent en commun leurs ressources et objectifs


            

          




          

            	

              RSE comme une forme de gouvernement


            



            	

              Les entreprises agissent comme des gouvernements là où il y a des déficits du gouvernement (ex : États pré-providence, post-privatisation, gouvernance globale, sujets nouveaux/« chauds »)


            

          


        




        Source : Adapté de Moon et al. (2010)


      




      Dans le cas des partenariats complexes impliquant à la fois des entreprises, des gouvernements et la société civile, la TPP de type instrumentale se retrouve démunie. En effet, elle tend à se concentrer sur les relations dyadiques (Rowley, 1997), mais surtout elle évacue les liens entre les entreprises et les gouvernements autres que ceux qui s’inscrivent dans une relation entre un État potentiellement régulateur et des entreprises souhaitant éviter l’introduction de nouvelles régulations. Ce qui est plus ou moins implicite dans cette approche économique et instrumentale, c’est que l’État et les entreprises poursuivent des intérêts intrinsèquement différents voire opposés, ce qui justifie la thèse de la division du travail et celle d’une évolution de chacun de ces acteurs de façon parallèle ; c’est l’idée de la RSE comme auto-gouvernement (Moon et al., 2010). S’il est vrai que l’État n’est pas une partie prenante comme une autre, il demeure que son absence de la théorie des parties prenantes pose un sérieux problème en termes de validité descriptive. Or ce fut justement l’un des arguments originels des défenseurs de la TPP que de proposer une grille de lecture de l’entreprise qui corresponde à ses attributs, modes de fonctionnement et contraintes contemporains (Freeman, 1984). Cette légitimation de la TPP par sa justesse descriptive, bien que critiquée par certains auteurs, a constitué l’un des ressorts initiaux de son développement (Donaldson et Preston, 1995). Aussi, il est étonnant que les théoriciens des parties prenantes ne se soient pas davantage intéressés aux mutations majeures en cours dans l’environnement des entreprises. Certaines voix se sont élevées pour évoquer ces mutations et suggérer que « la relation entre l’organisation, l’État et ceux qui sont substantiellement affectés par le transfert de responsabilité devienne le point focal de la recherche » (Walsh et al., 2003), toutefois le cœur de l’approche instrumentale de la TPP est resté inchangé (Scherer et Palazzo, 2011). L’approche politique, en rendant ces mutations intelligibles, offre clairement à la TPP une chance de renouvellement.


    




    

      1.3.2. Primauté de la citoyenneté des parties prenantes




      Le second apport de l’approche politique est de proposer une conception alternative des parties prenantes en accordant la primauté à leurs attributs de citoyenneté plutôt qu’à la nature de leur relation avec l’entreprise. Crane et al. (2004) proposent ainsi de « recadrer la relation firme-partie prenante [en adoptant] une perspective de citoyenneté ». Ils identifient dans la littérature trois conceptions différentes de la citoyenneté appliquée au monde des affaires : les entreprises vues comme des citoyens, les entreprises vues comme des administrateurs de droits et les parties prenantes vues comme des citoyens. Ce sont ces deux dernières conceptions que nous retiendrons pour la suite. Tout d’abord, l’idée de concevoir les entreprises comme des administrateurs de droits est au cœur des travaux de Matten et Crane (2005) sur la citoyenneté corporative. En tant que fournisseurs de droits sociaux, facilitateurs de droits civils et canaux de droits politiques, les entreprises se retrouvent investies de responsabilités nouvelles dans le contexte actuel de globalisation et de retrait de l’État. Parce que l’État n’est plus en capacité de garantir le respect des droits des individus, alors « on observe un mouvement de l’entreprise vers la sphère politique en vue de répondre aux nouveaux défis environnementaux et sociaux » (Scherer et Palazzo, 2011).




      Ces nouveaux rôles des entreprises nous renvoient au fameux « Principe de qui et quoi compte vraiment » (Freeman, 1994), qui a structuré une partie des débats théoriques sur les parties prenantes durant les années 1990 (Blair, 1995 ; Clarkson, 1995 ; Mitchell et al., 1997). Avec l’introduction de l’approche par la citoyenneté corporative, se pose désormais la question de l’inclusion de nouvelles parties prenantes, habituellement non considérées dans les modèles économiques/instrumentaux. Matten et Crane (2005) suggèrent qu’une vision plus élargie de la cartographie des parties prenantes pourrait s’approcher de celle des gouvernements dont les responsabilités s’étendent à l’ensemble de la société. Une telle hypothèse soulève d’importantes difficultés et semble pointer vers des solutions impraticables et des problèmes insolubles de reddition des comptes ; elle présente néanmoins l’intérêt de mettre en évidence la complexité croissante des arbitrages que doivent effectuer les entreprises quand il s’agit de déterminer qui devraient être leurs interlocuteurs et partenaires dans la société.




      Par ailleurs, Crane et al. (2004) affirment qu’en reconnaissant à leurs interlocuteurs la primauté de leurs droits de citoyens sur ceux dont ils pourraient se prévaloir en tant que simples parties prenantes, les entreprises se retrouvent soumises à des responsabilités accrues. Et ces auteurs vont encore plus loin en les parties prenantes peuvent même être reconnues comme les représentants des droits de groupes de citoyens – comme c’est le cas des gouvernements, des organisations de la société civile, des syndicats ou encore des associations de consommateurs – et que cela leur donne une légitimité pour participer non plus seulement aux décisions des entreprises, mais également aux décisions sociétales qui encadrent les activités des entreprises. Ces parties prenantes contribuent donc à façonner les règles qui président à l’action des entreprises ; ces dernières ont donc toutes les raisons de leur accorder une attention particulière.


    




    

      1.3.3. Ré-encastrement de l’entreprise dans le jeu démocratique




      Le troisième apport de l’approche politique est de proposer de ré-encastrer l’entreprise dans le jeu démocratique. Cette proposition de ré-encastrement répond à une des critiques la théorie économique néoclassique qui est sa vision atomisée des individus, dont elle ignore l’encastrement dans des relations sociales (Granovetter, 1985), s’interdisant ainsi d’offrir une grille de lecture satisfaisante du fonctionnement des sociétés. La même critique peut être formulée à l’endroit de la théorie des parties prenantes de type instrumental, qui reprend les postulats de base de la théorie économique, théorisant des entreprises « maximisatrices » de profit et dénuées de tout lien social. C’est ainsi qu’est posée la division du travail entre des États compétents dans la sphère politique et des entreprises compétentes dans la sphère économique. Ce principe de division, vigoureusement défendu par les détracteurs de la RSE (Friedman, 2007 ; Levitt, 1958), est implicitement accepté par les tenants de l’approche instrumentale de la RSE et de la TPP, même s’il a été mis en évidence qu’il tenait de moins en moins (Margolis et Walsh, 2003). Les relations entreprises-parties prenantes se retrouvent alors théorisées sans la moindre prise en compte du contexte social dans lequel ces relations interviennent. À l’inverse, l’approche politique permet de ré-encastrer ces relations dans le jeu démocratique dans lequel les entreprises et leurs parties prenantes s’insèrent.




      Ce ré-encastrement se retrouve dans les travaux de Scherer et Palazzo (2011), qui estiment que la politisation des entreprises se manifeste de deux façons. Tout d’abord, les entreprises opèrent dans un espace où prévaut une acception de plus en plus large de ses responsabilités, ce qui les conduit à intervenir dans des domaines de plus en plus étendus. Les responsabilités des entreprises vis-à-vis de leurs parties prenantes évoluent donc en fonction des évolutions qui parcourent la société tout entière. En second lieu, en raison de l’accroissement de leur pouvoir, les entreprises se retrouvent soumises à des processus émergents de contrôle et de légitimation auquel prennent part divers acteurs de la société. En d’autres termes, les parties prenantes de l’entreprise tendent à s’engager dans le processus démocratique qui entend régir l’espace public, dont fait désormais partie l’entreprise. Il ne s’agit donc plus pour l’entreprise d’inviter ses parties prenantes à prendre part à un dialogue orchestré par elle, mais plutôt de les rejoindre dans l’arène politique où se construit la volonté démocratique (Scherer et Palazzo, 2007). Dans cette arène se jouent des controverses entre des acteurs issus de mondes sociaux différents et dont les références sont de ce fait différentes (Boltanski et Thévenot, 1991). Pour naviguer dans cette arène, l’entreprise ne peut se limiter aux outils et préconisations que propose l’approche instrumentale de la TPP. Or c’est dans cette arène que se joue sa légitimité morale, à savoir le jugement que portent les différents acteurs sur le caractère socialement acceptable ou non de ses pratiques et de l’étendue de son pouvoir (Scherer et Palazzo, 2007, 2011).


    




    

      1.3.4. L’approche politique appliquée aux communautés : pistes de recherche




      Nous avons montré dans quelle mesure l’approche politique pouvait contribuer à renouveler la théorie des parties prenantes en introduisant des dimensions largement ignorées par l’approche économique/instrumentale. Les apports identifiés nécessitent des développements théoriques et empiriques pour en préciser les contours. Nous identifions maintenant des pistes de recherche autour des relations entreprises-communautés.




      Nous pensons que la perspective en termes de citoyenneté corporative est prometteuse pour la recherche sur les relations entreprises-communautés locales. En prenant pour référence les trois apports majeurs de l’approche politique à la TPP (cf. Tableau 2), nous avons identifié trois apports spécifiques aux relations entreprises-communautés. Tout d’abord, en ce qui a trait au retour de l’État, on observe que c’est justement dans leurs relations avec les communautés locales que les entreprises tendent à brouiller le plus clairement les frontières entre économique et politique. En effet, l’implication des entreprises à l’égard des communautés locales intervient dans des domaines tels que l’éducation, la santé, l’illettrisme, la malnutrition, la lutte contre le VIH/SIDA, la biodiversité, la pauvreté, etc. (Margolis et Walsh, 2003 ; Raufflet et al., 2008 ; Scherer et Palazzo, 2011), relevant traditionnellement des prérogatives de l’État. Par conséquent, l’étude des relations entreprises-communautés ne peut se faire de manière satisfaisante en évacuant l’implication commune de l’État et des entreprises sur certains enjeux.




      En second lieu, la primauté du statut de citoyen sur celui de partie prenante soulève d’importantes questions sur les pratiques actuelles des entreprises à l’égard des communautés. Ce que l’on observe, c’est que les entreprises adoptent généralement une définition du terme « communautés » que nous qualifierons de restrictive, en concentrant leurs efforts sur les communautés voisines de leurs lieux d’opération (Kapelus, 2002). Or, en appliquant l’approche politique, il devient difficile de justifier le recours à une définition restrictive des communautés dans la mesure où ce sont les attributs de citoyenneté qui priment désormais sur les droits des parties prenantes. De ce fait, l’entreprise se retrouve sur un terrain contesté en ne prenant en considération que ses « communautés locales ». Pour faire écho à ce problème, nous pouvons nous référer à Dunham et al. (2006) qui proposent une typologie des communautés reposant sur quatre variantes : les communautés de lieu ; les communautés d’intérêt ; les groupes de défense virtuelle et les communautés de pratique. Ces auteurs insistent non seulement sur l’importance pour les entreprises de ne négliger aucune de ces communautés, mais surtout ils préconisent l’adoption d’une approche collaborative qui se distingue de la gestion traditionnelle des parties prenantes. Quelle que soit la typologie retenue, il apparaît clairement que l’approche politique de la relation entreprises-communautés ne saurait s’accommoder d’une acception restrictive du terme « communautés » et appelle donc un renouvellement des définitions mobilisées.




      Finalement, le ré-encastrement de l’entreprise dans le jeu démocratique implique que le centre de gravité soit déplacé de l’entreprise vers la société ; l’entreprise n’est plus celle qui invite « ses » parties prenantes au dialogue mais c’est plutôt un acteur de plus dans l’arène politique. En ce qui concerne les communautés, cela signifie que les relations bilatérales traditionnelles perdent leur légitimité au profit de partenariats innovants entre une diversité d’acteurs rassemblés autour d’enjeux communs. De telles pratiques existent déjà (Raufflet et al. 2008) mais nécessitent des développements théoriques et empiriques. Les relations entreprises-communautés constituent un terrain prometteur pour étudier les conséquences d’un ré-encastrement de l’entreprise en termes de défis pour la pratique.


    




    

      1.3.5. Théorie des parties prenantes renouvelée : passerelle ou impasse ?




      Dans cette section, nous avons évalué les apports potentiels d’une approche politique de la RSE à la théorie des parties prenantes en particulier pour les relations entreprises-communautés. Cet exercice nous a permis de mettre en lumière les passerelles pouvant être établies entre ces deux littératures, dont la première est émergente tandis que l’autre est mature. Par ailleurs, en appliquant les éclairages de l’approche politique à la partie prenante particulière que sont les communautés, nous avons pu identifier des avenues prometteuses de recherche théorique et empirique. Il nous apparaît donc souhaitable que les chercheurs intéressés par les relations entreprises-communautés mobilisent cette approche émergente afin de donner lieu à de nouveaux développements.




      Il importe cependant de discuter de quelques-unes des limites de la stratégie d’hybridation préconisée. Tout d’abord, la théorie des parties prenantes est tellement imprégnée des postulats de la théorie économique qu’il semble difficile d’en modifier la trajectoire de manière significative. Il n’est donc pas surprenant que certains théoriciens de l’approche politique envisagent son remplacement plutôt que sa transformation. C’est notamment le cas de Scherer et Palazzo (2011) qui estiment que leur approche politique se distingue profondément de la gestion des parties prenantes en ce qu’elle conçoit la RSE comme un mouvement diamétralement opposé à celui qui est sous-jacent dans la TPP : plutôt que d’internaliser les demandes et attentes des parties prenantes, l’entreprise se déplace vers la sphère politique.




      Deuxièmement, notre proposition d’hybrider l’approche politique et la TPP se heurte à une interrogation déjà soulevée par le passé : à force d’enrichir la TPP de théories connexes, se pose la question de son utilité (Gond et Mercier, 2004). On peut donc légitimement se demander dans quelle mesure cette tentative supplémentaire de bonifier la TPP ne poserait tout simplement pas, une fois de plus, la question de son remplacement. Finalement, comme nous l’avons esquissé précédemment, l’approche politique crée le risque de rendre la TPP inopérante en raison de sa conception très étendue à la fois de ce que constituent une partie prenante et des responsabilités des entreprises à leur égard. Alors que la TPP instrumentale offre des outils d’identification et de classement des parties prenantes, l’approche politique s’oriente plutôt vers une acception des parties prenantes complètement invalidante.


    




    

      2. Seconde perspective : l’approche fondée sur le territoire




      Alors que la première perspective examinée dans cet article a ses origines dans le champ de la gestion, la seconde perspective que nous présentons provient du champ qui conceptualise l’interface lui-même, en tant que tel : la géographie, autour de la notion de territoire. En effet, le territoire est à la fois le décor et l’enjeu des interactions entre entreprises et communautés locales. Examiner ces interactions à partir d’une perspective territoriale a le potentiel de décaler le regard classique de la gestion en y incluant des cadres, concepts et notions provenant de la géographie et ainsi d’enrichir la compréhension des processus de construction de stratégies collectives locales.




      La notion de territoire a plusieurs significations. Cependant, nous proposons qu’elle a été traditionnellement abordée à partir de trois traditions de recherches. La première perspective est anthropologique et sociologique et définit l’espace d’une région géographique particulière à partir d’éléments historiques qui contribuent à créer un sens d’identité collective partagée (Pecqueur, 1996). Cette perspective considère les aspects culturels et organisationnels qui résultent des structures sociales qui définissent le territoire. La seconde perspective est fondée sur la capacité des gouvernements d’exercer son autorité sur un système politique, social et institutionnel. Ce point de vue se compose de deux volets, l’un fonctionnel et l’autre liée à une région géographique (Lips et al., 2000). Cette perspective met l’accent sur les frontières géographiques sur lesquelles les gouvernements (local, municipal, régional, fédéral, etc.) ont un certain contrôle et une certaine autorité sur une région clairement identifiée, qui peut être, par exemple, le contrôle et la gestion de l’eau et l’énergie. Enfin, la troisième perspective est liée à une vision du développement économique régional et se situe dans la capacité d’une zone géographique particulière de fournir certains services et ressources pour le système économique (Moulaert et Mehmood, 2010). Cette perspective vise à identifier les régions qui sont plus compétitives et ainsi avoir une plus grande capacité à générer de la richesse économique pour les acteurs économiques présents. Les principaux acteurs qui la composent sont des entreprises privées et cette perspective se concentre sur les processus, la façon dont les entreprises interagissent dans des processus avec des acteurs institutionnels.




      Chacune de ces trois perspectives apporte un apport différent à la compréhension du phénomène en question (Voir Tableau 4).




      

        

          

            Tableau 4 : Perspectives sur le territoire

          



          

            

            

            

          



          

            	

              Perspective


            



            	

              Éléments d’analyse


            



            	

              Objets/questions de recherche sur le territoire


            

          




          

            	

              Anthropologique et sociologique


            



            	

              Processus historiques, culturels et sociaux.




              Structure sociale et interaction entre les acteurs locaux.




              Identité territoriale


            



            	

              Identifier les processus sociaux de conformation et de délimitation des territoires.




              Identification des territoires à partir des logiques des acteurs en tant que tels.


            

          




          

            	

              Institutionnelle – administrative


            



            	

              Niveaux de gouvernement, ses limites d’action légale et juridictionnelle




              Cadres normatifs et de régulation sociale.


            



            	

              Connaître les formes d’exercice des facultés administratives de la part des gouvernements sur un territoire donné/souveraineté.


            

          




          

            	

              Économique


            



            	

              Ressources dont dispose un espace géographique donné.




              Services qu’offre une région géographique donnée




              Cadres normatifs et de régulation qui favorisent ou non le positionnement de l’économie du territoire.


            



            	

              Construire et identifier les sources d’avantages comparatifs liés à un territoire à partir de la mobilisation de ressources tangibles et intangibles locaux.


            

          


        




        Source : les auteurs.


      




      Un thème récurrent des recherches portant sur le territoire a trait au conflit entre intérêt individuel et collectif. Ce conflit est basé sur le fait que les acteurs cherchent le bien commun aussi longtemps que cela se reflète dans une augmentation de leur bénéfice. Le meilleur exemple de cela est le dilemme du prisonnier (Ahn et Ostrom, 2008), où la coopération des deux joueurs conduit à la maximisation de l’intérêt des deux. Couplé avec cette recherche de la maximisation des avantages individuels par le biais de la communauté est le fait que les acteurs ont des cadres de références culturels et sociaux qui peuvent – ou non – être partagés. Ainsi, des acteurs qui partagent une zone géographique sont susceptibles d’avoir une identité commune, ce qui n’est pas synonyme d’action collective en collaboration mais peut également mener à un conflit. D’où cette recherche de construction d’institutions, comme règles en action pour prévenir et résoudre des conflits potentiels (Ostrom, 1990).




      Ces institutions liées au territoire vont depuis la simple définition de règles du jeu à des espaces d’interactions, de conversations et de construction de vision commune au sein de et pour le territoire. Dans cette approche, le territoire devient un espace de vie et d’interaction commun et un espace de renforcement des capacités institutionnelles, où interagissent différents types d’organisations (Abdelmalki et Courlet, 1996) autour de la gestion et l’amélioration d’un bien commun. Nous avons identifié deux principaux groupes d’organisations qui « portent » ces institutions liées à un territoire.




      Le premier groupe est constitué des institutions, au niveau symbolique des organisations qui font les règles et les règlements visant à régir les relations et les rôles des différents acteurs dans les domaines institutionnels structurés tels que la politique, l’économie, la communication, l’information et de loisirs. Celles-ci sont le produit d’un processus historique et incluent des éléments culturels, telles que les valeurs (Helmsing, 2001). Le second groupe est composé des « organisations sociales » qui résultent de l’intégration de différents acteurs poursuivant un but commun. Ces organisations sociales diffèrent des institutions dans le fait qu’elles ne sont pas le produit de l’histoire mais répondent davantage aux intérêts des acteurs qui essaient de réaliser un projet ensemble.


    




    

      Conclusion




      Ainsi, penser l’arrimage entreprise-communauté locale à partir de la perspective du territoire a le potentiel de recadrer ces interactions de plusieurs façons. Un premier apport est de décentrer le regard du chercheur d’une perspective firmo-centrée vers une perspective « territoire-centrée », avec le territoire comme lieu d’interaction entre différentes organisations et lieu de construction de différentes institutions au niveau local. Un second apport est de repenser les relations dans la durée entre une entreprise vue comme une partie prenante parmi d’autres et des parties prenantes locales, ces parties prenantes étant liées entre elles par le territoire comme dénominateur commun. Enfin, le troisième apport de cette approche du territoire comme interface entreprise est de proposer, à partir des trois perspectives sur le territoire (perspective culturelle/sociologique perspective administrative et perspective compétitive territoriale) que nous avons identifiées ci-dessus, de proposer un regard pluraliste sur ce que pourrait être cette interface et, indirectement, sur la responsabilité de l’entreprise. Ce regard pluraliste permet également de repenser le processus stratégique pour y inclure les parties le plus souvent négligées par les approches classiques en gestion et pour également créer des espaces de communication et conversation qui ouvrent des possibilités plus amples.
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        Résumé :




        

          Les fonctions de comptabilité, de contrôle et d’audit à la source de l’information financière sont classiques, leur utilisation étant ancrée de longue date dans les organisations et leur environnement. Cependant, elles évoluent constamment pour suivre les mutations de la pratique des affaires. L’objectif de ce chapitre est de présenter comment la structuration, le développement et la réussite de la stratégie des entreprises reposent sur la production et l’utilisation de l’information comptable. Ce chapitre présente dans un premier temps le rôle de la comptabilité dans les diverses décisions stratégiques de l’entreprise. Plusieurs axes de recherche ayant abordé le rôle de l’information comptable dans les stratégies de financement, d’investissement, d’exploitation et de gestion des parties prenantes de l’entreprise sont ensuite exposés. Quelques enjeux de recherche interdisciplinaires sont finalement proposés.


        


      




      Les fonctions de comptabilité, de contrôle et d’audit à la source de l’information financière sont classiques. Leur utilisation est ancrée de longues dates dans les organisations et leur environnement. Cependant, elles évoluent constamment pour suivre les mutations de la pratique des affaires. L’objectif de ce chapitre est d’illustrer comment la structuration, le développement et la réussite de la stratégie des entreprises reposent largement sur la production et l’utilisation de l’information comptable. Nous ferons un effort pour décortiquer les divers rôles que joue cette information non seulement financière mais aussi sociale et environnementale dans les stratégies de financement, d’investissement, d’exploitation et de gestion des parties prenantes. Cet effort permet de décrire les concepts théoriques à travers lesquels la comptabilité imprègne et influence les processus de décisions stratégiques et par ricochet la performance financière et sociale de l’entreprise.




      Par information comptable, comme Gibbins et al. (1990), nous entendons toutes formes d’information financière, sociale ou environnementale, obligatoire ou volontaire produite par le système de comptabilité et de contrôle de l’entreprise, qu’elle ait fait l’objet d’un audit ou non(39). Ce système comprend en particulier toute la chaîne de qualité de l’information financière qui va de la motivation et de l’attitude des dirigeants, en passant par l’audit s’il y a lieu, le conseil d’administration, son comité d’audit et le processus de normalisation (Thornton, 2002). Comme Charreaux et Desbrières (1998), notre vision de la comptabilité englobe l’ensemble du système de production et de traitement de l’information comptable relative aux processus non seulement de création mais aussi de répartition de la valeur. La comptabilité accomplit une fonction d’information et de gouvernance non seulement pour les organisations et le marché des capitaux, mais aussi pour la société en général ou les autres parties prenantes de l’entreprise. Sur le plan théorique, notre vision est surtout subordonnée à la théorie économique de la firme et des organisations en général, sans totalement exclure les théories qui laissent une plus grande place aux parties prenantes autres que les actionnaires et leurs alliés internes ou externes.




      Ce chapitre est structuré comme suit. Nous présentons d’abord le cadre conceptuel qui sert à structurer notre réflexion sur le rôle de la comptabilité dans les diverses décisions stratégiques de l’entreprise. L’intuition de départ vient de l’exposé dans Bushman et Smith (2003 et 2001) des canaux reliant l’information financière à la performance économique. Ensuite, nous développons chacun des axes de recherche qui ont abordé le rôle de l’information comptable dans les stratégies de financement, d’investissement, d’exploitation et de gestion des parties prenantes de l’entreprise. Enfin, nous concluons en proposant quelques enjeux de recherche interdisciplinaires.




      Bien que notre analyse se veuille la plus générale possible, nous admettons d’emblée qu’elle touche surtout les grandes sociétés cotées qui par définition sont en concurrence et ont une finalité lucrative. C’est une limite qui ne nous est pas propre, étant donné que la recherche et la réglementation comptables s’intéressent davantage à ce même type d’entreprises : La réglementation parce que les marchés financiers sont d’intérêt public ; la recherche académique, parce que les données sont du domaine public et donc plus facilement accessibles.


    




    

      1. Cadre conceptuel de la relation comptabilité-stratégie




      Nous utilisons la partie gauche du diagramme I ci après pour résumer le cadre conceptuel de la relation entre les fonctions de comptabilité, contrôle, audit (désormais, comptabilité) et la stratégie de l’entreprise. En partant du bas de la figure, nous constatons que la comptabilité réduit les problèmes d’éthique et d’agence susceptibles d’apparaître en affaires qui peuvent affecter les facteurs déterminant la stratégie et, par ricochet, la performance de l’entreprise. La partie droite du diagramme décortique, sans nier qu’ils sont liés, les divers rôles que joue cette information dans les stratégies de financement, d’investissement, d’exploitation et de gestion des parties prenantes et ainsi vis-à-vis la performance financière et sociale de l’entreprise.




      

        

          Diagramme I : Cadre conceptuel de la relation entre comptabilité, contrôle, audit et stratégie
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      Le développement des marchés financiers et plus généralement des relations d’affaires fondées sur les contrats explicites et implicites, dont est constituée l’entreprise (Jensen et Meckling, 1976), donnent lieu à des situations d’asymétrie d’information qui entraînent des conflits d’intérêts potentiels entre les diverses parties prenantes. Ces conflits d’intérêts constituent l’essence même du système capitaliste mais requièrent d’être régulés pour pallier aux manques d’éthique réels ou appréhendés (Labelle et Rousseau, 2007). Dans le cas des entreprises cotées, la séparation entre la propriété et le pouvoir de décision (Berle et Means, 1932) entraîne une situation d’asymétrie d’information en faveur des dirigeants ou des actionnaires de contrôle par rapport aux actionnaires minoritaires et aux autres parties prenantes.




      En théorie, à cause de l’asymétrie d’information, les parties prenantes font face à deux types de problèmes éthiques ou d’agence. Ex ante, le problème de sélection adverse(40) vient de ce que l’agent ou l’entrepreneur connaît mieux sa situation que le principal, l’apporteur de fonds ou la communauté à qui il propose son projet. L’entrepreneur peut alors être tenté d’exagérer la qualité de son projet ou de mentir pour obtenir les fonds ou les droits(41) dont il a besoin pour le réaliser. Ex post, c’est-à-dire une fois que l’entrepreneur a obtenu les fonds et le mandat de réaliser le projet, se pose le problème de risque moral. À la limite, l’entrepreneur pourrait disparaître avec l’argent ou encore laisser beaucoup d’externalités derrière lui comme c’est souvent le cas sur le site d’exploitation d’anciennes mines(42).




      Le diagramme de la relation entre la comptabilité et la stratégie indique que l’information comptable sert à réduire ces problèmes de sélection adverse et de risque moral. L’information(43) comprend celle d’une entreprise et de ses compétiteurs, celle produite par les analystes et autres intermédiaires financiers. Étant donné l’importance de l’information financière dans les relations d’affaires et le développement des marchés financiers, la plupart des pays ont un système de comptabilité national qu’ils gèrent eux-mêmes, comme en Europe continentale, ou à l’aide du secteur privé, comme au Canada. Depuis 1973, ces systèmes nationaux convergent lentement vers l’adoption de normes internationales. Notamment, la France et le Canada ont respectivement adopté les International Financial Reporting Standards (IFRS), élaborés par l’International Accounting Standards Board (IASB), en 2005 et 2011(44).




      De gauche à droite, le diagramme montre que l’information comptable affecte la stratégie de financement et d’investissement de l’entreprise en réduisant le coût du capital (Botosan, 1997) et en augmentant la liquidité ou l’attrait du marché pour ses actions (Welker, 1995). En effet, en diminuant le problème de sélection adverse, cette information a pour effet de rassurer les investisseurs et de diminuer l’asymétrie d’information entre ceux qui sont bien informés et ceux qui le sont moins, augmentant ainsi leur nombre ou le développement des marchés financiers et réduisant le rendement exigé.




      Ensuite, la comptabilité joue un rôle de gouvernance en fournissant l’information pour les stratégies d’investissement et d’exploitation. Dans le cas de l’investissement, l’accent est mis sur la pertinence de l’information ou son utilité pour fins d’évaluation ou de valorisation pour réduire le problème de sélection adverse. Elle vient nourrir l’aspect stratégique de la gouvernance (Schmidt and Brauer, 2006) tout en disciplinant les dirigeants et en éclairant les membres du conseil d’administration, qui représentent les actionnaires, dans leurs décisions notamment d’acquisition, de choix d’investissements sectoriels, etc.




      Dans le cas de la stratégie d’exploitation, l’accent est mis sur la fiabilité de l’information, son utilité contractuelle ou son rôle de reddition de compte (stewardship) ou de gouvernance fiduciaire pour diminuer le problème de risque moral. L’information utilisée notamment dans les contrats de rémunération et d’emprunt sert à diminuer le risque d’expropriation par les dirigeants ou les actionnaires dominants.




      Finalement, l’information comptable contribue également à la légitimité de l’entreprise facilitant ainsi la stratégie de gestion des parties prenantes autres que les actionnaires. Comme ces dernières sont rarement impliquées directement dans le choix des projets d’investissements des entreprises, c’est surtout en réduisant les problèmes de risque moral une fois les projets engagés que l’information financière peut contribuer à la légitimité de l’entreprise.




      Dans le reste de ce chapitre, nous utilisons ce cadre conceptuel présenté dans le diagramme qui suit pour structurer notre présentation de l’évolution de la pratique et de la recherche en comptabilité et de son influence sur les processus de décisions stratégiques.


    




    

      2. Comptabilité et stratégie de financement/investissement




      Le diagramme I montre d’abord comment l’information financière affecte la stratégie de financement/investissement en réduisant l’asymétrie d’information vis-à-vis des fournisseurs de capitaux, actionnaires et créanciers. À condition qu’elle soit de qualité et crédible, cette information leur permet de déterminer le rendement qu’ils exigeront en échange de leur investissement dans la firme. Dans cette section, nous présentons les diverses mesures utilisées pour mesurer la qualité de cette information ainsi que les facteurs, incluant la réglementation, qui font que les dirigeants ont intérêts ou non à fournir une information de qualité pour faciliter le financement des investissements.




      Plusieurs études ont examiné, et parfois remis en question, cette relation présumée entre la qualité et la quantité d’information et le coût du capital ou la liquidité des titres de l’entreprise. Les modèles théoriques et analytiques d’Easley et O’Hara (2004) et de Lambert, Leuz et Verrecchia (2007) confirment sous diverses conditions que la quantité et la qualité de l’information comptable peuvent réduire l’asymétrie d’information, le risque d’estimation et les coûts de transaction et ainsi augmenter la liquidité et réduire le coût du capital. Cette relation a été examinée dans le contexte de diverses stratégies de financement/investissement comme l’introduction en bourse, l’émission de nouveaux titres ou la décision d’être également cotée sur une bourse étrangère. De façon générale, malgré les difficultés pour mesurer la qualité et la quantité de l’information présentée de façon volontaire ou le coût du capital, Botosan (2006) conclut sa revue de la littérature en affirmant qu’en général, les nombreux travaux sur ce sujet montrent qu’une augmentation de l’information a pour effet de réduire le coût du capital. En ligne avec les premiers travaux empiriques de Botosan (1997), Francis et al. (2004, 2005) concluent qu’une meilleure qualité des bénéfices donne lieu à une réduction du coût du capital.




      La qualité de l’information comptable a été étudiée sous diverses dimensions (Filip, Labelle et Rousseau, 2011 ; Barth et al, 2008) qui sont résumées dans Dechow et al. (2010). L’information comptable est de qualité lorsque 1) les bénéfices sont persistants et liés dans le temps avec le cash flow ce qui affecte la valorisation ; 2) les accruals sont de qualité, c’est-à-dire que le résultat ne fait pas l’objet de manipulations ; 3) les pertes sont reconnues en temps opportun ce qui va à l’encontre de l’optimisme naturel des dirigeants ; 4) il y a absence de lissage ou de gestion des bénéfices autour du seuil de rentabilité ; 5) les données comptables sont corrélées avec les valeurs de marchés (Dumontier et Labelle, 1998) ; 6) il n’y a pas de redressements du résultat après leur publication ou d’investigation par les autorités de marchés (Smaili, Labelle et Stolowy, 2009) et 7) les contrôles internes sont de qualité.




      Plusieurs études ont examiné l’effet de l’adoption des IFRS par les pays d’Europe en 2005 sur la qualité de l’information. Ce changement avait pour objectifs de faciliter l’accès aux marchés de capitaux en améliorant la qualité et la comparabilité de l’information, d’augmenter la liquidité des titres et de réduire le coût du capital. Li (2010) et Daske et al. (2008) concluent que la qualité de l’information s’est améliorée en se fondant sur l’augmentation de la liquidité et la réduction du coût du capital qu’ils observent suite à l’adoption des IFRS. Néanmoins, comme le notent ces auteurs ainsi que Pope et McLeay (2010) et Filip, Labelle et Rousseau (2011), les résultats varient selon les entreprises et les pays. La qualité de l’information financière dépend de l’impact des forces institutionnelles, des marchés et même des cultures sur l’application et le respect de normes.




      Cependant, l’évolution des normes tant internationales qu’américaines au cours de la dernière décennie a fait l’objet de critiques qui se sont amplifiées avec la crise financière et bancaire. Au banc des accusés, la mise de côté du principe de la prudence pour celui de la neutralité. André et Filip (2011) notent en effet une réduction dans la reconnaissance anticipée des pertes suite à l’adoption des IFRS en Europe ainsi que l’utilisation de plus en plus fréquente de la juste valeur marchande (JVM) pour mesurer les actifs et passifs financiers. La tendance des institutions financières à reconnaître des gains non matérialisés ou « sur papier » lorsque la JVM augmente, qui a sans doute été sous-estimée par les organismes de réglementation, aurait encouragé une prise de risques exagérés du fait que les niveaux d’endettement calculés à la JVM ont permis d’octroyer des prêts de plus en plus douteux. À l’inverse, la chute des valeurs suite à la crise de liquidités aurait forcé les mêmes banques à inscrire des pertes « sur papier » même si elles n’avaient aucune intention de vendre dans l’immédiat les actifs « toxiques ». Ce choix comptable a diminué la confiance, empiré la crise de liquidités, et entraîné le besoin de recapitalisation des banques à même les fonds publiques. Comme l’indiquent André et al. (2009), les exigences en matière d’équité fondées sur les règles comptables ont généré un effet cyclique. Les institutions financières devant vendre des actifs pour maintenir leur niveau réglementaire de couverture ont ainsi nourri la tendance à la baisse des marchés générant de nouveaux besoins, et ainsi de suite. Évidemment, ne pas dévaluer les actifs au bilan et ne pas inscrire les pertes probables n’aurait pas nécessairement évité la crise, mais l’aurait peut-être retardée ou atténuée. La comptabilité est porteuse de messages, il faut savoir les lire !




      En somme, si l’information est censée diminuer les problèmes d’éthique ou d’agence, on pourrait croire que les entrepreneurs ou gestionnaires ont tout intérêt à communiquer volontairement une information de qualité aux investisseurs. Toutefois, plusieurs facteurs font en sorte qu’ils sont réticents à dévoiler toute l’information qu’ils détiennent, ce qui affecte la qualité de l’information publiée (Beyer et al., 2010). Premièrement, non seulement il y a beaucoup d’incertitude à propos de l’information détenue par les dirigeants, mais ils ont aussi tendance à divulguer les bonnes nouvelles plus rapidement que les mauvaises. Deuxièmement, ceux qui ont de mauvaises nouvelles peuvent être tentés de ne pas les communiquer sachant que les investisseurs peuvent difficilement les distinguer de ceux qui en ont des bonnes. Il est même difficile de distinguer une bonne d’une mauvaise nouvelle. Par exemple, les investisseurs dont l’information privée indique que la stratégie de vente est prometteuse interpréteront un niveau de stocks élevés comme une bonne nouvelle parce qu’ils permettront à l’entreprise de faire face à la demande. Au contraire, les investisseurs dont l’information privée indique que la stratégie ne convient pas interpréteront négativement les mêmes renseignements à propos des stocks parce qu’ils renforcent leur appréhension à propos de la capacité de l’entreprise à vendre ses produits.




      Troisièmement, l’information a un coût de propriété (proprietary cost). Une fois publiée, elle peut négativement affecter le cash-flow de l’entreprise si, par exemple, un concurrent l’utilise à son profit. Quatrièmement, une partie de l’information utilisée par les marchés financiers vient de canaux informels ne faisant pas l’objet d’audit où les entreprises n’ont pas de pression légale de présenter toute la vérité (sites web corporatifs (Trabelsi, Labelle et Dumontier, 2008), communiqués de presse, prévisions des bénéfices futures, profit warnings (Francoeur, Labelle et Martinez, 2008), conférences téléphoniques, informations additionnelles présentées dans les rapports annuels). Cinquièmement, les motifs de divulgation peuvent être variés. Normalement, les dirigeants font des choix comptables visant à maximiser la valeur de l’entreprise mais il peut arriver que des motifs personnels affectant notamment leur rémunération les amènent à prendre des décisions sous optimales.




      Ces facteurs ainsi que le problème de « free rider », qui découle du fait que l’information est un bien public, explique la nécessité d’établir des normes de comptabilité et d’audit. L’établissement et la mise en application de ces normes sont assurés par des organismes de normalisation comme l’IASB et de réglementation comme l’Autorité des Marchés Financiers (AMF) et la Securities and Exchange Commission (SEC) aux États-Unis.




      La réglementation adoptée au tournant du siècle un peu partout dans le monde sous l’impulsion de la loi américaine Sarbanes-Oxley (2002) met l’accent sur la qualité de l’information comptable comme l’indique le nom au complet de la loi SOX(45). Les pouvoirs publics semblent croire qu’une information de qualité peut contribuer à diminuer les abus notamment dans les stratégies de financement (hors bilan) et d’exploitation (régimes de rémunération abusifs). Cependant, le débat se poursuit sur les coûts et bénéfices de cette réglementation (Leuz, 2007 et Harris, 2009) et sur son effet sur les stratégies des sociétés. La question n’est toujours pas résolue de savoir si les coûts de financement et d’exploitation significatifs imposés par SOX encouragent les entreprises à se retirer des places boursières américaines et s’ils nuisent à leur compétitivité à l’échelle internationale.




      L’audit statutaire est le principal chien de garde de cette information en réduisant aussi bien les problèmes de sélection adverse que de risque moral. Pour éviter la duplication, nous en discutons dans la section suivante où nous traitons plus en détails du rôle de gouvernance de l’information. Il existe d’autres intermédiaires informationnels comme les analystes financiers et les agences d’évaluation qui par leurs analyses et leurs recommandations incitent les dirigeants à produire une information de qualité. Cependant, peu importe les normes et règles en vigueur, il semble que le risque de litige soit l’un des meilleurs garants de la qualité de l’information (La Porta et al. 2006 ; Filip, Labelle et Rousseau, 2011).




      Les analystes financiers ont un rôle ambivalent dans l’environnement informationnel des stratégies de financement/investissement des sociétés. D’un côté, ils ont intérêt à produire des analyses, prévisions et recommandations bien fondées pour conserver et améliorer leur réputation. De l’autre, ils manquent d’indépendance parce que la précision de leurs analyses dépend en partie de l’information que le management veut bien leur transmettre(46). De plus, leur rôle de chien de garde peut être affecté selon qu’ils travaillent pour des investisseurs institutionnels sophistiqués (buy-side), pour une banque de courtage impliquée dans les nouvelles émissions des firmes analysées (sell-side) ou pour une société de recherche complètement indépendante.




      L’opinion et les recommandations des analystes à propos d’une société peuvent tout de même avoir un effet sur la liquidité de ses titres, sa visibilité et la possibilité d’en émettre d’avantage. L’entreprise a donc intérêt à être suivies par le plus grand nombre d’analystes et à tenter d’atteindre ou même de surpasser leurs prévisions. Cela peut toutefois amener la firme à adopter des comportements « courtermistes » ou myopiques. De façon étonnante, le marché évalue mieux les entreprises qui surpassent les prévisions des analystes financiers même si leur information comptable est de faible qualité (Bhohraj et al., 2009). Il pénalise celles qui ne les atteignent pas même si leur information est de bonne qualité. Néanmoins, la tendance se renverse à plus long terme. De plus, les entreprises qui réduisent leurs charges discrétionnaires pour surpasser les prévisions à court terme doivent entreprendre des mesures correctives dans les années qui suivent.




      General Electric (GE), sous la direction de Jack Welch, est souvent l’exemple cité dans ce courant de recherche sur les analystes. De décembre 1989 à septembre 2001, GE a atteint exactement les prévisions des analystes pendant 41 des 48 trimestres, les a surpassées d’un cent à 4 reprises, de deux cents une seule fois et les a manquées à deux reprises par un et deux cents respectivement. Jensen (2004) s’interroge sur la probabilité que cela soit dû uniquement à la chance. En août 2009, GE a versé 50 millions de dollars à la Securities and Exchange Commission pour mettre fin à une enquête de quatre ans sur des manipulations comptables possibles en rapport à leur comptabilité de couverture au cours des années 2002-2003 !




      Pour conclure cette section, notons que la relation entre l’information financière et la stratégie de financement/investissement est assez bien documentée dans la littérature. Une information de qualité peut avoir un effet positif sur la liquidité et négatif sur le coût du capital. En particulier, dans leur stratégie de financement, les entreprises ont tendance à présenter une information de meilleure qualité à propos de leur rentabilité actuelle et future lorsqu’elles prévoient de lever de nouveaux fonds (Beyer et al., 2010 ; Lang et Lundholm, 2000). Toutefois, des balises réglementaires sont nécessaires pour assurer un niveau de qualité minimale de l’information financière.


    




    

      3. Comptabilité et stratégies d’investissement/exploitation




      Si nous reprenons la lecture du diagramme, il décrit d’abord comment l’information financière affecte en même temps les stratégies de financement et d’investissement de l’entreprise à travers le coût du capital. Celui-ci détermine en effet le taux auquel les opportunités d’investissement sont actualisées. En même temps, en réduisant aussi le problème de risque moral, l’information affecte les stratégies d’investissement et d’exploitation par son rôle de reddition de compte dans la gouvernance d’entreprise.




      En effet, une fois le financement obtenu, l’information financière est utilisée pour rendre compte de l’utilisation des capitaux après qu’ils ont été engagés. L’importance de ce rôle dépend du degré de séparation entre la propriété et le contrôle sur les décisions stratégiques. Par exemple, si l’actionnariat est concentré dans les mains d’une famille, d’un individu ou d’investisseurs institutionnels ou si les fonds proviennent d’un créancier, ces investisseurs peuvent plus facilement avoir accès à l’information dont dispose la direction, surtout s’ils en font partie ou sont représentés sur le conseil d’administration (CA). Ainsi, ils dépendent moins de la comptabilité publique pour les informer. Malgré quelques voix discordantes (Filip et al., 2011, Peek et al., 2010 ; Ball et al., 2008), la littérature confirme en général que l’information financière est plus utile dans un système de gouvernance actionnariale que partenariale ou lorsque l’actionnariat est plus étendu (Barth et al., 2001 ; Ball et al., 2000).




      La façon dont la stratégie et l’information comptable en tant qu’instrument de contrôle de gestion sont liées est une problématique qui a souvent été abordée dans la littérature comptable (ex. : Henri, 2006 ; Chapman, 2005 ; Langfield-Smith, 1997). Il y a cependant moins d’écrits sur le rôle de cette information dans la gouvernance fiduciaire entourant les stratégies d’investissement et d’exploitation. C’est l’objet de cette section.




      L’information financière a un rôle important dans divers mécanismes de gouvernance comme les contrats formels ou explicites touchant la rémunération et la dette mais également implicites régissant les relations informelles entre les diverses parties prenantes dont nous traitons dans la prochaine section. Ce rôle varie selon le type de contrats. Dans les contrats formels, les données comptables auditées peuvent servir à baliser la rémunération du dirigeant ou le risque que le créancier est prêt à assumer (Watts et Zimmerman, 1996 ; Aboody et Kasznik, 2009). Dans les relations contractuelles informelles, les mêmes données peuvent par exemple être utilisées par le syndicat ou les défenseurs de l’environnement lors de leurs revendications.




      Sur le plan de l’investissement, Kimbrough et Louis (2011) documentent une réaction plus favorable aux annonces de fusions et acquisitions lorsqu’elles sont précédées par une conférence pour partager l’information avec les analystes et, par ricochet, les autres parties prenantes. Sur le plan de l’exploitation, la littérature (Beyer et al., 2010) examine plusieurs liens entre l’information financière et la rémunération incitative basée sur le cours des actions ou le risque de prise de contrôle. Notamment, des études montrent que les dirigeants sont enclins à choisir le moment où ils divulguent les bonnes ou mauvaises nouvelles selon qu’ils contemplent l’achat ou la vente d’actions ou encore l’octroi de stock-options (Aboody et Kasznik, 2009).




      Pour assurer la qualité de l’information, la loi SOX et ses semblables imposent de nouvelles règles aux administrateurs pour renforcer leur indépendance vis-à-vis des dirigeants. Depuis, la proportion des administrateurs externes n’a cessé d’augmenter au point où ils sont maintenant largement majoritaires (Armstrong et al. 2010). Comme le soulignent Bhagat & Black (2002), a priori, il n’est pas évident que l’indépendance (dépourvue de connaissances ou de motivation) produise de meilleurs administrateurs que la connaissance et une forte motivation (dépourvues d’indépendance). Le conseil d’administration qui chapeaute la gouvernance d’entreprise devient avec son comité d’audit garant de la qualité de l’information comptable. L’effet de cette législation introduit un biais en faveur de la gouvernance fiduciaire au détriment d’une gouvernance stratégique.




      Les administrateurs externes ont aussi pour rôle de conseiller l’équipe dirigeante en matière de stratégie mais la loi insiste sur leur rôle de surveillance. L’accès à l’information demeure essentiel dans l’accomplissement de cette tâche mais exige une relation de confiance avec le management. Avoir un CA bien informé est dans l’intérêt des gestionnaires mais une trop grande intervention de leur part peut fermer les canaux de communication. L’équilibre optimum entre le nombre d’administrateurs internes et externes n’est peut-être pas celui prôné dans la réglementation. Plus les coûts d’acquisition et d’assimilation de l’information sont élevés, moins l’administrateur externe peut accomplir son rôle de conseil et de surveillance correctement.




      Coles et al. (2008) notent que les entreprises ayant des opportunités d’investissement complexes impliquant une asymétrie d’information importante exigent des connaissances spécifiques élevées, ce qui peut limiter l’apport d’administrateurs externes. Plus généralement, Cai et al. (2009) montrent une relation positive entre le niveau d’asymétrie d’information et le nombre d’administrateurs internes par rapport aux administrateurs externes. Dans ces études, l’asymétrie est souvent mesurée par le ratio de la valeur comptable sur la valeur de marché de l’entreprise, par son niveau de dépenses en R&D, par la volatilité du cours de ses actions, sa taille ou le nombre d’analystes qui la suivent.




      Nous avons vu que, jusqu’à récemment, la prudence constituait l’un des principes fondamentaux en comptabilité. Il avait pour but d’inspirer la confiance en comptabilisant les pertes dès qu’elles étaient probables et les revenus seulement une fois matérialisés. Depuis quelques années, son importance a progressivement diminué jusqu’à sa disparition du dernier cadre conceptuel de l’IFRS comme critère de qualité de l’information comptable pour éviter notamment qu’on s’en serve pour créer des réserves et les faire réapparaître en temps opportun. Les IFRS permettent maintenant de présenter les actifs à la valeur au marché (marked to market). S’il n’existe pas de marché, il est prévu d’utiliser des modèles pour l’estimer (marked to model), ce qui ouvre la porte aux manipulations.




      Au contraire, la présentation des pertes en temps opportun et la sous-évaluation systématique des actifs pouvaient réduire le problème de risque moral en protégeant les créanciers, en contraignant les distributions de dividendes et la rémunération des dirigeants (Watts 2003). La prudence réduit en effet les opportunités de manipulations comptables et fournit un signal d’alerte en temps opportun, facilitant ainsi la surveillance. La prudence peut également être considérée comme un mécanisme d’autodiscipline en forçant les dirigeants à supporter les conséquences négatives de leurs décisions d’investissement pendant qu’ils sont encore à l’emploi de l’entreprise.




      Sur le plan empirique, Francis et Martin (2010) trouvent que les entreprises qui divulguent leurs pertes en temps opportun ont tendance à entreprendre des fusions et acquisitions plus créatrices de valeur telle que mesurée par les rendements de l’acquéreur à l’annonce des transactions et la performance post-acquisition. De plus, les entreprises sont moins enclines à effectuer des cessions d’actifs mais le font plus rapidement s’il y a lieu. Les résultats sont plus prononcés lorsque l’entreprise supporte des coûts d’agence plus élevés ex ante.




      Biddle et al. (2009) et Garcia et al. (2010) rapportent que les entreprises dont l’information financière est de bonne qualité sont moins portées à adopter une stratégie de surinvestissement. Garcia et al. (2010) montrent que la prudence limite la sélection ex ante de projets à valeur actualisée négative et accélère l’abandon de projets peu performants. Jackson et al. (2009) rapportent que les entreprises utilisant la méthode plus prudente de l’amortissement accéléré sont plus portées à entreprendre de nouveaux investissements en capital que celles qui utilisent la méthode moins prudente de l’amortissement linéaire. Biddle et al. (2009) avancent qu’une meilleure information financière limite les incitatifs des dirigeants à accumuler les acquisitions sans raisons valables (empire building) en facilitant l’établissement de contrats prévenant l’investissement inefficient et en augmentant l’habilité des investisseurs à surveiller les décisions d’investissement des dirigeants.




      Hope et Thomas (2008) montrent que les entreprises américaines qui divulguent moins d’information sur leurs activités à l’étranger ont tendance à avoir une plus grande expansion de leur niveau d’activités à l’étranger mais génèrent des marges inférieures et voient leur valeur diminuer. Ils argumentent que leurs résultats sont cohérents avec une augmentation des coûts d’agence (empire building) lorsque les investisseurs sont moins en mesure de surveiller les dirigeants.




      Toutefois, selon Hermalin et Weisbach (2007), l’augmentation de la transparence et son interaction avec la gouvernance d’entreprise n’implique pas que des bénéfices mais également des coûts. Ces derniers résultent du fait que les dirigeants doivent être compensés pour l’augmentation du risque qu’ils soient remplacés s’ils disent la vérité. Ils concluent qu’il existe un équilibre entre ces coûts et ceux qui sont nécessaires pour éviter qu’ils déforment l’information en exagérant les bonnes nouvelles, en noyant ou en dissimulant les mauvaises.




      Enfin, toujours sur le plan de l’exploitation et suite à la propagation des effets de la loi SOX, les dirigeants doivent maintenant évaluer et attester de la qualité des contrôles internes sur le processus d’information financière. De plus, la profession de l’audit, qui s’auto-réglementait dans plusieurs pays, est maintenant surveillée par un organisme présumé indépendant comme le Conseil canadien de reddition de compte au Canada (CCRC) (Labelle et Rousseau, 2007), le Haut Conseil du commissariat aux comptes (H3C) en France et le Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB) aux États-Unis. Des règles de contrôle de la qualité de l’audit plus sévères ont été introduites. Par exemple, l’associé responsable d’un client doit maintenant faire l’objet d’une rotation périodique. Un cabinet ne peut plus offrir certains services conseil à ses clients d’audit pour diminuer le risque de dépendance économique. Malgré tout, la qualité de l’audit et la concentration du marché de l’audit des entreprises cotées aux mains de quatre grands cabinets continuent de soulever des questions (Commission Européenne, 2010).




      Dans cette section, nous avons vu que, par son utilisation dans divers mécanismes de gouvernance comme les contrats, une information financière fiable et de qualité sert à réduire le risque moral et a donc un impact sur la stratégie d’investissement et d’exploitation des entreprises. Le fait que le principe de la prudence et l’utilisation des valeurs historiques laissent de plus en plus le pas à la neutralité et à l’utilisation des valeurs marchandes nous semble toutefois en compromettre la fiabilité. En introduisant de nouvelles règles de gouvernance et d’indépendance pour contrôler la qualité de l’information publiée et de l’audit, le législateur tente tant bien que mal d’améliorer la qualité de l’information introduisant ainsi un biais en faveur de la gouvernance fiduciaire au détriment de la gouvernance stratégique.


    




    

      4. Comptabilité et stratégie de gestion des parties prenantes




      Jusqu’ici, nous avons vu que la littérature considère que les dirigeants d’entreprises, qu’ils en soient également propriétaires ou non, sont les mieux informés, suivis des membres du conseil d’administration, qui représentent les actionnaires minoritaires, et des créanciers. De plus, nous avons insisté sur la nature financière de l’information. Il n’empêche qu’en plus d’affecter la gestion des autres parties prenantes comme le montre le diagramme, l’information sociale et environnementale présentée dans les rapports financiers et autres(47) affecte également les stratégies dont nous avons traité dans les sections précédentes. Dhaliwal et al. (2011) notent que les sociétés qui divulguent une information de qualité supérieure sur leurs activités sociales et environnementales attirent l’attention des analystes financiers et des investisseurs institutionnels et profitent d’une réduction subséquente de leur coût du capital.




      De même, à l’égard de l’information financière, les autres parties prenantes ne sont pas totalement laissées pour compte. Bien que ce soit toujours dans l’optique du calcul du gain résiduel des actionnaires, les normes de comptabilité financière exigent que l’entreprise fournisse de l’information financière aux autres parties prenantes. Par exemple, les employés peuvent trouver dans le rapport annuel de l’information sur les engagements de l’entreprise vis-à-vis leur régime de retraite, le gouvernement et les fournisseurs sur les taxes et autres montants qui leur sont dus. De plus, dans la mesure du possible, les normes comptables exigent que la comptabilité internalise certaines « externalités » comme les coûts de remise en l’état après l’exploitation d’une mine ou d’une usine, par exemple.




      Cependant, pour être perçues comme légitimes et assurer leur survie, les organisations doivent aussi montrer aux parties prenantes qu’elles mènent leurs activités de façon responsable. Dans cette optique normative, la seule performance économique n’est pas suffisante pour obtenir ou maintenir la légitimité. Les rapports financiers doivent également présenter de l’information sur la performance sociale et environnementale. En réduisant l’asymétrie d’information par rapport à celle que détiennent les actionnaires et leurs alliés, cette information facilite la stratégie vis-à-vis les parties prenantes.




      Comme ces dernières ne sont habituellement pas directement impliquées dans le choix ex ante des projets d’investissements des entreprises, c’est surtout en réduisant les problèmes de risque moral, qui peuvent survenir une fois les projets engagés, que l’information comptable peut contribuer à la légitimité de l’entreprise. Toutefois, elle peut aussi contribuer à cette légitimité en diminuant le problème de sélection adverse. La flèche pointillée indique en effet que, de plus en plus, les parties prenantes sont invitées ou s’imposent dans l’évaluation a priori des projets d’exploitation de ressources naturelles comme dans le cas du gaz de schiste, du pétrole ou de l’hydroélectricité.




      La recherche en comptabilité sociale et environnementale se fonde sur plusieurs théories qui ont en commun le concept de légitimité (Chen et Roberts, 2010) et qui permettent de lier l’information comptable à la stratégie. Elles tentent d’expliquer comment les organisations assurent leur survie et leur croissance et le rôle de l’information comptable dans cette quête. Ce sont la théorie de la légitimité (Lindblom, 1994 ; Suchman, 1995), la théorie institutionnelle (DiMaggio et Powell, 1983 ; Meyer et Rowan, 1977), la théorie de la dépendance aux ressources (Pfeffer et Salancik, 1978, 2003) et celle des parties prenantes (Clarkson, 1995 ; Freeman, 1984).




      La théorie de la légitimité (Lindblom, 1994 ; Suchman, 1995) vise à comprendre si le système de valeur d’une organisation est compatible avec celui de la société. Elle ne spécifie toutefois pas comment rapprocher les objectifs de l’entreprise de ceux de la société.




      Des chercheurs en comptabilité comme Cho et Patten (2007), Deegan (2002), Magness (2006), Milne et Patten (2002), Mobus (2005) et Labelle et Thibault (1998) ont utilisé cette théorie pour expliquer les motifs de divulgation environnementale volontaire des sociétés. Cette théorie suggère que les sociétés qui ont une pauvre performance environnementale sont susceptibles de fournir plus d’information positive à ce sujet pour compenser.




      La théorie institutionnelle (DiMaggio et Powell, 1983 ; Meyer and Rowan, 1977) est semblable à celle de la légitimité mais porte sur la relation entre l’environnement et la stabilité ou la survie des organisations. Cette fois-ci, la théorie met l’emphase sur l’intégration des règles et des normes institutionnelles, comme un moyen de stabilité et de survie. DiMaggio et Powell (1983) identifient trois types de processus (coercitif, mimétique, et normatif) qui s’appliquent bien à la relation information-stratégie développée dans notre diagramme. L’entreprise peut choisir de simplement se plier au processus coercitif de la réglementation gouvernemental en matière d’information sociale ou environnementale. Elle peut adopter une approche mimétique en se conformant par exemple aux pratiques d’information dans son secteur d’activités ou une approche normative lorsque les dirigeants décident de suivre les pratiques conventionnelles comme celle proposées par une profession ou un organisme de normalisation reconnu comme le Global Reporting Initiative (GRI). Dans ce cadre théorique, la conformité aux pratiques institutionnelles établies (best practices) en matière de gouvernance et d’information financière est la démarche à suivre pour être légitime, être appuyé par le milieu et attirer les ressources.




      La théorie de la génération ou de la dépendance aux ressources (Pfeffer et Salancik, 1978, 2003) concerne également les effets ou les contraintes de l’environnement sur les organisations. Elle permet de considérer l’information, comme le choix des membres du conseil d’administration d’ailleurs (Hamidou Dicko, 2010), comme un moyen pour l’entreprise de gérer ses relations avec son environnement. L’organisation n’étant pas autosuffisante, selon cette théorie, malgré les contraintes, elle parvient à négocier avec ses parties prenantes pour se procurer les ressources dont elle a besoin pour sa survie et sa croissance en utilisant diverses tactiques. Fournir de l’information non seulement financière mais sociale et environnementale est l’un de ces moyens. Branco et Rodrigues (2008) utilisent un cadre conceptuel combinant la théorie de la légitimité et celle des ressources pour expliquer les facteurs influençant la communication d’information sociale par les entreprises.




      Finalement, la théorie des parties prenantes (Clarkson, 1995 ; Freeman, 1984) touche elle aussi l’effet de l’environnement sur les organisations. Selon Chen et al. (2010), contrairement aux théories précédentes, qui traitent l’environnement comme un tout, celle-ci se concentre sur les relations entre l’entreprise et les diverses parties prenantes qui constituent l’environnement. En nous reportant à notre diagramme, nous constatons en effet que l’impact de chaque groupe de parties prenantes sur l’entreprise est différent et que leurs attentes sont non seulement différentes mais parfois conflictuelles. Par exemple, la lutte à la pollution entraîne une baisse de la performance actionnariale du moins à court terme. En conséquence, la façon de construire la légitimité d’une entreprise ou d’obtenir l’appui ou l’approbation de la part des diverses parties prenantes influentes repose sur sa capacité d’établir un équilibre entre les attentes diverses.




      En résumé, l’information sociale et environnementale d’une entreprise vise à assurer sa légitimité et diminuant les problèmes d’éthique ou de risque moral. Du point de vue stratégique, la légitimité est perçue comme une ressource fondamentale sur laquelle toutes organisations comptent pour continuer d’exister. Comme dans le cas de l’information financière, une question demeure : est-ce que l’information sociale et environnementale est digne de confiance ?


    




    

      Conclusion




      Dans ce chapitre, nous avons montré que la comptabilité, à laquelle nous avons assimilé le contrôle et l’audit, est une fonction intimement liée à la stratégie. En même temps, la comptabilité n’est qu’une des nombreuses activités d’une organisation. Étudier la comptabilité dans les contextes des stratégies de financement, d’investissement, d’exploitation et de gestion des parties prenantes implique d’examiner leur intersection avec d’autres types d’activités comme la recherche et le développement, la production et le marketing ainsi que leur interaction avec le contexte légal, politique et institutionnel. Nous espérons que ce chapitre, comme ce livre d’ailleurs, augmentera l’intérêt pour l’étude de ces croisements entre disciplines. Un examen plus précis de ces relations peut non seulement s’avérer utile pour les chercheurs en comptabilité mais également être susceptible d’augmenter l’intérêt d’autres disciplines pour les résultats tirés des recherches en comptabilité.




      Les défis ne manquent pas. Par exemple, la mondialisation entraîne la convergence entre les systèmes nationaux de comptabilité vers les IFRS et la fusion des marchés financiers, grands consommateurs de cette information. Certains pays étaient plus orientés vers le marché boursier, ce qui correspond à la philosophie des IFRS. D’autres laissaient plus de place aux besoins d’information des autres parties prenantes. Cette convergence masque les disparités qui demeurent sur le plan de l’architecture financière, de la culture et des institutions et soulève notamment la question de l’effet de ces bouleversements sur la qualité de l’information financière comme rouage important de la stratégie d’entreprise. De plus, le cadre conceptuel des IFRS évolue actuellement vers une utilisation plus importante des valeurs marchandes au nom de la pertinence pour les marchés financiers mais au détriment de la prudence, une qualité essentielle à la reddition de compte(48). Encore une fois, quel sera l’effet de cette évolution sur la qualité de l’information financière comme partie intégrante de la stratégie ?
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